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Préface
La Mauritanie a adopté  l’ordonnance n°2005.015 du 5 décembre 2005 por-
tant protection pénale de l’enfant,  texte fondamental en matière de justice des 
mineurs qui traduit le souci du législateur d’offrir à l’enfant une protection 
à même de contribuer à la concrétisation des nouveaux droits que lui recon-
naissent les normes internationales. 
La première partie  de ce texte renferme un code pénal spécifique aux enfants 
qui a pour objectif de déterminer l’ensemble des peines susceptibles d’être 
appliquées par les magistrats des enfants en vue de leur rééducation. 
Pour ce faire, elle comprend un titre préliminaire consacré à l’atténuation de 
la responsabilité de l’enfant et trois livres dont le premier traite des crimes et 
délits contre l’enfant, le second réprime les crimes et délits contre les biens de 
l’enfant et le troisième renferme des dispositions communes à l’ensemble des 
infractions définies dans cette partie. 
Les modalités de jugement et de placement de l’enfant délinquant en tenant 
compte des objectifs de sa resocialisation, de la fragilité et de la spécificité de 
sa personne sont au centre du dispositif procédural de ce texte.
 La deuxième partie est tout simplement un code de procédure pénale adapté 
aux enfants comprenant quatre livres. Le livre premier traite des poursuites et 
de l’enquête préliminaire en préservant les droits fondamentaux de l’enfant.
 Le livre deuxième est consacré au jugement des infractions commises par 
l’enfant en définissant les procédures à suivre et les juridictions saisies dont la 
composition doit comprendre des spécialistes en matière de l’enfance. 
Le livre troisième  spécifie les procédures d’exécution des peines applicables 
aux enfants délinquants en veillant à leur adaptation à la personnalité des en-
fants.
Le livre quatrième renforce les dispositions protectrices de l’enfant placé au-
près des institutions  ou de personnes recevant des enfants en conflit avec la loi.
Ce texte est accompagné par un ensemble de dispositions qui facilitent son 
application et qui ont trait à l’assistance judiciaire aux enfants, aux cours cri-
minelles qui leurs sont spécifiques et des mesures alternatives à leur détention.
La Mauritanie a en outre adopté  en application de l’ordonnance précitée le 
décret n°2009-069 du 2 mars 2009 portant détermination des mesures alter-
natives applicables aux mineurs en conflit avec la loi. Ce texte institue préala-
blement aux mesures alternatives applicables par le parquet, la possibilité des 
l’interpellation du mineur au procureur de la République, au juge d’instruction 
des enfants ou au président du tribunal pour enfants  de recourir à un règlement 
amiable par une tentative de conciliation entre la victime et le mineur auteur 
de l’infraction.
Après une décennie de mise en œuvre, ce texte a généré une jurisprudence 
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abondante et diversifiée dont l’analyse constitue un impératif pour mesurer les 
acquis de l’enfant dans ce domaine. Le présent cahier de jurisprudence, établi 
par TDH Italie répond à cet exercice. TDH Italie est le Partenaire historique du 
centre d’Accueil et de réinsertion sociale des enfants en conflit avec la loi. Elle 
accompagne techniquement dans le travail bénéfique  qu’il réalise au profit des 
enfants depuis sa création en vue d’une réinsertion efficace et qui a été salué 
par le rapporteur spécial des nations Unies pour la prévention de la Torture en 
faisant un label dans la sous- région.
Le présent cahier met à la disposition des praticiens et des chercheurs une 
analyse de la jurisprudence des mineurs qui contribuera sans aucun doute à 
améliorer encore plus le traitement des enfants en conflit avec la loi. L’usage 
qui en sera fait et la diffusion qui en résultera sont un gage de réinsertion des 
enfants en conflit avec la loi.

Pr Haimoud Ramdan

4



Introduction

la Mauritanie à l’instar de la communauté internationale, accorde un intérêt 
particulier à la protection pénale de l’enfant en conflit avec la loi, et conformé-
ment aux conventions internationales et traités dans ce domaine.

Mais pendant longtemps, la protection pénale des mineurs a  été absente de 
la pratique judiciaire en Mauritanie. Les acteurs judiciaires se contentaient de 
faire simplement application des dispositions procédurales ou de fond en ma-
tière pénale, éparpillées ça et là dans les codes, à savoir les articles 60, 61  62 et 
63 du code pénal, relatifs à l’atténuation légale de minorité, à titre d’exemple, 
et de diriger des cabinets d’instruction des mineurs créés dès le début des an-
nées 90, appliquant le droit commun.

Voilà, depuis près de quinze ans qu’en Mauritanie, les juges, magistrats et po-
liciers appliquent un code spécial dédié aux mineurs, répondant aux normes 
internationales, régi par l’ordonnance 015/2005.
Au cours de cette  période relativement courte, plusieurs décisions judiciaires 
pénales, dans toute leur nature et étendue, ont été rendues par les juges du fond 
chargés des mineurs.

Ces décisions portent sur les infractions les plus récurrentes qui sont celles  qui 
touchent à l’intégrité physique, psychique, à l’honneur, à la vie, aux mœurs et 
à la propriété. Cependant, les infractions relatives à l’extorsion, à l’escroquerie 
à l’abus de confiance, au recel, destruction, dégradation, détérioration, au pré-
judice d’un enfant et  la violation de la réglementation de l’accès des enfants 
à certains établissements, prévus par les articles 80 et suivants sont totalement 
ignorés des autorités chargés de la répression.

C’est pour cette raison que les partenaires de la Mauritanie dans le domaine de 
la protection des mineurs ont vu la nécessité d’établir un Cahier de jurispru-
dence des mineurs de 2005 à 2015 pouvant servir comme un outil de base de 
travail ou de formation dédié au corps judiciaire.
Ce cahier de jurisprudence traitera les décisions judicaires choisies, en deux 
parties dont l’une est consacrée aux mineurs-auteurs (première partie) et l’autre 
aux mineurs-victimes (deuxième partie ).
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1. Affaire Moys et consorts

•	 Juridictions

La cour criminelle du tribunal de la wilaya a condamné le sieur Moys, per-
sonne mineure à la peine de mort-Talion, aux peines de 2 ans de prison ferme 
contre les sieurs Mossod et Mok  tous deux majeurs et aux frais et dépenses au 
profit du trésor public.
La chambre pénale de la Cour d’Appel en matière  criminelle a réformé le 
jugement n°162 du 17/05/011 rendu par la cour criminelle du tribunal de la 
wilaya, partiellement et condamné l’accusé Moys, mineur, étant né en 1992 à 
Nouakchott , à une peine de 12 ans d’emprisonnement , une peine d’amende de 
120.000 ouguiyas et à la Diya estimée à 3.000.000 UM, en faveur des héritiers 
de la victime, La’aboud.
La chambre pénale de la cour suprême a déclaré le pourvoi recevable en la 
forme et  rejeté  au fond.

•	 Les questions juridiques

Les questions juridiques traitées par la cour criminelle ont porté sur l’imputa-
bilité des faits d’homicide volontaire, l’atténuation de la responsabilité pénale 
du mineur et la tentative punissable.
La chambre pénale de la cour d’appel a traité les questions juridiques ayant 
trait à La minorité sous l’angle du code civil, du statut personnel et des mineurs 
et à l’application, en l’espèce, des dispositions du code des mineurs.
La cour suprême en chambre pénale a soulevé les questions juridiques portant 
sur le défaut de qualité soulevée par la défense, l’interprétation donnée aux 
articles 60 et 61 du code pénal et le privilège donné à l’application des articles 
147 et 148 du code des mineurs.

•	 Les faits 

Les mineurs Moys, Mossod et Mok, après avoir repérer la boutique où ils 
voulaient commettre un vol pendant la nuit, s’étaient rendus sur le lieu après 
avoir vérifié que le commerçant avait, effectivement, fermé les portes de son 
épicerie. Ils se partagèrent alors les différents rôles que chacun devait jouer. 
Le mineur Moys devait ouvrir la porte en fer du magasin, donc amorcer l’exé-
cution. Pendant qu’il ouvrait la porte, le commerçant, assoupi, se réveilla et 
un promeneur interféra audacieusement en faisant usage de son bâton. Alors, 
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la bande se dispersa et, au cours de leur fuite effrénée, le nommé Moys saisit 
le bout de la chemise de la victime; à ce moment précis, une vive altercation 
l’opposa à la victime qui reçut un coup de couteau en pleine poitrine.
Les coauteurs de l’action délictueuse, les mineurs Mossod et Mok, prirent le 
la victime agonisant dans leurs bras et le déposèrent au domicile de sa sœur. Il 
succomba, quelques instants plus tard, à la suite de blessures.

•	 La procédure

Devant la police judiciaire du commissariat d’El mina 1, ils reconnurent les 
faits à eux reprochés, en l’occurrence l’accusation relative au vol, sans la pré-
sence d’une assistance sociale, d’un avocat ou un médecin informé (cf. 101 al 
3, 102 al 1 et 103 al 3).
Le procureur de la République saisi, mit en mouvement l’action publique et 
demanda l’ouverture d’une information devant le juge d’instruction qui, au 
terme de son instruction préparatoire, renvoya par ordonnance, l’affaire devant 
la cour criminelle pour y être jugée, conformément à la loi.
A l’issue de la condamnation à la peine de mort prononcée par cette instance, 
l’avocat de la défense a fait appel. En appel, la cour d’appel a réformé le ju-
gement des premiers juges et, enfin la défense des accusés s’est pourvue en 
cassation devant la chambre pénale de la cour suprême. Cette dernière a rejeté 
le pourvoi au fond.

1. Jugement  de la cour criminelle au tribunal de la wilaya de Nouakchott-
Ouest 

Au cours de l’audience tenue par la cour criminelle de Nouakchott-Sud, dans 
sa composition ordinaire pour majeurs, statuant en premier ressort, à charge 
d’appel, pour toutes les infractions qualifiées de crimes commis dans sa zone 
de compétence territoriale, l’accusé Moys a, en l’espèce, pendant l’instruction 
définitive menée à la barre ou à l’audience, rejeté l’accusation portant sur le 
meurtre à lui notifier, en précisant qu’il n’a pas tué la victime, mais poursuivant 
son récit, il précisa qu’il l’aurait transportée dans ses bras jusqu’au domicile de 
sa sœur, en compagnie des autres membres de la bande.
L’accusé Mossod a, en rejetant à son tour l’accusation d’homicide, précisé que 
la victime était avec le nommé Moys lors de la débandade ; il l’a retrouvée, 
avec ce dernier, blessée suite à un coup de couteau à la poitrine.
Le nommé Mok a reconnu qu’au cours de la nuit du vol, il a rejoint ses acolytes 
et lors de l’exécution de ce forfait, un individu les avait poursuivis. Et pendant 
leur fuite, l’accusé Moys poignarda la victime qu’ils transportèrent au domi-
cile de sa sœur. 
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Puis, en présentant ses réquisitions orales à l’audience, le procureur de la Ré-
publique a, d’entrée de jeu, précisé que les preuves contenues dans ce dossier 
sont, on ne peut plus, précises et concordantes à l’encontre des accusés, des 
chefs du concours matériel d’infraction portant sur  les deux infractions de vol 
et d’homicide à eux reprochées.
La défense a soutenu l’absence d’organisation ou de préméditation en vue de 
commettre les crimes de vol et d’homicide, l’excuse de minorité et attiré l’at-
tention sur les dénégations des accusés. Le collège des avocats de défense a, 
par ailleurs insisté sur la tentative de vol et non du vol lui-même consommé car 
il y a eu un commencement d’exécution et l’absence de désistement volontaire 
(a martelé Me Kabr). 
Et, conformément au code de procédure pénale, la cour a, suite à la mise de 
l’affaire en délibéré, retenu la responsabilité pénale des auteurs pour l’une ou 
l’autre des infractions selon les cas, décidé la disqualification des faits de vol 
aggravé contenu dans l’article 357 du code pénal en vol simple ou larcin prévu 
et puni par l’article 372 du même code, en recel aux termes de l’article 437 du 
même code et sur les circonstances atténuantes.
Ainsi, sur la base des aveux obtenus auprès des accusés , lors de l’enquête 
préliminaire, le témoignage fait par le nommé Jefer, l’unique témoin dans cette 
affaire - qui les avait pourchassés - les déclarations de la partie civile selon 
lesquelles il avait trouvé le cadenas de la porte de sa boutique cassée , puis 
repliée, et des aveux à la barre de l’accusé Mok qui a donné des précisions sur 
les circonstances du vol et de la course-poursuite, la cour a , en premier ressort, 
condamné le mineur Moys de 17 ans (cf. les données contenues dans le fichier 
national des populations), à la peine de mort-Talion - peine plus grave - pour 
meurtre et les accusés Mossod et Mok à deux ans de prison ferme pour vol, 
en les déchargeant des fins de poursuites pour l’homicide volontaire dont ils 
étaient aussi poursuivis . La cour a, en l’espèce, au comble de l’erreur, consi-
déré que les circonstances atténuantes de minorité contenues dans l’article 61 
du code pénal, ne s’appliquent qu’au mineur de 16 ans.

1. a. L’imputabilité des faits d’homicide volontaire

L’homicide volontaire est le fait de donner intentionnellement la mort à une 
personne. Cet acte répréhensible est puni de mort-Talion ou ghissas, si la vic-
time et le coupable sont de la même religion – musulmans – ou en matière 
d’assassinat c’est-à-dire le meurtre avec les circonstances aggravantes de pré-
méditation, discrétion, et guet-apens, sur la base des articles 272 et 280 du 
code pénal mauritanien qui tirent leur source de la charia islamique ou du droit 
musulman. Il ressort des pièces de la procédure, en l’espèce, qu’une altercation 
avait opposé le mineur Moys et la victime, pendant la débandade. L’accusé de 
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meurtre, Moys, lui asséna un coup de couteau à la poitrine, suite à une vive 
protestation consécutive à l’acte de moquerie que ce dernier avait fait à son 
égard, en saisissant son boubou, certes pour lui faire peur, pendant que chacun 
cherchait à s’échapper.
Il est désormais constant qu’aux termes des pièces du dossier, le mineur Moys 
est l’auteur du meurtre, d’autant plus que ses compagnons ont fait des témoi-
gnages précis et concordants à son encontre. Et, dans un attendu célèbre « 
attendu que toutes les preuves contenues dans le dossier de la procédure, sous-
tendent la décision de condamnation rendue par les premiers juges aux termes 
de laquelle l’accusé Moys est l’auteur du meurtre et vol tenté », la cour a retenu 
la responsabilité de l’accusé pour le meurtre et la tentative de vol et appliqué la 
peine la plus élevée, sans tenir compte de l’atténuation de responsabilité liée à 
la minorité de ce dernier ( cf. 147 de l’OPPE).

1. b. L’atténuation de la responsabilité pénale du mineur 

L’ordonnance 2005/015 portant protection pénale de l’enfant divise la minorité 
pénale en Mauritanie en trois parties : les mineurs de 0 à moins de 7 ans qui 
sont réputés être présumés irréfragablement irresponsables , les mineurs de 7 à 
moins de 15 ans qui sont considérés responsables de leurs actes, peuvent alors 
être poursuivis mais ne peuvent être mis en détention ( placés dans un centre 
semi-ouvert), puis enfin les mineurs de 15 à moins de 18 ans qui sont respon-
sables de leurs actes, peuvent être poursuivis en justice, détenus et condamnés 
à des peines d’emprisonnement de 12 ans maximum et une amende ne dépas-
sant pas 120.000 UM, aux termes des articles 147 et 148 de l’ordonnance sur 
la protection pénale de l’enfant, citée ci-haut. 
En revanche l’article 4 de cette même ordonnance ne s’applique qu’en matière 
délictuelle et contraventionnelle où la peine du mineur ne peut dépasser la 
moitié de la peine prévue, à laquelle il aurait pu être condamné s’il avait eu 18 
ans. Les premiers juges en ont fait application sur les faits qualifiés de tentative 
punissable de vol.

1. c. La tentative punissable

L’infraction punissable peut être tantôt consommée, tantôt tentée, manquée 
ou impossible. L’article 2 du code pénal mauritanien dispose que la tentative 
punissable du crime n’est punie que de peines correctionnelles ou Ta’azir. Cet 
article dégage un principe tiré du droit musulman selon lequel les dispositions 
pénales de la charia ne punissent des peines Ghissas ou talion et Houdoud ou 
sanctions pénales fixées et contenues dans le coran, que si les infractions sont 
consommées.
Dans cette affaire, les trois condamnés ont commis une tentative de vol qualifié 
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qui s’est matérialisée par un commencement d’exécution et une absence de 
désistement volontaire. Dès lors que les deux conditions, citées ci-haut, sont 
réunies, la tentative du crime ou délit devient punissable.

2. Arrêt de la chambre pénale de la cour d’Appel 

Aux termes de l’article 456 du code de procédure pénale, l’appel interjeté par 
le condamné à mort a été déclaré recevable en la forme, par la cour d’appel de 
Nouakchott.
A l’audience, après avoir entendu l’accusé sur les faits de meurtre, le repré-
sentant du ministère public a réitéré les mêmes réquisitions que celles pré-
sentées en première instance donc celles relatives à la peine capitale, mais en 
revanche dans ses réquisitions écrites, il a demandé à la juridiction d’appel de 
tenir compte de la minorité du condamné.
La défense constituée par Me Ichidou et Me Diallo a demandé l’application du 
code des mineurs au lieu et place du code pénal, de procéder à la disqualifica-
tion de l’homicide volontaire à l’homicide non intentionnel et de  condamner 
l’auteur à la Diya.
A l’issue du délibéré la chambre pénale de la cour d’Appel dans sa composi-
tion collégiale de cinq (5) magistrats a décidé et réformé le jugement rendu par 
les premiers juges, sur la base des articles 5 , 61 et 449 du code pénal , 15 du 
code des obligations et contrats , 162 du code du statut personnel, les articles 
147 et 148 du code de la protection pénale des mineurs et la doctrine du juris-
consulte du droit musulman Derdiri  et condamné le mineur Moys à la peine 
de 12 ans de prison ferme.
Ce jurisconsulte considère que « … en cas de complicité de meurtre impliquant 
un majeur et un mineur, c’est le premier qui doit être condamné à mort et le 
mineur à la moitié de la Diya, car il n’est pas pleinement responsable…».  

2. a.  La minorité sous l’angle du code civil, du statut personnel et des mi-
neurs

Les articles 15 du code des obligations et contrats, 162 du code de statut per-
sonnel et 1 et 4 de l’ordonnance sur la protection pénale de l’enfant fixent l’âge 
de la capacité civile ou de la responsabilité pénale à 18 ans révolus. Ainsi, il est 
permis d’affirmer que le sieur Moys poursuivi des chefs de meurtre et de ten-
tative de vol qualifié - ayant fait l’objet d’une disqualification par les premiers 
juges - est mineur et les deux autres étaient majeurs au moment des faits.                                                                                                               

2. b. L’application, en l’espèce, des dispositions du code des mineurs

Les juges de la seconde instance de la chambre pénale de la cour d’appel ont 
fait application des dispositions des articles 147 et 148 du code des mineurs. 

11



L’article 147 de l’ordonnance sur la protection pénale de l’enfant dispose in 
fine «La cour criminelle pour mineurs ne peut prononcer à l’encontre des en-
fants âgés de plus de 15 ans, une peine privative de liberté supérieure à la moi-
tié de la peine encourue. Si la peine encourue est la réclusion à perpétuité, ils 
ne peuvent prononcer une peine supérieure à 12 ans de réclusion criminelle». 
Dans le même sillage l’article 18 de la loi n°035/2005 relative au terrorisme 
dispose que le mineur ne peut être condamné à une peine supérieure à 12 ans 
de réclusion, pour les crimes commis en matière de terrorisme. La législation 
mauritanienne dans ce domaine est bien uniforme. C’est pour cette raison que 
la cour suprême dont le rôle principal est d’uniformiser l’application du droit, 
a rejeté le pourvoi en cassation tendant à la réduction de la peine de 12 ans.

 3. Arrêt de la chambre pénale de la cour suprême 

Dans cette affaire, l’avocat de la défense de l’accusé, le sieur Moys, personne 
mineure, s’est pourvu en cassation contre l’arrêt n°73/2011 du 12/12/011, ren-
du par la chambre pénale de la cour d’Appel de Nouakchott, statuant en ma-
tière criminelle, par la teneur duquel celui-ci fut condamné à une peine de 12 
ans d’emprisonnement et à une d’amende de 120.000 ouguiyas.
Il soutient, sans ambages, dans ses mémoires en soutien à ses prétentions ten-
dant à l’annulation de l’arrêt entrepris par la cour d’Appel que le condamné 
étant un mineur, la peine à laquelle il a été condamné était lourde. 
Le procureur général de la cour suprême a requis le rejet en la forme du pour-
voi en cassation pour défaut de qualité de l’avocat qui est sans mandat du 
condamné, et ce, après la lecture du rapport par le conseiller rapporteur de 
ladite cour.
Ainsi, la chambre pénale de la cour suprême, en composition collégiale de cinq 
(5) magistrats, a déclaré sur la base des articles 60 et 61 du code pénal et, 147 et 
148 du code des mineurs, le pourvoi recevable en la forme et son rejet au fond, 
car elle a estimé que l’application faite par la cour d’appel des dispositions de 
ses articles est correcte.

3. a. Le défaut de qualité soulevée par la défense

Ne peuvent ester en justice que ceux qui ont qualité et capacité pour agir afin 
de faire valoir leurs droits. Le demandeur doit avoir un intérêt légitime pour 
l’exercice de son action. En présentant sa requête en cassation, l’avocat doit 
être muni du mandat de représenter son client et signer sa requête, sinon elle 
est sujette à caution et rejetée pour vice de forme. Mais la cour suprême a passé 
outre cet aspect soulevé par la défense. Elle n’en a pas du tout tenu compte et 
a déclaré la requête en cassation recevable en la forme.
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3. b. L’interprétation faite des articles 60 et 61 du code pénal

Les cas du mineur de moins de 16 ans ayant agi avec ou sans discernement sont 
régis par les articles 60 et 61 du code pénal. Lorsqu’il a agi sans discernement, 
le mineur de cet âge peut être remis à ses parents ou à un citoyen honorable, 
afin d’assurer sa garde ; cette disposition s’apparente, particulièrement, à celles 
contenues dans le code des mineurs. C’est pour cela, il est permis de penser 
que cet article 60 du code pénal est devenu obsolète ou même n’a plus sa raison 
d’être appliquée, par les juges. Par contre, si celui-ci a agi avec discernement, 
il encourt une peine équivalente, au plus, à la moitié de la peine appliquée au 
majeur. Cette disposition de l’article 61 du code pénal demeure très intéres-
sante à plus d’un titre et mérite d’être conservée, même après la parution du 
code des mineurs, car elle met en exergue la peine de mort qui est la peine la 
plus forte. Et, c’est cette peine qui manque dans l’article 147 de l’OPPE. 
La cour suprême a donné une interprétation large des dispositions de ces deux 
articles, en énonçant qu’elles s’appliquent au mineur au sens large, c’est-à-dire 
à tout celui qui n’a pas 18 ans révolus. C’est d’ailleurs le sens de l’orientation 
faite par le législateur dans le code des mineurs.

3. c. Le privilège donné à l’application des articles 147 et 148 du code des 
mineurs

La chambre pénale de la cour suprême a considéré dans sa décision que l’arrêt 
de la cour d’appel est motivé, eu égard aux textes de loi auxquels elle a fait ap-
plication, notamment les articles 147 et 148 de l’ordonnance sur la protection 
pénale de l’enfant.
Enfin, il y a lieu de souligner que cette décision de la cour suprême sur l’affaire 
Moys et consorts est largement suivie par les cours d’appel, même si l’on peut 
aisément constater que les cours criminelles continuent, encore récemment, 
de faire des interprétations malencontreuses des dispositions des articles 60, 
61 du code pénal et 147 de l’OPPE, en condamnant les mineurs à la peine de 
mort-Talion ; peine considérée comme cruel, inhumain et dégradant (au lieu de 
contre-nature) en droit des mineurs. 
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2. Affaire Mme Araibya et autres

•	 Juridiction

L’affaire Mme. Araibya et autres a été traité : en premier ressort, par la Cour 
Criminelle au Tribunal de la Wilaya de Nouakchott-Sud; et en deuxième res-
sort par la Cour d’Appel de Nouakchott.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traitées dans l’affaire Mme. Araibya et autres sont les 
suivantes: a) la définition d’association de malfaiteurs ; b) l’incitation de mi-
neurs à la délinquance; c) l’aveu judiciaire; d) l’atténuation de responsabilité 
quand l’auteur du délit est un mineur entre 16 et 18 ans; e) les circonstances 
atténuantes;  f) la réparation du dommage

•	 Les faits

Sis mineurs (E., H, K., A., M., De.), sous la direction de Mme. Araibya, ont 
constitué une association de malfaiteurs,  dans le but de commettre des vols 
avec effraction ; après entente préalable, ils ont agi  de concert et ils ont exé-
cuté une série de vols dans la ville de Nouakchott, au préjudice de plusieurs 
plaignants qui se sont constitués parties civiles.
Les membres de cette association de malfaiteurs ont recouvert les rôles sui-
vants:
- Mme. Araibya, personne majeure, après avoir créé, organisé et administré 
cette organisation,  a participé activement aux vols, et s’est occupée  de trans-
porter les choses volées dans sa voiture. Elle a reconnu avoir transporté un 
coffre-fort volé par les jeunes dans une maison situé dans le quartier de Bou-
hadida  jusqu’au mur de la poste de Dar Naim, où ils ont ouvert ledit coffre et 
partagé son contenu. Aussi, elle a reconnu avoir participé activement à un autre 
vol commis, avec effraction, dans une épicerie située au Ksar, au cours duquel 
ils ont  emporté  un lot de voiles. Mme. Araibya s’est emparée des parures, 
des montres et des voiles, après partage. Quand elle a été arrêtée, elle était en 
possession des voiles et des colliers volés.

�� Le mineur  E. a déclaré qu’il a participé à plusieurs vols avec ses acolytes, 
en compagnie de Mme. Araibya, sa tante maternelle, qui transportait l’en-
semble des choses volées, après l’exécution de chaque opération de vol, 
notamment à l’issue de ceux commis dans une épicerie au Ksar, dans deux 
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maisons à Bouhadida, où ils ont emporté un coffre-fort  dans l’une et un 
ordinateur, dans l’autre.

�� Le mineur  H. a reconnu avoir participé aux vols, par eux, commis en pré-
sence de Mme. Araibya, dont le rôle était de transporter les choses volées 
et de vendre les voiles. Aussi, il a déclaré avoir reçu 43000 um après le 
partage du butin.

�� Le mineur  K. a déclaré avoir participé au vol commis dans une épicerie 
à Bouhadida, aux côtés de ses acolytes, et a reçu un montant de 7000 um 
du butin.

�� Le mineur A. a reconnu avoir participé aux vols commis par le groupe, 
et à l’issue du vol exécuté dans une maison où le coffre-fort  fut emporté, 
il a reçu une quotepart de 43000 um ; il ajouta que Mme. Araibya s’était 
emparée de l’or qui était dans le coffre.

�� Le mineur  M. a déclaré avoir assisté aux vols commis dans des épiceries 
à Bouhadida, au Ksar  et dans une blanchisserie à Arafat.

�� Le mineur  Da. a reconnu avoir participé activement aux vols exécutés par 
le groupe auquel il est affilié. Après le partage du butin, il a bénéficié de 
vêtements et du linge. Par ailleurs, il a ajouté qu’il fut approché et recruté 
par Mme. Araibya et son neveu E.

•	 La procédure

Suite à l’enquête préliminaire, le procureur de la République de Nouakchott-
Sud a exercé l’action publique et a requis l’ouverture d’une information contre 
Mme. Araibya, pour les faits d’incitation de mineurs à la délinquance, appar-
tenance et organisation d’une association de malfaiteurs, et contre les mineurs 
E., H., K., A., M. et Da, pour complicité d’association de malfaiteurs dans le 
but de commettre des vols avec effraction, sur la base des articles  46, 61, 246, 
248, 356, 357, 437, 372  du code pénal.
A la fin de l’instruction in rem, après avoir rassemblé les preuves suffisantes 
contre les inculpés, le juge d’instruction chargé de l’affaire a adopté une ordon-
nance de renvoi devant la cour criminelle du lieu de la commission de l’infrac-
tion afin qu’ils soient jugés conformément à la loi. 
La Cour Criminelle du Tribunal de la Wilaya de Nouakchott-Sud a condamné 
Mme. Araibya, à une peine de 6 ans de travaux forcés à temps, les mineurs 
E. , H. , K. ,A. et  M, à la peine de 3 ans de prison ferme et le mineur Da. à la 
peine de 3 ans de prison avec sursis, pour les mêmes faits que ces derniers, à 
une amende de 200.000 um pour chaque condamné, aux frais et dépens et au 
dédommagement solidaire des parties civiles au montant de 6.800.000 um à 
Mme. Aissetou et  2.500.000 um à Mme. Mariam.
Successivement, la chambre pénale de la Cour d’Appel de Nouakchott  a ré-

15



formé la décision rendue  par la Cour de Nouakchott-Sud, jugé et condamné 
Mme. Araibya pour les faits qui lui sont reprochés, à la peine de 4 ans de pri-
son ferme, 2 ans de prison ferme à l’encontre des mineurs E., H., K., A., M., 
soumis les parties civiles aux prestations de serment en vue de déterminer les 
montants des biens volés, et confirmé les autres parties du dispositif du juge-
ment entrepris par la cour de Nouakchott-Sud.
La Cour d’Appel a motivé son jugement sur la base des aveux obtenus des 
accusés pendant toutes les étapes de la procédure et a réduit le quantum de la 
peine en considérant le caractère non récidiviste des accusés, leur jeune âge 
et leurs conditions matérielles et sociales, en application des dispositions de 
l’article 658 du code de procédure pénale.

•	 Commentaire 

a. Compétence 

Les mineurs ont été jugés, avec l’inculpée majeure, devant la Cour Criminelle 
ordinaire, et non devant la Chambre pour les mineurs. 
L’article 117, qui prévoit : «Si l’enfant a des coauteurs ou complices majeurs, 
ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, renvoyés devant la 
juridiction compétente pour enfants et jugés suivant le droit commun; la cause 
concernant l’enfant sera disjointe pour être jugée conformément à la présente 
législation», n’a pas été observé. 

b. La définition d’association de malfaiteurs

D’ abord, il faut distinguer entre l’association de malfaiteurs et la bande orga-
nisée.
L’association de malfaiteurs  est un groupement d’individus formé en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’un ou plusieurs 
crimes, d’un ou plusieurs  délits, punis d’au moins 5 ans  d’emprisonnement. 
Or, la bande organisée est tout groupement formé ou entente établie en vue de 
la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’un ou plu-
sieurs crimes, d’un ou plusieurs  délits, liés aux infractions de proxénétisme, de 
traite d’êtres humains, de trafic de stupéfiants, de terrorisme, blanchiment, de 
fausse monnaie, d’actes de tortures et de barbarie, d’extorsion, d’enlèvement 
et de séquestration de personnes, de destruction, dégradation et détérioration  
de biens et vol.
On constate alors aisément que la notion d’association de malfaiteurs à un 
champ d’application plus générale que celle de la bande organisée. L’associa-
tion de malfaiteurs est  aussi une infraction à part entière qualifiée de crime 
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contre la paix publique, alors que la bande organisée est une circonstance ag-
gravante des infractions ci-dessus énumérées. La bande organisée est prémédi-
tée et hiérarchisée entre ses membres.
L’article 246 du code pénal mauritanien définit l’association de malfaiteurs 
comme «toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de 
ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou commettre des 
crimes contre les personnes ou les propriétés, constitue un crime contre la paix 
publique». Les dispositions de l’article 247 de ce même code punissent l’asso-
ciation de malfaiteurs de la peine de réclusion, mais les personnes impliquées 
dans les faits qualifiés de crime d’association peuvent être exemptées de cette 
peine, si avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’en-
tente ou l’existence d’association. 
Par contre la bande organisée, considérée comme circonstance aggravante, est 
prévue et punie par l’article 248 du code pénal, à la peine de travaux forcés à 
temps.
D’ailleurs, en l’espèce, la Cour Criminelle de Nouakchott-Sud a fait appli-
cation des dispositions de l’article 248 du code pénal, en condamnant  Mme. 
Araibya à une peine de 6 ans de travaux forcés qui est le maximum de la peine  
prévue pour l’infraction d’incitation de mineurs à la délinquance (plutôt la 
peine des travaux forcés à temps est prévue par l’article 248 pour punir les 
directeurs de l’association de malfaiteurs). 

c. L’incitation de mineurs à la délinquance 

Le procureur a aussi poursuivi Mme. Araibya des faits d’incitation de mineurs 
à la délinquance, prévus et punis de la peine de 1 à 3 mois d’emprisonnement 
et de 120000 à 200000 um par les dispositions de l’article 46 du code des mi-
neurs. 
Les mineurs impliqués dans leur ensemble en qualité de coauteurs ou com-
plices d’association de malfaiteurs ont reconnu à toutes les étapes de la pro-
cédure qu’ils ont été poussés par Mme. Araibya, à commettre les crimes à eux 
reprochés.

d. L’aveu judiciaire

L’autorité de poursuite, d’enquête ou de jugement prend en compte les aveux 
libres, volontaires et conscients des individus prévenus de crimes, de délits ou 
de contraventions ; c’est-à-dire ceux qui sont obtenus en dehors de toute forme 
de torture, de contrainte ou de violence. L’aveu obtenu dans ces formes n’a pas 
de valeur (article 1 du Code de Procédure Pénale Mauritanien). 
Il faut se demander si on devrait parvenir à des conclusions différentes à l’égard 
des mineurs. Les enfants sont des sujets qui ont une capacité limitée et qui 
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peuvent être particulièrement susceptible aux pressions de tout type et même 
à la simple présence d’une adulte en fonction d’autorité. C’est pour ça que 
l’OPPE prévoit à l’article 101 par. 3 que : «L’interrogatoire de l’enfant ne peut 
avoir lieu qu’en présence d’une assistance sociale de l’enfant» ; et à l’article 
103 par. 3 «L’audition de l’enfant doit se faire en présence de son avocat. Ce 
dernier doit signer le procès-verbal et émettre ses observations dont mention 
est faite à toutes fins utiles dans le procès-verbal». 
La discipline mentionnée peut mettre en discussion le principe selon lequel 
l’aveu est toujours utilisable. 
En ce qui concerne les personnes privées de leur liberté, l’article 58 du CPP 
dispose que «il est interdit de maltraiter moralement ou physiquement un dé-
tenu». Cela signifie alors que les aveux obtenus à l’issue des séances de mal-
traitance, sous toutes ses formes, n’ont aucune valeur juridique ou judiciaire, 
et peu importe que le prévenu soit  majeur  ou  mineur.

e. L’atténuation de responsabilité quand l’auteur est un mineur 

Le régime des peines pour les mineurs entre 16 et 18 ans, est un système au-
tonome de détermination des peines, qui sont fixées par l’OPPE à l’article 4 
dans la moitié. L’article 4 prévoit: «Lorsque l’infraction, commise par un en-
fant âgé de plus de quinze ans, est un délit ou une contravention, la peine qui 
pourra être prononcée ne pourra être supérieure à la moitié de celle à laquelle il 
aurait été́ condamné s’il avait eu dix-huit ans ». Le principe est aussi confirmé 
à l’article 147, qui prévoit: «La cour criminelle pour enfants ne peut pronon-
cer à l’encontre des enfants âgés de plus de quinze ans une peine privative de 
liberté́ supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue est la 
réclusion à perpétuité́, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à 12 ans 
de réclusion criminelle». 
L’adoption de l’OPPE a impliqué l’abrogation partielle implicite des articles 
60-63 du CP. 
Il s’agit d’une abrogation implicite car le législateur mauritanien a omis de 
prévoir une disposition, qui affirme clairement que depuis l’entré en vigueur 
de l’OPPE, la discipline des peines pour mineurs prévu par le Code Pénal est 
abrogée. 
Il s’agit d’une abrogation partielle car l’OPPE ne règle pas la peine de mort, 
prévu par l’art.61 du Code Pénal comme peine applicable aussi aux mineurs 
entre 16 et 18 ans. 
Face au silence de l’OPPE par rapport à la peine de mort: 

�� en suivant une interprétation littéraire de la loi, on peut conclure que l’art. 
61 du Code Pénal reste en vigueur en ce qui concerne la peine de mort, et 
par conséquent cette peine reste applicable aux mineurs entre 16 et 18 ans;
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�� au contraire, une interprétation extensive de l’OPPE nous permet de rem-
plir la lacune de tel texte législatif, et enfin conclure que aussi l’alinéa 
de l’article 61 qui prévoit la peine de mort est abrogé implicitement par 
l’OPPE.

Grace à l’abrogation des articles 60-63 du Code Pénal, la minorité n’est plus 
une condition d’atténuation de la peine, mais concerne l’imputabilité ou la 
responsabilité pénale, et, à l’atténuation de la responsabilité corresponde un 
régime spéciale et autonome des peines.
Ca signifie entre d’autres que la discipline des peines pour les enfants n’est pas 
assimilable à celle des circonstances atténuantes. 

f. Les circonstances atténuantes

Elles sont un fait ou un contexte qui permet d’atténuer la gravité d’une sanc-
tion pénale liée à une infraction qualifiée de crime ou délit. Elles permettent 
alors au juge d’apprécier librement la peine encourue non seulement au regard 
de la situation dans laquelle a été commis l’acte punissable, mais aussi au re-
gard de la qualité de la personne condamnable.
Parmi, les situations qui peuvent se présenter et amener le juge à atténuer la 
peine encourue, il y a lieu de citer: les bons antécédents du coupable, sa mau-
vaise éducation, son âge, son repentir, les mobiles, les passions, l’influence 
exercée sur lui par l’un de ses acolytes, sa misère, son ignorance de la loi, la 
non importance du dommage, devant le délit impossible, tenté ou manqué, le 
crime instantané ou absence de préméditation…etc. 
La cour criminelle a fait application des dispositions de l’article 437 du code 
pénal qui autorise le juge à condamner à des peines situées en dessous du mi-
nimum légal, en faisant jouer les circonstances atténuantes liées à la gravité de 
l’infraction de tentative de vol, aux conditions sociales et matérielles et à l’âge. 
Ainsi, les accusés E., H., K. et M., par exemple, a été condamné à une peine de 
3 ans de prison ferme et le nommé A. à une peine de 3 ans avec sursis, en ap-
plication des articles 323 du code pénal, en sus de l’amende et des dommages 
et intérêts.

g. La réparation du dommage

Tout dommage né d’un crime ou d’un délit doit nécessairement donner lieu à 
une réparation à la partie lésée, si elle le requiert. Dans cette affaire la cour a 
condamné les auteurs de l’infraction à une réparation solidaire, en application 
des articles 10 et 45 du code pénal.
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3. Affaire Hader n°126/2014

•	 Juridiction

L’affaire Hader n° 126/2014 a été traité par la Chambre Criminelle du Tribunal 
de Nouakchott-Ouest.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques posées par l’affaire concernent la définition d’homi-
cide, la distinction entre homicide volontaire et involontaire, la fixation du 
quantum de la peine pour l’homicide involontaire, et l’arrangement amiable ou 
pardon, en matière d’homicide.

•	 Les faits

Le mineur auteur, Salsa, a, pendant son placement au centre de rééducation 
des mineurs en conflit avec la loi, sur décision de la Chambre Criminelle du 
Tribunal de Nouakchott-Ouest, causé la mort de Hadera, mineur, lui aussi pla-
cé dans ledit centre, suite à une rixe qui a opposé l’auteur à un autre mineur 
répondant au nom de Sida, au cours de laquelle la victime est intervenue en 
faveur de Sida, jugé plus vulnérable. A ce moment, l’auteur a fait usage d’une 
arme blanche (tournevis) en sa possession et asséné un coup au cou à la vic-
time. Celle-ci décédait, suite aux blessures quelques minutes après, à l’hôpital 
national de Nouakchott. L’auteur n’a jamais nié les faits mais a toujours décla-
ré qu’il n’avait pas l’intention de tuer.

•	 La procédure

Le 11 février 2014, la Chambre Criminelle de la wilaya de Nouakchott-Sud 
a, par jugement rendu contradictoirement en premier instance, condamné le 
mineur Salsa, multirécidiviste, âgé de moins de 15 ans, étant né en 1999 à 
Nouakchott sans autres précisions, à une peine de 6 mois de prison ferme, aux 
frais et dépens, et ce après avoir décidé la disqualification des faits d’homicide 
volontaire prévus et punis des articles 271 et 280 du code pénal - pour lesquels 
il est initialement poursuivi - aux faits d’homicide involontaire réprimés par 
l’article 295 du même code et renvoyé la partie civile au contenu du protocole 
signé, au montant de 3.000.000 UM, avec les parents de l’accusé, plus préci-
sément le père de celui-ci.
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•	 Commentaire

a. L’homicide

Tout acte ayant conduit à une mort d’homme constitue un homicide. Celui-ci 
peut alors être volontaire ou intentionnel et/ou involontaire ou non-intention-
nel. Cette infraction, la plus grave parmi les crimes de sang, est qualifiée par 
l’élément psychologique.
D’ailleurs, l’article 271 du CP prévoit que «l’homicide commis volontairement 
est qualifié meurtre»; ce crime est puni de mort conformément aux dispositions 
de l’article 280 du CP, qui dispose que «le meurtre emportera la peine de Ghis-
sass (œil pour œil, dent pour dent), lorsque la victime et le coupable sont de la 
même religion (…) dans les autres cas, il pourra bénéficier de la grâce, soit à 
titre onéreux ou à titre gratuit de l’un des ayants droits de la victime».
Puis, l’article 295 du CP définit l’homicide involontaire comme: «Quiconque, 
par maladresse, imprudence, négligence ou inobservation des règlements, 
aura commis involontairement un homicide ou en aura involontairement été la 
cause, sera condamné à une Diya, sans préjudice d’une peine d’emprisonne-
ment de 3 mois à un an».
La Cour a qualifié le crime comme homicide involontaire sur la base de «la 
confusion qui s’opère entre la maladresse et l’intention coupable» à l’égard 
du mineur en général, dès lors que le code pénal mauritanien, d’essence cha-
raique, ne prévoit pas la répression des actes intentionnels ayant entrainé la 
mort sans l’intention de la donner. Cette qualification, qui est commune dans 
le droit continental européen, correspond à l’homicide volontaire en charia 
islamique, qui punit les résultats de l’acte volontaire.

b. La fixation du quantum

La Cour, en faisant application de l’article 295 du CP, a condamné le mineur 
Salsa à la peine de 6 mois de prison ferme, en faisant application de l’article 4 
de l’OPPE, qui prévoit que les peines prévues pour les adultes, soient réduites 
à la moitié.

c. Les effets juridiques de l’arrangement amiable ou pardon, en matière 
d’homicide

Le règlement amiable ou retrait de plainte, régi tantôt par l’article 280 du CP et 
tantôt par les articles 155 et suivants de l’OPPE, soit détermine une réduction 
de la peine, soit l’extinction de la procédure. 
En matière de crime de sang, le meurtre par exemple, lorsque les ayants droit 
de la victime procèdent au règlement amiable, l’auteur du crime bénéficie de la 
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grâce, c’est-à-dire qu’il ne serait pas punis avec la peine du talion (article 180 
du CP). La peine qu’il encourt, à l’issue du pardon octroyé par les propriétaires 
du sang ou ayants droit, sera celle du Ta’azir (peine correctionnelle) ou peine 
correctionnelle d’emprisonnement d’un an maximum ou de la flagellation de 
100 coups de fouets.
Par contre, dans l’OPPE, le paragraphe 2 de l’article 155 dispose, en matière 
correctionnelle seulement, que «la médiation a pour effet d’arrêter les pour-
suites pénales, du jugement et de l’exécution». Cette disposition permet au 
mineur de ne pas souffrir ultérieurement des effets néfastes d’une condamna-
tion qui pourra être inscrite dans son casier judiciaire et hypothèquera ainsi 
gravement son avenir.
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4. Affaire Jacoh et consorts

•	 •Juridiction

L’affaire Jacoh et consorts n°707/2012 a été traité: en premier instance par la 
Chambre des mineurs auprès du Tribunal de la Wilaya de Nouakchott-Ouest; 
en deuxième instance, par la Cour d’Appel de Nouakchott; en dernier instance, 
par la Cour Suprême, qui a renvoyée l’affaire devant la Cour Criminelle de 
Nouakchott-Ouest.  

•	 Question juridique

La question juridique principale concerne la compétence.

•	 Les faits

Les accusés Jacoh, né en 1995 à Nouakchott, Bécr né en 1995 à Nouakchott, 
Tapha né en 1996 à Nouakchott, Taphass né en 1999 à Nouakchott, mineurs 
au moment des faits, de concert avec  Mazouz,  Sidah, Medsou, Heib, Meda 
et Ebay, personnes majeures, ont commis plusieurs vols dans la ville de 
Nouakchott, à l’issue desquels ils furent arrêtés et poursuivis aux termes des 
articles 356, 357, 372 et 437 du CP.
L’inculpé Jacoh a reconnu les faits à lui reprochés devant les officiers de police 
judiciaire et de même les sieurs Bécr, Tapha, Taphass et Mazouz ont avoué  
pendant toutes les étapes de la procédure. Aussi, les accusés Sidah et Medsou, 
interrogés, ont reconnu les faits qui font l’objet de linculpation. Cependant les 
accusés Heib, Meda et Ebay ont, tout au long de la procédure, nié les faits dont 
ils sont accusés.

•	 La procédure

Suite aux poursuites exercées par le ministère public, tendant à l’ouverture de 
l’information devant le juge d’instruction du quatrième cabinet, chargé des mi-
neurs en conflit avec la loi, contre les mineurs Bécr, Tapha,Taphass, Mazouz et 
consorts, accusés pour les infractions prévues et punies par les articles 356 et 
372 du CP, le juge d’instruction a, suite à la clôture, prononcé une ordonnance 
de renvoi de l’affaire devant la Chambre des mineurs (ou Tribunal des enfants 
ex article 123 OPPE) pour qu’ils y soient jugés, conformément à la loi. 
Le 22 janvier 2013, avec l’arrêt n°7/2013, la Chambre des mineurs a déclaré 
son incompétence, à partir du moment où les mineurs sont renvoyés pour des 
faits qualifiés comme étant un crime par l’article 356 du CP.
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Ce jugement d’incompétence rendu par la Chambre des mineurs auprès du 
Tribunal de la wilaya de Nouakchott-Ouest, a été confirmé par la Cour d’Appel 
de Nouakchott, saisi par la défense, avec l’arrêt n°15/2013 du 04 février 2013.
La Cour Suprême, saisie par le procureur général près de la cour d’appel pour 
décider sur la qualification des infractions et sur la compétence, en chambre de 
conseil a décidé en faveur du renvoi de l’affaire devant la Chambre Criminelle 
des mineurs de Nouakchott-Ouest, pour compétence.
Enfin, cette-ci a condamné publiquement et contradictoirement le sieur Jacoh 
pour vol qualifié, à la peine de 2 ans de prison ferme et à une amende de 100000 
UM et pour la même infraction, les sieurs Mazouz, Bekr, Tapha et Taphass à 
une peine de 2 ans de prison avec sursis et à une amende de 50000 um  chacun, 
et de même pour recel de choses volées, les sieurs Sida et Medsou à une peine 
d’an de prison avec sursis et à une amende 50000 UM chacun et acquitté les 
sieurs Heib, Meda et Ebay pour défaut de preuves suffisantes.

•	 Commentaire

a. La classification des infractions selon les peines

Selon la classification classique des infractions, celles-ci sont divisées sur la 
base des peines en crimes, délits et contraventions. 
Ainsi le législateur mauritanien a qualifié les crimes comme toute infraction 
punie de peines criminelles, en l’occurrence, le talion ou Ghissass, la peine 
capitale ou de mort, la flagellation, la lapidation, l’amputation, la dégradation, 
la perpétuité, les travaux forcés à temps, la réclusion et l’emprisonnement de 
plus de 5 ans;  les délits, toute infraction punie de peines correctionnelles, 
c’est-à-dire un emprisonnement de plus d’un mois à 5 ans et de plus de 10.000 
UM d’amende, l’interdiction de séjour et la perte à temps de certains droits; 
et les contraventions, toute infraction punies de peines de prison de plus d’un 
jour à 30 jours.
C’est sur la base de cette division tripartite que la compétence pour les crimes 
est attribuée à la Cour Criminelle des majeurs ou mineurs, pour les délits à la 
chambre correctionnelle ou à la chambre des mineurs le cas échéant, et pour les 
contraventions au Tribunal du Cadi des Moughataas ou départements.

b. La compétence  

La cour a décidé que l’une des infractions constituait un crime, dès lors qu’elle 
est caractérisée par des circonstances aggravantes d’effraction, d’escalade, de 
nuit et d’association, «attendu que l’infraction de vol reprochée aux accusés est 
punie par l’article 356 du CP qui prévoit une peine criminelle». Celle-ci est de 
5 à 10 ans de réclusion.
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Aussi, la Cour Suprême, en chambre du conseil, a aussi décidé une autre ques-
tion, celle de la compétence par matière - qui est d’ordre public - relatif à la 
qualité des accusés qui étaient mineurs au moment des faits, et en conséquence 
a affirmé que l’affaire relève de la compétence de la Cour Criminelle des mi-
neurs conformément à l’article 142 de l’OPPE.
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5. Affaire Hamett et consorts

•	 Juridiction

L’affaire n° 1113/2007 a été traitée : en première instance, par la Cour Crimi-
nelle de Nouakchott; en appel, par la Cour d’Appel de Nouakchott. 

•	 Question juridique

La question juridique principale de l’Affaire concerne la définition de viol et 
des agressions sexuelles. 

•	 Les faits

Les accusés Hamett, né en 1984 à Nouakchott, Hamz, né en 1985 à Atar, et 
Khalif né en 1984 à Nouakchott, ont été poursuivis pour des faits d’association 
de malfaiteurs dans le but d’agresser des personnes innocentes et pour un dé-
tournement suivi de viol au préjudice d’une mineure dénommée Mah.
Pendant toutes les étapes de la procédure, ils ont reconnu avoir enlevé, conduit 
à l’intérieur d’un mur non habité et violé une jeune fille, l’un après l’autre. 
Après avoir accompli leur forfait, ils ont, en outre, menacée leur victime de ne 
pas divulguer l’affaire ou d’en informer ses parents.

•	 La procédure

Le procureur de la République a exercé l’action publique et demandé l’ou-
verture d’une information devant le juge d’instruction qui, au terme de son 
instruction préparatoire, a renvoyé l’affaire, par ordonnance, devant la Cour 
Criminelle de Nouakchott.
A l’issue du renvoi, la Cour Criminelle a considéré établi la culpabilité des 
accusés susnommés, sur la base des aveux obtenus à toutes les étapes de la 
procédure, exception faite de celle relative à la phase du jugement, au cours  de 
laquelle les deux accusés sont revenus sur leurs aveux.

La Cour Criminelle a, par ailleurs, soulevé la question de l’absence de planifi-
cation et de coordination dans la préparation, l’exécution de l’infraction de viol 
et le retrait de la plainte consécutif à l’arrangement amiable. 
Tout ce faisceau de motifs a conduit la Cour Criminelle à disqualifier les faits 
objet de poursuites, c’est-à-dire d’association de malfaiteurs et de détourne-
ment de mineure suivi de viol (puni par l’article 309 du CP), aux faits d’agres-
sions sexuelles prévus et punis par l’article 26 du code des mineurs, régi par 
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l’ordonnance 2005/015.
La Cour a enfin condamné les accusés sur la base de l’article 26 de l’ordon-
nance 2005 /015, à la peine de 2 ans de prison ferme. Cet article dispose que 
«les agressions sexuelles autre que le viol sont punis de deux à quatre ans 
d’emprisonnement, de 120.000 Um à 160.000 Um d’amende, lorsqu’elles sont 
commises à l’égard d’un enfant».
La cour a, alors, retenu le minimum de la peine fixé par cet l’article, même 
si l’avocat de la défense avait sollicité la Cour à prendre en considération la 
période passée en détention préventive et d’appliquer le sursis à l’égard des 
accusés.
La défense interjeta, donc, appel contre ce jugement.
La Cour d’Appel a fait sienne la motivation retenue par la Cour Criminelle et 
confirmé le jugement prononcé par cette dernière dans toutes ses dispositions. 
Cette dernière a disqualifié le viol en agressions sexuelles et acquitté de l’in-
culpation de malfaiteurs pour défaut d’entente, de coordination ou préparation 
préalables, et ce après que les accusés soient revenus sur leurs aveux à l’au-
dience. 

•	 Commentaire

a. Les différences entre viol et agressions sexuelles

- Le viol
Le viol est un acte de pénétration sexuelle, de quelque nature que ce soit, com-
mis sur la personne d’autrui, soit par violence, contrainte ou surprise. C’est 
l’absence du consentement de la victime qui qualifie le viol. Il est alors dif-
férent du zina qui exige une pénétration sexuelle consentante entre deux per-
sonnes majeures de sexe différent, prouvée par la présence de quatre témoins 
oculaire de l’acte sexuel, l’aveu ou la grossesse (en droit islamique).
Contrairement au viol qui est puni en droit mauritanien de travaux forcés à 
temps, sans préjudice de la peine de la flagellation, si le coupable est céliba-
taire, ou de la peine de mort, si l’accusé est marié, le zina est puni de la peine 
de la flagellation de 100 coups de fouets et /ou d’une peine d’emprisonnement 
d’une année. 
La tentative de l’infraction de viol est aussi punie de la peine des travaux for-
cés à perpétuité, au mépris du principe dégagé par l’article 2 du code pénal qui 
dispose que toute tentative de crime est punie de peines correctionnelles (cf 
esprit de la charia islamique).
Le consentement valable ou vicié ou l’absence de celui-ci est déterminant en 
matière d’infraction sexuelle entre personnes majeure et mineure. Le consen-
tement d’une personne mineure, c’est-à-dire n’ayant pas atteint l’âge légal au 
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mariage, est réputé vicié. Celle-ci ne doit pas alors être considérée comme 
consentante au rapport sexuel. Ce qui signifie que la personne mineure ne peut 
pas être poursuivie de Zina, mais plutôt elle doit être considérée comme étant 
victime de viol ou d’agressions sexuelles. 
- Les violences ou agressions sexuelles
L’agression sexuelle est un geste à caractère sexuel, avec ou sans contact phy-
sique, commis par un individu sans le consentement de la personne visée ou 
par une manipulation affective ou par du chantage chez les enfants. L’agression 
sexuelle porte alors atteinte aux droits fondamentaux de la personne humaine, 
particulièrement à son intégrité physique, psychologique et à sa sécurité.
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6. Affaire Osman

•	 Juridiction

L’affaire Osman a été traitée: en première instance, par la Cour Criminelle du 
Tribunal de la Wilaya de Nouakchott-Ouest; en deuxième instance, par la Cour 
d’Appel de Nouakchott. 

•	 Question juridique

La question juridique principale de l’Affaire concerne la portée des articles 3 
et 147 de l’Ordonnance n° 2005/015 portante protection pénale de l’enfant.

•	 Les faits

Dans la nuit du 16 mars 2014, pendant que l’accusé Osman était en train d’as-
sister aux festivités d’un mariage, organisées pas loin de chez lui, une vive 
altercation l’a opposé à la victime, un ami nommé Jouma, à l’issue de laquelle 
il a fait usage d’une arme blanche, un couteau, et il a poignardé Jouma à la 
poitrine. Cet-ci succomba suite à ses blessures, peu de temps après.

•	 La procédure

L’enquête préliminaire conclue, le procureur de la république a exercé l’action 
pénale et saisi le juge d’instruction aux fins de l’ouverture d’une information 
contre Osman pour homicide volontaire sur la personne de Jouma. Le juge 
d’instruction a renvoyé l’inculpé devant la Cour Criminelle (pour enfants?) 
pour qu’il soit jugé conformément à la loi.
Au cours de l’audience publique, l’accusé a reconnu les faits à lui reproché, 
tout en précisant que l’arme utilisée appartenait à la victime et que c’est au 
cour de la rixe qu’il est arrivé à lui subtiliser l’arme du crime. Il ajouta à la 
barre que ce sont les injures proférées à son encontre par la victime qui ont été 
la cause de l’altercation. 
L’avocat de la partie civile a précisé que l’article 3 de l’OPPE interdit la cor-
rectionnalisation du meurtre ou homicide volontaire et que le couteau apparte-
nait bien à l’accusé. Il a conclu sa plaidoirie par les demandes tendant à l’ap-
plication du Talion ou l peine de mort, après  l’échec des initiatives relatives 
au règlement amiable.
Pour le représentant du ministère publics, l’accusé ayant dépassé l’âge de 16 
ans, il ne serait plus mineur au regard des dispositions de l’article 61 du code 
pénal, et par conséquence, il ne peut pas bénéficier des circonstances atté-
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nuantes. 
La défense de l’accusé a rappelé que l’accusé était mineur au moment des faits, 
du fait qu’il est né en 1997 et que les dispositions de l’article 147 du code de 
la protection pénale des mineurs s’appliquent donc à lui. En conséquence, sa 
peine ne peut pas dépasser 12 ans de réclusion. 
Il a souligné en outre que les ayants droit de la victime avait sollicité le paye-
ment de 7.000.000 um en contrepartie du retrait de la plainte, mais, compte 
tenu de la difficile situation matérielle de la famille de l’accusé, ce dédomma-
gement n’a pas pu être honorée.
A l’issue de cette audience, la Cour Criminelle a retenu la responsabilité pénale 
de l’accusé et l’a condamné à la peine de mort -Talion sur la base des articles 
271 et 280 du CP.

•	 Commentaire

a. La portée de l’article 3 de l’OPPE

L’article 3 dispose in fine que «tous les crimes, sauf ceux entrainant la mort 
d’homme, peuvent être correctionnalisés en considération de la nature de l’in-
fraction, de sa gravité, de l’intérêt lésé, de la personnalité de l’enfant et des 
circonstances de l’affaire».
Cela signifie que les crimes emportant la peine de mort ne peuvent faire l’objet 
de disqualification en délit, mais cependant cette peine de mort peut être com-
muée en une peine de réclusion de 12 ans, au profit du mineur de plus de 15 
ans. Certains juges du fond font très souvent recours à la disqualification du 
crime emportant la peine de mort en délit d’homicide involontaire afin d’atté-
nuer la peine en emprisonnement mais ce procédé est celui emprunté par les 
juges avant la parution de L’OPPE ou code des mineurs. Mais, aujourd’hui, 
le juge du fond doit directement appliquer les dispositions de l’article 147 du 
code des mineurs lorsqu’ils encourent la peine de mort. 
Les dispositions de cet article, tout en restant soumises aux principes directeurs 
de la charia islamique, ne s’opposent pas à l’atténuation de la peine de mort –
Talion, à une peine de 12 ans de réclusion à l’encontre d’un mineur de 15 à 18 
ans. La peine de 12 ans de prison n’est pas une peine correctionnelle. Et, l’ar-
ticle 3 n’entre pas en contradiction avec le contenu de l’article 147 de l’OPPE. 

b. L’esprit du législateur dans l’article 147 de l’OPPE

«La cour criminelle pour enfant ne peut prononcer à l’encontre des enfants 
âgés de plus de 15ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié 
de la peine encourue. Si la peine encourue est la réclusion à perpétuité, ils ne 
peuvent prononcer une peine supérieure à 12 ans de réclusion criminelle». La 
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Diya peut être considérée comme une peine de substitution et d’atténuation de 
la peine de mort, ce qui donne droit au juge de commuer la peine de mort-Ta-
lion en Diya, sans préjudice de l’emprisonnement d’une durée d’un an lorsque 
l’accusé bénéficie du pardon des héritiers de la victime.
Il faut souligner aussi que la Cour Suprême a réitéré dans l’Affaire Moys et 
consorts (cf son arrêt n°73/011 du 12/12/011) que l’article 61 du code pénal 
accorde l’excuse légale de minorité à tous ceux qui n’ont pas atteint 18 ans. 
Dans le cas sous examen, le condamné à la peine de  mort -Talion a versé au 
dossier son acte de naissance tiré du registre national des populations attestant 
qu’il était bien mineur au moment des faits.    
Enfin, nous apprenons au moment de la rédaction de ce recueil que ce condamné 
s’est évadé de la prison de Dar Naim, de Nouakchott, lors d’une émeute.          
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7. Affaire Salim et Soulé

•	 Juridiction

L’affaire Salim et Soulé a été traité: en première instance, par la Chambre des 
mineurs auprès du Tribunal de Nouakchott; en appel, par la Cour d’Appel de 
Nouakchott; et en dernier ressort, par la Cour Suprême. 

•	 Question juridique

La question juridique principale de l’Affaire concerne la notion de discerne-
ment et la portée de l’article 2 de l’OPPE.

•	 Les faits

Le 18 avril 2014 le corps sans vie de Souleymane Diallo, talibé de nationalité 
Guinéenne, a été retrouvé avec le visage recouvert de sang dans une chambre 
abandonnée située aux alentours du marché Mansiya dans le quartier du PK 
13, loin de la maison où il séjournait avec son marabout, chargé par sa famille 
de l’initier à la récitation du Coran.
Selon la version de l’accusé Salim, mineur né en 2000, qui a reconnu que le 
soir du 18 avril 2014, il avait joué avec l’accusé Soulé, mineur né en 2002, au 
ballon pendant la nuit sous un éclairage public où une bagarre éclata entre lui 
et Souleymane Diallo; Soulé était intervenu et avait donné un coup de couteau 
sur la tête à Souleymane, le sang avait commencé à gicler, et il était tombé à 
terre. Salim le traina dans une chambre non habitée.
L’accusé Soulé a déclaré, quant à lui, que la soirée du fait, il était en train de 
jouer avec Salim et Souleymane pendant la nuit sous un éclairage public et, au 
cours du jeu au ballon, Salim s’était bagarré avec la victime. Salim avait fait 
usage de son couteau dont le manche était à moitié cassé, en lui assénant deux 
coups au niveau de la tête, et la victime avait poussé un cri de douleur. Puis 
Salim avait mis sa main sur sa bouche pour l’empêcher de crier en lui donnant 
de nouveaux coups qui l’avait porté à terre. Enfin il l’a trainé vers une chambre 
non habité derrière le marché Mansiya. 

•	 La procédure

Suite aux poursuites exercées par le procureur de la république, une informa-
tion avait été ouverte auprès du juge d’instruction, qui a - à l’issue de la clôture 
de l’instruction – renvoyé l’affaire devant la Cour Criminelle pour mineures 
afin qu’ils y soient jugés conformément à la loi.
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La Cour Criminelle, dans sa décision, s’est fondée sur: a) les aveux des deux 
accusés contenus dans le procès-verbal de la police judiciaire; b) le témoignage 
de Malik Ousmane, qui a précisé qu’au moment où il quittait l’aire de jeu, pour 
rentrer chez lui, l’accusé Salim était entrain de se bagarrer avec la victime en 
saisissant le col de sa chemise; c) le témoignage du Brahim, qui avait fait la 
toilette funéraire de la victime et a attesté avoir remarqué que celle-ci  portait  
plusieurs coups de couteau sur le visage, à la tête, aux paumes des mains; d) le 
fait que l’enquête avait pu réunir plusieurs éléments de preuve aptes à établir 
la responsabilité pénale des deux accusés; e) enfin, sur le plan juridique, les 
dispositions des articles 271 et 280 du code pénal, et de l’article 6 de l’OPPE 
dont la particularité est de punir plus sévèrement le meurtre commis sur la per-
sonne d’un enfant de 8 à 15 ans de prison, même quand l’auteur est absous par 
le pardon des ayants droit de la victime. 
Dans ses réquisitions, le procureur a demandé non seulement l’application de 
la sanction adéquate, mais aussi de tenir compte des aveux des accusés pendant 
l’enquête préliminaire, et ça après les plaidoiries de la partie civile ayant pour 
objet l’indemnisation des ayants droit de la victime. 
L’avocat de la défense a demandé l’application des articles 60 et 61 du code 
pénal, faisant remarquer que les deux accusés n’avaient pas encore le discer-
nement et qu’en conséquence la condamnation des deux mineurs ne serait pas 
conforme à la loi.
Le 5 mai 2015, avec l’arrêt n° 94/2015, la Cour a condamné les accusés à une 
peine de 10 ans d’emprisonnement chacun et à une indemnisation solidaire des 
héritiers de la victime de la somme de 11.000.000 Um.
Les avocats de la défense des accusés ont interjeté appel contre ce jugement.

•	 Commentaire

a. La  notion de discernement   

En matière pénale, le discernement est considéré comme déterminant la possi-
bilité de tenir compte de la volonté, l’opinion d’un enfant ou de lui imputer des 
responsabilités civile ou pénale.
Ainsi, toute personne dont le discernement est affaiblie ou exclus par l’âge, ou 
la maladie n’a pas de volonté consciente ou libre et ne peut pas par conséquent 
exercer les prérogatives de la personne physique. A cause du manque ou de la 
diminution de la capacité, cette personne doit être soumise à une protection.
b. La portée de l’article 2 de l’OPPE 
L’article 2 dispose que «l’enfant âgé de moins de 7 ans est présumé irréfra-
gable n’avoir pas la capacité de d’enfreindre la loi pénale. Cette présomption 
devient réfragable pour l’enfant âgé de 7 ans révolus».
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Donc, selon les dispositions de cet article le discernement est atteint à partir 
de 7 ans révolus. C’est seulement à partir de cet âge que les poursuites pénales 
et les mesures éducatives, selon le cas, peuvent être diligentées par l’autorité 
judiciaire, jusqu’à l’âge de 15 ans.         
Il faut aussi remarquer que, selon le deuxième paragraphe de l’article 2 «les 
enfants dont l’âge se situe entre sept et quinze ans (comme les accusés Salim 
et Soulé) ne peuvent être soumis qu’à des mesures de protection».   
Le cas pose les mêmes questions qu’on a vue dans les affaires n°1186/2009, 
Mme Araibya et autres et Osman: la valeur des aveux des enfants si rendu sans 
la présence de l’assistent sociale et/ou de l’avocat, l’abrogation implicite des 
articles 60 à 63 du CP, le rapport entre le CP et l’OPPE.
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8. Affaire David et consorts

•	 Juridiction

L’affaire David et consorts a été traité par la Chambre des mineurs du Tribunal 
de la Wilaya de Dakhlet-Nouadhibou. 

•	 Question juridique

La question juridique principale de l’Affaire concerne la sanction pénale contre 
les enfants âgés plus de 15 ans et moins de 18 ans.

•	 Les faits

Le 11 mars 2012, une habitante du quartier Areiguib de la ville de Nouadhibou, 
a informé la permanence de la police de ladite localité qu’une femme était 
en train de se quereller avec un homme à l’intérieur d’une chambre voisine. 
L’officier de la police s’est rendu sur les lieux de la bagarre et a recueilli les 
faits selon lesquels Monsieur David retenait Mademoiselle Bint Moulim dans 
sa chambre où elle l’avait suivi et passé plusieurs heures seule avec lui. Sur 
le point de le quitter, elle avait tenté d’emporter un montant de 5.000 Um, ce 
qui fut la cause de la querelle, aux termes de ses déclarations. Au moment de 
l’intervention de la police, la fille Bint Moulim, mineure, portait un pantalon 
et une chemise.

•	 Procédure

A la fin de l’enquête préliminaire, le procureur de la République de la Wilaya 
de Nouadhibou a requis l’ouverture d’une information devant le juge d’ins-
truction, qui ordonna le renvoi de l’affaire devant la Chambre des mineurs 
du Tribunal de la wilaya de Dakhlet-Nouadhibou, pour qu’ils y soient jugés 
conformément à la loi.
Avant de statuer sur le fond, le Tribunal pour enfants déclara sa compétence, 
compte tenu du fait  que l’accusée était mineure, c’est à dire moins de 18 ans, 
conformément aux dispositions de l’article 4 de l’OPPE ou code des mineurs, 
et que les faits objet de poursuites étaient qualifiés comme un délit d’atteintes 
aux mœurs de l’islam, prévus et punis par l’article 306 du code pénal.
A l’audience, le procureur a motivé ses réquisitions, tendant à la condamnation 
à une peine d’emprisonnement d’un an avec sursis, en s’appuyant sur le fait 
que les accusés s’étaient retrouvés seuls dans la chambre où habitait David, en 
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intimité, sans qu’ils ne soient liés par aucun contrat de mariage, d’autant qu’ils 
n’y a aucun empêchement au mariage, édicté par les règles du droit musulman; 
c’est à dire qu’ils ne sont ni frères germains, utérins ou consanguins.
La défense des accusés a insisté sur les circonstances atténuantes liées à l’ex-
cuse légale de minorité au bénéfice de l’accusée mineure. Et, à la fin des dé-
bats, l’accusé comparant David, ayant la parole le dernier, a sollicité la relaxe 
et la restitution de son document de voyage ou passeport.
Le tribunal a, statuant en juge unique, considéré, dans le secret de son délibé-
ré, que les deux accusés étaient en intimité dans une chambre, sans que cette 
situation ne soit régie par un mariage, appréhendés en flagrant délit conformé-
ment aux dispositions de l’article 46 du code de procédure pénale, et les aveux 
libres, volontaires et conscients de l’accusé David.
Il a, en outre, justifié l’attribution des circonstances atténuantes aux accusés 
sur la base de l’absence d’antécédents judiciaires qui, peuvent, ipso facto, 
entrainer l’application de la peine d’emprisonnement avec sursis, prévue par 
l’article 658 du CPP. Par contre, l’accusée mineure non comparante, jugée par 
défaut (cf art 376 du cpp) - car le tribunal n’avait aucune justification que la 
convocation à elle adressée est, effectivement, parvenue à son destinataire – a, 
à juste raison, bénéficié de l’excuse légale de minorité prévue par les articles 
147 et 148 de l’OPPE, et un placement au centre de rééducation des mineurs 
pour une période de 2 ans (cf 123, 130 , 131 et 166 de l’OPPE), nonobstant 
la peine d’emprisonnement d’une année avec sursis qu’elle a aussi écopée (cf 
123 par. 4 de l’OPPE).
Le 3 juin 2012, avec l’arrêt 3/2012, la Chambre des enfants du Tribunal de la 
Wilaya de Dakhlet-Nouadhibou a condamné: David à une peine de 2 ans avec 
sursis et à une amende de 60.000 Um; Mint Moulin à une peine d’un an avec 
sursis, à une amende de 20.000 UM, et a aussi ordonné son placement au centre 
de rééducation des mineurs en conflit avec la loi, pour une période de 2 ans.

•	 Commentaire

a. La sanction pénale contre les mineurs de 15 à moins de 18 ans  

Le législateur mauritanien, à l’instar des autres législateurs, incite les praticiens 
du droit ou juges à appliquer les recommandations contenues dans l’article 123 
de l’OPPE qui prévoit que «le tribunal pour enfants pourra prononcer suivant 
les cas, les mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation 
qui sembleront appropriées … il pourra cependant lorsque les circonstances 
et la personnalité du délinquant lui paraitront l’exiger prononcer  à l’égard de 
l’enfant de plus de 15 ans une condamnation pénale… le tribunal pour enfant 
ne peut prononcer une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis, qu’après 
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avoir motivé le choix de cette peine». 
La condamnation à une peine d’emprisonnement, avec ou sans sursis, contre 
l’enfant de 15 à moins de 18 ans, doit être le dernier recours du juge des mi-
neurs. Un enfant de cet âge ne peut être condamné à une peine d’emprisonne-
ment, avec ou sans sursis, que lorsque les faits revêtent un caractère de gravité 
ou qu’il est récidiviste, voire même multirécidiviste ou sans attache familiale 
certaine. De même, il ne peut être condamné à un placement dans un centre 
de rééducation pour une durée de 2 ans nécessaire pour sa réhabilitation, cu-
mulative à une autre peine d’emprisonnement avec sursis qu’il serait amené à 
exécuter s’il commet une nouvelle infraction, dans le délai de 5 ans, à compter 
du jour où la première condamnation est devenue définitive. Cette situation ne 
milite pas en faveur de la rééducation ou réinsertion d’un enfant en conflit avec 
la loi, d’autant plus que son casier judiciaire sera extrêmement chargé, et que le 
juge ne pourra pas, en aucune manière, ordonner la suppression de ces peines, 
conformément aux dispositions de l’article 183 de l’OPPE.                                             

b. La portée des dispositions des articles 176, 177, 178 et 179 de l’OPPE, 
dans la phase du jugement

Dans le cadre du souci de reclassement ou d’amendement des mineurs en 
conflit avec la loi, le législateur a exhorté les juges à appliquer la dispense et 
l’ajournement de peine, à l’issue du délai d’un an, conformément aux disposi-
tions des articles 176, 177, 178 et 179 de l’OPPE. Le juge doit placer l’enfant 
sous le régime de la mise à l’épreuve pendant un délai qui ne peut être supé-
rieur à un an, lorsqu’il parait que le reclassement du coupable est en voie d’être 
acquis, le dommage est en voie d’être réparé ou le trouble résultant de l’infrac-
tion va cesser, conformément aux articles 176 et 179 de l’OPPE.
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9. Affaire Héron et Tapha 

•	 Juridiction

L’affaire Héron et Tapha a été traitée, en première instance, par la Chambre 
des mineurs du Tribunal de la Wilaya de Nouakchott-Ouest et en appel, par la 
Chambre correctionnelle de la Cour d’Appel de Nouakchott.

•	 Question juridique

Les questions juridiques principales de l’affaire portent sur la notion de légi-
time défense, le contenu de l’article 287 CP et la portée des articles 4 et 170 
de l’OPPE.

•	 Les faits

Le 23 octobre 2014, au cours d’un match de football, l’accusé Heron, né en 
1996, mineur au moment des faits, se disputait avec la victime répondant du 
nom de Tapha. Le premier a fait usage de son arme blanche, un couteau, et a 
blessé grièvement la victime à l’œil gauche, qui plus tard a été déclaré non 
fonctionnel, d’après le certificat médical délivré par le médecin spécialiste ou 
ophtalmologue. L’accusé Héron a, par contre, toujours fait savoir qu’il a lui 
aussi été victime de coups et blessures.

•	 Procédure

Le procureur a poursuivi les deux accusés pour coups et blessures réciproques, 
en requérant l’ouverture d’une information devant le juge d’instruction qui, à 
l’issue de l’information, a décidé le renvoi devant la Chambre des mineurs du 
Tribunal de la Wilaya de Nouakchott-Ouest.

Le 5 mars 2015, avec l’arrêt n° 8/2015, la Chambre des mineurs a condamné 
Heron pour les faits de coups et blessures volontaires, ayant occasionné la 
perte de l’œil, à la peine d’un an d’emprisonnement dont 6 mois avec sursis 
et à une amende de 10.000 Um, et en sus le Tribunal a réservé les droits de la 
partie civile, en la personne de Tapha.
La défense a fait appel contre la décision du Tribunal de première instance.  
Le 26 juin 2015, à l’issue de l’arrêt n°75/2015, la Chambre correctionnelle 
de la Cour d’Appel, en disqualifiant les faits objet de poursuites, relatifs aux 
coups et blessures volontaires, en coups et blessures involontaires prévus et 
punis par les dispositions de l’article 296 du CP, a condamné l’accusé à la 
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moitié de la Diya, et confirmé les autres dispositions du premier jugement. 
Cet article dispose que «s’il est résulté … des blessures…ayant entrainé une 
incapacité de travail, le coupable sera puni d’un mois à 1an d’emprisonnement 
et d’une amende de 5.000 à 50.000 Um…en plus du paiement de la Diya , dé-
terminée ci-après :
-La moitié de la Diya, si les blessures et les coups n’ont entrainé que la priva-
tion d’une partie des membres paires de l’organisme… ».
Dans cette affaire, à partir du moment où la victime a perdu un œil, il va de 
soi qu’aux termes de l’article susmentionné, l’auteur encourt la moitié de la 
Diya, en guise de réparation. La moitié de la Diya est estimée à 50 têtes de 
chameaux, conformément aux principes de la charia islamique de rite malé-
kite appliqués en Mauritanie, pour les coups et blessures involontaires. Mais 
très souvent compte tenu des faibles moyens dont dispose les parties, celles-
ci peuvent s’accorder sur le versement d’un montant de 1.500.000 Um, par 
exemple.

•	 Commentaire

a. La notion de légitime défense

Pour qu’il y ait légitime défense, il faut que l’agression soit injuste, grave, 
imminente contre la personne de l’agressée ou ses biens ou contre autrui. L’ac-
cusé Héron, en se défendant, n’a pas pu apporter la preuve nécessaire justifiant 
son acte comme étant celui de défense légitime. 

b. Le contenu de l’article 287 du CP

Cet article dispose que «lorsque les blessures et les coups ou autres violences 
et voies de fait n’auront pas réuni les conditions de la peine de Ghissas ou de 
Diya, le coupable sera puni d’une peine d’emprisonnement de 10 jours à 2 ans 
et d’une amende de 5.000 à 20.000 Um».
Pour que les conditions de la peine du Ghissas ou Talion soient réunies, il faut 
la réunion de 6 conditions qui sont les suivantes:
• La victime et le coupable sont de la même religion
• Le coupable n’a pas bénéficié de la grâce de la victime, soit à titre onéreux 
ou à titre gratuit
• Si la blessure n’est pas grave, à tel point que le Ghissas ne risquerait pas de 
mettre la vie du coupable en danger…
• Lorsque le membre endommagé ne fait pas défaut chez le coupable
• Lorsque le membre endommagé n’est pas frappé d’incapacité
• S’il est possible de procéder à l’évaluation proportionnelle du préjudice.
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Dans le cas d’espèce, il est à craindre que l’application du Ghissas ne soit de 
nature à endommager l’œil de l’auteur s’il est condamné au talion ou œil pour 
œil ou de mettre sa vie en danger. 
Ainsi, tenant compte de cet état de fait, le procureur a requis la condamnation 
de l’accusé à la peine d’un an d’emprisonnement, c’est-à-dire à la moitié de la 
peine de 2 ans, à laquelle il serait condamné s’il avait 18 ans révolus.

c. La portée des articles 4 et 170 de l’OPPE

Aux termes de l’article 4, lorsque le mineur commet un délit ou une contraven-
tion, il ne doit être condamné qu’à la moitié de la peine à laquelle il serait puni 
s’il avait 18 ans. 
Dans le même sillage, l’article 170 de ce même code incite les magistrats du 
siège, c’est-à-dire les tribunaux pour mineurs, à prononcer le sursis simple en 
faveur des mineurs, afin d’éviter qu’ils ne séjournent dans les lieux de déten-
tion. 
L’esprit du législateur mauritanien, depuis l’avènement de l’ordonnance sur la 
justice des mineurs, est d’aller dans le sens de l’atténuation de la sanction, à 
l’instar des pays de la communauté internationale. Cependant, cette juridiction 
de première instance a omis de prendre en compte, le renvoi devant elle, des 
deux accusés au lieu d’un seul. Il devait alors acquitter l’autre accusé à partir 
du moment où ses blessures sont légères, ou par défaut de preuves, avant de le 
considérer comme une victime à part entière.
La Cour d’Appel en chambre correctionnelle a confirmé la démarche des pre-
miers juges, dans l’atténuation de la peine, en ce qui concerne l’appelant.
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10. Affaire Khalal et consorts

•	 Juridiction

L’affaire Khalal et consorts a été traité par la Cour Criminelle du Tribunal de la 
Wilaya de Nouakchott-Ouest.

•	 Question juridique

Les questions juridiques de l’Affaire concernent la peine du mineur complice 
des personnes majeures et la correcte application de l’article 147 de l’Ordon-
nance n° 2005/015 portante protection pénale de l’enfant.

•	 Les faits

Il est désormais constant qu’il résulte de leurs déclarations devant l’enquête 
préliminaire que dans l’après-midi du 21 décembre 2014, le nommé Abdallah 
Ould Mohamed Lemine s’est rendu au commissariat d’Arafate 3, transportant 
le cadavre de sa fille mineure, victime d’un viol collectif suivi d’assassinat ac-
compagné d’actes de barbaries, de viol de mineure, d’enlèvement et séquestra-
tion. L’officier de police a immédiatement délivré une réquisition à médecin, 
afin qu’elle puisse être soigné en urgence.
Ce jour la bande, composé par Khalal (personne majeure né en 1995), Haz 
(personne mineure né en 1998) et Amr (personne mineure né en 2000), comme 
à l’accoutumée, avait pris position à côté du mur abandonné où ils avaient 
l’habitude de séjourner pour s’adonner à l’usage du stupéfiant, par le moyen 
d’aspiration de certaines substances enivrantes (du diluant, de l’eau de roche et 
de la colle, versées sur un morceau de tissu, jusqu’à enivrement). Subitement, 
le nommé Haz a aperçu la jeune fille qui marchait dans leur direction le long 
de la rue aux abords de laquelle ils étaient assis.
Puis, Haz attira l’attention des autres membres de la bande sur la présence de 
la victime qui commença à s’approcher d’eux, et à ce moment précis le nommé 
Khalal l’interpella, se dirigea vers elle, la terrassa, sollicita l’aide de ses aco-
lytes pour la transporter à l’intérieur du mur abandonné afin d’accomplir leurs 
crimes en toute tranquillité et à l’abri des regards indiscrets.
Dès qu’elle fut installée à l’intérieur de cet espace abandonné, ils l’immobi-
lisèrent sur le dos et l’accusé Khalal la viola le premier pendant que l’accusé 
Haz tenait les jambes, en la maintenant en position écartée. Pendant ce temps, 
Amr tenait les mains.
Malgré qu’elle se soit débattue contre ses agresseurs, ceux-ci n’ont néanmoins 
eu aucune peine à accomplir leur viol, chacun à son tour, le plus âgé précédent 
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le moins âgé.
A la fin du viol, ils lui ligotèrent les mains et les pieds, avec un ruban blanc qui 
traînait dans l’enceinte de ce mur. Puis, l’accusé Khalal décida de se débarras-
ser de leur victime, après qu’elle eût demandé «les raisons qui les avaient pous-
sés à faire cet acte sur sa personne». Ils décidèrent de l’asperger de la substance 
du diluant en leur possession et de la brûler vive, avant de l’abandonner sur le 
lieu du crime.

•	 Procédure

A l’issue des poursuites, une information fut ouverte devant le juge d’instruc-
tion chargé des mineurs - sur réquisition du procureur portant sur les faits d’as-
sociation de malfaiteurs suivis d’assassinat accompagné d’actes de barbaries, 
de viol de mineure, d’enlèvement et séquestration - aux termes de laquelle le 
renvoi de l’affaire devant la cour criminelle fut décidé, par le juge d’instruc-
tion.
Les trois inculpés ont rejeté du début les chefs d’inculpation dont ils faisaient 
l’objet, à savoir les faits d’association de malfaiteurs suivis d’assassinat ac-
compagné d’actes de barbaries, de viol de mineure, d’enlèvement et séquestra-
tion, et soutenu que ils étaient torturés par la police.
En dépit qu’ils soient revenus sur leurs aveux, la Cour s’est fondée, pour 
condamner les accusés sur la jurisprudence née de l’affaire de cette dame ma-
riée, accusée d’adultère et jugée par le prophète Mohamed, paix et salut sur 
Lui, qui après avoir recueilli les aveux du domestique suspecté d’avoir forni-
qué avec elle, a envoyé Euness pour interroger celle-ci et recueillir ses aveux, 
le cas échéant. Le Prophète lui avait suggéré d’exécuter, à son encontre, la 
peine de la lapidation, jusqu’à que mort s’en suive, si elle reconnaissait les faits 
d’adultère, à elle reprochés sur plainte de son mari.
La Cour a, par ailleurs, souligné dans sa motivation que la preuve, en matière 
d’homicide ou d’assassinat était libre, d’autant que le droit pénal mauritanien 
ne la subordonne à aucune condition particulière d’établissement, et que les 
accusés n’ont fourni aucun élément de justification. Seulement l’atténuation 
de la peine sur la base de l’OPPE (qui donne droit à tout celui qui n’a pas 18 
ans d’être condamné à une peine atténuée et ne pouvant dépasser une peine 
maximale de 12 ans de réclusion, quelle qu’en soit l’infraction) a été retenue.
Le 15 juillet 2015, avec l’arrêt 192/2015, la Cour a condamné Khalal et Haz 
(personne mineure) à la peine de mort-Talion, et le mineur Amr à 12 ans de 
réclusion et au tiers de la Diya estimée à 4.178.555 ouguiyas. 
Les avocats de la défense des condamnés ont interjeté appel contre cette déci-
sion.
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•	 Commentaire

a. La peine du mineur, complice des personnes majeures
La doctrine du droit musulman a, toujours, retenu que lorsque le mineur ou per-
sonne âgée de moins de 18 ans, est complice d’un majeur dans une affaire d’ho-
micide, doit bénéficier de l’excuse légale de minorité, consacrée aujourd’hui, 
par les dispositions de l’article 147 de l’OPPE,  et doit être condamné à une 
peine estimée à la moitié de la Diya ou le tiers de celle-ci, s’ils sont trois, et 
c’est le cas en l’espèce.  

b. L’application faite de l’article 147 du code des mineurs

Avant l’entrée en vigueur de l’OPPE, seulement les dispositions de l’article 61 
et suivants du code pénal, constituaient le socle de l’excuse légale de minori-
té et appliquées par les juges, au bénéfice des mineurs en conflit avec la loi. 
Compte tenu de son ambiguïté, son interprétation fut toujours controversée.
Mais, dès la parution du code des mineurs l’application de l’atténuation légale 
de minorité devient plus autonome et celle-ci est consacrée dans les disposi-
tions de l’article 147 dudit code spécial. 
Cet article dispose que «La cour criminelle pour enfants ne peut prononcer à 
l’encontre des enfants de plus de 15 ans, une peine privative de liberté supé-
rieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue est la réclusion à 
perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à 12 ans de réclusion 
criminelle».
La simple lecture de cette disposition laisse supposer que la peine la plus grave 
en droit penal mauritanien est la réclusion à perpétuité. 
Le code pénal mauritanien, ayant comme source principale la charia islamique, 
prévoit la peine de mort-Talion ou Ghissass  et/ou peine de mort. Celle-ci est 
alors la peine la plus grave, en droit mauritanien, à laquelle le mineur ne peut 
pas être condamné. Le mineur de plus de 15 ans, en pareille circonstance, verra 
sa peine commuée en une réclusion de 12 ans.
Néanmoins, Haz, mineur au moment de la commission des faits, accusé dans 
cette affaire, a été condamné à mort, pour défaut de date de naissance précise.
Enfin, est-il nécessaire de préciser que ce défaut est constitutif de doute qui 
doit, en droit, profiter au prévenu.
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11. Affaire Goz 

•	 Juridiction

L’affaire Goz a été traitée devant le cabinet d’instruction spécialisé dans les 
affaires pénales des mineurs. 

•	 Question juridique

Les questions juridiques de l’Affaire concernent: la constitution de partie ci-
vile devant le juge d’instruction; la médiation dans le cadre de la justice des 
mineurs.

•	 Les faits

Le 26 avril 2012, l’accusé Goz, personne mineure, a été poursuivi pour avoir 
commis les faits d’homicide involontaire prévus et punis par l’article 295 du 
code pénal, en blessant mortellement par un jet de pierre au niveau du cou, sa 
victime, le mineur Yali.

•	 La procédure

Dés la fin de l’enquête préliminaire diligentée par la police, le ministère public 
a requis l’ouverture d’une information devant le cabinet d’instruction spécia-
lisé dans les affaires pénales des mineurs, conformément à l’article 71 du code 
de procédure pénale, qui dispose que l’instruction est obligatoire pour les in-
fractions où les mineurs sont mis en cause.
Le juge d’instruction saisi, a ouvert une information contre Goz, à l’issue de 
laquelle une ordonnance de suspension des effets de poursuites a été rendue 
aux termes des articles 155, 156 et 157 de l’OPPE, qui règlent le mécanisme 
de la médiation.

•	 Commentaire

a. La constitution de partie civile devant le juge d’instruction
La partie lésée peut se constituer partie civile devant le juge d’instruction afin 
de faire valoir tous ses droits qui se présentent sous forme de droit d’indemni-
sation ou réparation du préjudice subi dans toute sa dimension.
Le père de la victime, ayant accepté l’arrangement à l’amiable, signait, avec le 
tuteur de l’accusé, le protocole d’accord le désintéressant de toute action civile 
ultérieure. Ce protocole d’arrangement à l’amiable ou médiation portait sur le 
versement d’un montant de 800.000UM, en contrepartie du retrait de plainte 
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en faveur de l’accusé.

b. La portée de la médiation dans le cadre de la justice des mineurs, sur la 
base des articles 155 et 156 de l’OPPE

La médiation est définie par l’article 155 OPPE comme «un mécanisme qui 
vise à conclure une conciliation entre l’enfant auteur d’une infraction ou de 
son représentant légal avec la victime, son représentant ou ses ayants droits».
L’article 156 prévoit que celle-ci peut-être appliquée à toute étape de la procé-
dure, même pendant la phase d’exécution de la peine. 
Les paragraphes 3-7 de l’article 156 prévoient que: «La police peut procéder 
à la médiation en matière de contravention et de délit commis par les enfants 
sous le contrôle du procureur de la république compètent.
L’assistance sociale peut tenter la médiation en cas de contravention ou de délit 
commis par les enfants ou impliquant les enfants.
A tout moment et jusqu’à l’ouverture de l’instance, le procureur de la répu-
blique peut tenter la médiation en matière d’affaires de mineurs.
A chaque étape de l’instruction, le juge d’instruction peut tenter la médiation 
également.
Le président du tribunal des mineurs peut tenter la médiation jusqu’au pro-
noncé du jugement».
Il faut remarquer que la médiation n’est permise qu’en matière de délit et de 
contravention, donc jamais pour les crimes.
La médiation a pour objectif d’arrêter les effets des poursuites pénales, permet-
tant ainsi aux mineurs poursuivis de se soustraire à la sanction pénale qui pour-
rait être inscrite au casier judiciaire et hypothèquerait gravement leur insertion 
sociale ou leur avenir.
La procédure pour la médiation est réglée par l’article 157, qui prévoit: «La 
requête de la médiation est présentée au délégué́ de la protection de l’enfance 
soit par l’enfant soit par son représentant légal. A défaut de l’existence de ce-
lui-ci au service des affaires sociales compètent qui veille à la conclusion d’une 
conciliation entre les différentes parties concernées.
L’acte de médiation sera rédigé́ dans un écrit signé et soumis à l’instance juri-
dique compétente qui l’approuvera et le revêtira de la formule exécutoire tant 
qu’il ne portera pas atteinte à l’ordre public et aux bonnes mœurs.
Le juge des enfants compétent peut modifier l’acte de médiation en fonction de 
intérêt supérieur de l’enfant».
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12. Affaire Becr 

•	 Juridiction

L’affaire Becr a été traitée devant le cabinet d’instruction spécialisé dans les 
affaires pénales des mineurs. 

•	 Question juridique

La question juridique de l’Affaire concerne la portée de l’ordonnance de sus-
pension des effets de poursuites.

•	 Les faits

Le mineur Becr, a été poursuivi pour avoir commis une agression sexuelle, 
prévue et punie par l’article 26 du code des mineurs.
A l’issue de la procédure suivie contre lui, l’inculpé Becr a reconnu avoir 
rencontré la victime, forniqué avec elle plusieurs fois et ajouté qu’elle n’était 
pas vierge. Il a, en outre, déclaré que la fille mineure avait aussi des relations 
amoureuses avec le vendeur du gasoil de la place et d’autres individus.

•	 Procédure

Le ministère public a requis l’ouverture d’une information devant le cabinet 
d’instruction spécialisé dans les affaires pénales des mineurs, conformément 
à l’article 71 du code de procédure pénale, qui dispose que l’instruction est 
obligatoire pour les infractions où les mineurs sont mis en cause.
La victime a demandé une réparation des dommages subis. Elle a signé et 
soumis, sur réquisitions favorables du ministère public, l’acte de médiation au 
juge d’instruction, qui l’a approuvé et l’a revêtu de la formule exécutoire, ainsi 
en prononçant une ordonnance de suspension des effets de poursuites. 

•	 Commentaire

La portée de l’ordonnance de suspension des effets de poursuites
Parmi les innovations apportées par l’OPPE, l’ordonnance de suspension des 
effets de poursuites du juge d’instruction est importante car elle permet d’in-
terrompre les poursuites à toute étape de la procédure.                                
La base juridique de l’ordonnance de suspension des effets de poursuites est 
constituée par l’article 157, paragraphe 2, qui prévoit : «L’acte de médiation 
sera rédigé́ dans un écrit signé et soumis à l’instance juridique compétente qui 
l’approuvera et le revêtira de la formule exécutoire tant qu’il ne portera pas 
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atteinte à l’ordre public et aux bonnes mœurs».
L’effet juridique produit par l’ordonnance détermine la cessation des effets des 
poursuites pénales, permettant ainsi aux mineurs poursuivis de se soustraire à 
la sanction pénale qui pourrait être inscrite au casier judiciaire et hypothèque-
rait gravement leur insertion sociale ou leur avenir.
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13. Affaire Adou et Khayar

•	 Juridiction

L’affaire Adou et Khayar a été traité par le Tribunal pour enfants de la Wilaya 
de Dakhlet-Nouadhibou.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traitées dans l’affaire Adou et Khayar sont les sui-
vantes: a) la portée des aveux recueillis, en garde à vue, devant l’officier de po-
lice judiciaire ; b) les crimes et les délits flagrants; c) la sanction des mineurs; 
d) le doute judiciaire.

•	 Les faits

L’inculpé Adou, mineur, a été accusé d’avoir donné un coup de couteau à la 
victime, au niveau de l’épaule gauche; l’inculpé Khayar, mineur, d’avoir four-
ni l’arme du crime.

•	 La procédure

Suite à la plainte, adressée au procureur de la République, déposée par M. 
Chaibani, le tuteur de la victime mineure, les policiers du commissariat Jedida 
1 ont procédé à l’interpellation des inculpés. 
Apres l’interpellation, ils furent mis en garde à vue et successivement ils ont 
été interrogés par le procureur, qui a requis au juge d’instruction l’ouverture 
d’une information. Ce dernier a ordonné le renvoi des accusés devant le Tribu-
nal pour enfants de la Wilaya de Dakhlet-Nouadhibou.
Le 9 juin 2014, le Tribunal pour enfants, avec l’arrêt n. 5/14, a condamné l’in-
culpé Adou à une peine d’un an d’emprisonnement avec sursis, à une amende 
de 10.000 UM, aux frais et dépens estimés à 10.000 UM, au bénéfice du trésor 
public et au placement au centre de rééducation des mineurs en conflit avec la 
loi pour une période de 2 ans; et a acquitté l’inculpé Khayar.
Le Tribunal est parvenu à la condamnation de l’inculpé Adou sur la base des 
aveux recueillis, en garde à vue, devant l’officier de police judiciaire. 
Le Tribunal a acquitté l’inculpé Khayar car la preuve de sa participation à la 
bagarre n’a pas été établie.

•	 Commentaire

a. La portée des aveux recueillis, en garde à vue, devant l’officier de police 
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judiciaire
L’enfant mineur est défini par l’article 1er des dispositions préliminaires du 
code des mineurs, comme étant celui qui n’a pas  atteint l’âge de 18 ans.
Ce code divise les mineurs en conflit avec la loi, en fonction de leurs âges, en 
trois catégories:
- Les mineurs âgés de 0 à moins de 7ans qui sont déclarés irréfragablement 
irresponsables lorsqu’ils commettent des infractions.
- Les mineurs âgés de 7 à moins de 15 ans qui peuvent être poursuivis de chefs 
d’inculpation, mis sous protection judiciaire, mais ne peuvent être mis ni en 
garde à vue, ni détenus préventivement ou emprisonnés.
- Les mineurs  de 15 à moins de 18 ans qui peuvent être mis dès leur arresta-
tion en garde à vue - pour une durée de 24 heures renouvelable, par le procu-
reur de la République ou le juge chargé de l’information, une seule fois pour 
la même période - poursuivis pour les crimes, délits et contraventions qu’ils 
auront commis et condamnés, le cas échéant, à des peines d’emprisonnement 
avec ou sans sursis ou mis sous protection judiciaire.

Les mineurs de 7 à moins de 18 ans doivent, dès leur arrestation, être interrogés 
par l’officier de police judiciaire, en présence de l’assistance sociale et l’avo-
cat choisi ou commis d’office, et ce après que les parents ou tuteurs aient été 
avisés dès leur arrestation, de la mesure prise à leur encontre, quelle qu’en soit 
la nature de l’infraction (article 101 de l’OPPE). La présence des personnes 
indiquées ci-haut est aussi obligatoire durant l’interrogatoire diligenté par le 
procureur de la République, le juge d’instruction et la juridiction de jugement 
(article 110 de l’OPPE). 

b. Les crimes et les délits flagrants

L’article 46 du code de procédure penale prévoit que: «Est qualifié flagrant, 
tout crime ou délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre. Il 
y a également crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps voisin de l’action, 
la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique ou est trouvée 
en possession d’objets ou présente des traces ou indices laissant penser qu’elle 
a participé au crime ou au délit.
Est assimilé au crime ou délit flagrant tout crime ou délit qui, même non com-
mis dans les circonstances prévues à l’alinéa précèdent, a été́ commis dans une 
maison dont le chef requiert le Procureur de la République ou un officier de 
police judiciaire de le constater».
La procédure de flagrance prévoit que: «Lorsque l’auteur présumé́ d’un crime 
flagrant est conduit devant lui, le procureur de la République, si l’enquête est 
complète et si les faits paraissent établis par des témoignages et des indices 
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précis et concordants, peut interroger l’inculpé sur son identité́ et sur les faits 
qui lui sont reprochés et décerner contre lui un mandat de dépôt dont la validité́ 
est limitée à un mois. Il avise obligatoirement l’inculpé qu’il a le droit, dans la 
suite de la procédure, d’être assisté d’un avocat défenseur de son choix.
Le procureur de la République invite les témoins à se tenir à la disposition de la 
justice et transmet immédiatement le dossier au procureur général, qui prescrit 
l’ouverture d’une information ou saisit directement la cour criminelle dans les 
conditions prévues par les articles 202 et suivants du présent code».  
Le quatrième paragraphe de l’article 61 du CPP prévoit que la procédure de 
flagrance est inapplicable aux enfants en conflit avec la loi, et ainsi, rend l’ins-
truction préparatoire obligatoire pour les crimes commis par les mineurs. 

c. La sanction des mineurs

La condamnation à une peine d’emprisonnement, avec ou sans sursis, contre 
l’enfant de 15 à moins de 18 ans, doit être le dernier recours du juge des mi-
neurs. Un enfant de cet âge ne peut être condamné à une peine d’emprisonne-
ment, avec ou sans sursis, que lorsque les faits revêtent un caractère de gravité 
ou qu’il soit récidiviste, voire même multirécidiviste ou sans  attache familiale 
certaine. De même, il ne peut être, aussi, condamné à un placement dans un 
centre de rééducation pour une durée de 2 ans nécessaire pour sa réhabilitation 
cumulativement avec  une autre peine d’emprisonnement avec sursis qu’il se-
rait amené à exécuter, même après sa majorité,  s’il commet une nouvelle in-
fraction, dans le délai de 5 ans, à compter du jour où la première condamnation 
est devenue définitive. Cette situation ne milite pas en faveur de la rééducation 
ou réinsertion d’un enfant en conflit avec la loi d’autant plus que son casier 
judiciaire sera, extrêmement, chargé, et que le juge ne pourra, en aucune ma-
nière, ordonner la suppression de ces peines dudit casier, conformément aux 
dispositions de l’article 183 de l’OPPE (voire la jurisprudence contenue dans 
le jugement n° 03/012, du 06/03 /012, aff. David et consorts).
En l’espèce, le tribunal des mineurs a, après avoir condamné le premier accusé, 
relaxé le deuxième au bénéfice du doute.                                                       

d. Le doute judiciaire

En principe, les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve et le 
juge décide d’après son intime conviction. Alors, les jurés, comme les juges, 
sont donc appelés à juger d’après leur intime persuasion. Ils ont une large liber-
té d’appréciation de la valeur des preuves présentées par les parties. Au cours 
de cette appréciation des preuves, lorsque le doute s’installe, ils doivent juger 
en faveur de l’accusé, car il doit profiter à ce dernier.
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14. Affaire Houda

•	 Juridiction

L’affaire Houda a été traitée par le Tribunal pour enfants de la Wilaya de 
Dakhlet-Nouadhibou.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traité dans l’affaire Houda sont les suivantes: a) la 
valeur juridique des aveux réitérés du prévenu; b) la peine d’emprisonnement 
avec sursis; c) la peine complémentaire d’expulsion.

•	 Les faits

Lors de l’arrêt du train minéralier à Inal, un des surveillants du wagon des pas-
sagers a informé la gendarmerie de la présence d’un jeune qui fumait, en pré-
cisant que l’odeur de la fumée qui s’y dégageait était spéciale, pas semblable 
à celle de la cigarette. 
La gendarmerie procéda à l’arrestation de Houda, car le produit qu’il était en-
train de fumer était de la drogue. 
Houda reconnait les faits à lui reprochés devant la gendarmerie et déclarait que 
l’usage de la drogue lui permet de lutter contre le sommeil et de se maintenir 
en forme.

•	 La procédure

Suite à l’enquête préliminaire, le procureur de la République a exercé l’action 
publique et a requis l’ouverture d’une information devant le juge d’instruction. 
Ce dernier ordonna le renvoi de l’affaire devant le Tribunal pour enfants à l’is-
sue de la clôture de son instruction préparatoire pour compétence.

Le 11 décembre 2012, le Tribunal pour enfants de la Wilaya de Dakhlet-Nouad-
hibou, avec l’arrêt n. 9/12, sur la base des éléments du dossier relatifs aux aveux 
faits par l’inculpé à toutes les étapes de la procédure, a condamné le mineur 
Houda pour des faits d’usage de stupéfiants, prévu et punis par les articles 36 et 
39 de la loi relative à la lutte contre les stupéfiants et produits psychotropes, à 
une peine d’emprisonnement de six mois avec sursis, à une amende de 20.000 
Um et aux frais et dépense évalués à 10 000 Um.
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•	 Commentaire

a. la valeur juridique des aveux réitérés du prévenu

L’aveu n’est juridiquement valable que lorsqu’il est libre, volontaire, sans 
équivoque et conscient.
L’inculpé Houda a reconnu les faits à lui reprochés à toute les étapes de la 
procédure, y compris pendant la phase de l’instruction devant le Tribunal pour 
enfants.
Les allégations de ce prévenu ont porté sur l’usage des stupéfiants, qualifié 
comme délit aux termes des dispositions de l’article 39 de la loi n°93 /037, 
relative à la répression de la détention, la vente et l’usage des stupéfiants. 
Ainsi, à la lumière de ces aveux réitérés, le Tribunal pour enfants a condamné 
le prévenu à une peine d’emprisonnement de six mois avec sursis, en applica-
tion des dispositions de l’article 170 de l’OPPE.  

b. la peine d’emprisonnement avec sursis

Le Tribunal pour enfants peut, lorsque les circonstances et la personnalité du 
délinquant paraitront l’exiger, prononcer à l’égard de l’enfant âgé de plus de 
15 ans une condamnation pénale, par exemple une peine d’emprisonnement 
avec ou sans sursis. 
Le quatrième paragraphe de l’article 123 OPPE prévoit que: «Le tribunal pour 
enfants ne peut prononcer une peine d’emprisonnement, avec ou sans sursis, 
qu’après avoir motivé le choix de cette peine». 
Le législateur Mauritanien a, depuis l’entrée en vigueur de l’OPPE, incité le 
tribunal des mineurs à éviter la condamnation des mineurs de plus de 15 ans à 
des peines d’emprisonnement ferme, en ligne avec l’esprit de l’article 170 de 
l’OPPE, qui prévoit que «les juridictions pour enfants doivent recouvrir autant 
que possible au sursis simple, afin d’éviter aux enfants un contact avec les 
centres de détention». 
De même, l’article 171 prévoit que «les juridictions pour enfants doivent faire 
appel au sursis avec mise à l’épreuve plus fréquemment», afin d’éviter de faire 
subir à l’enfant une peine d’emprisonnement. 
La mise à l’épreuve liée au sursis est donc une exigence légale que le juge du 
fond des affaires des mineurs est tenu de respecter.

c. la peine complémentaire d’expulsion

Lorsque le condamné est un étranger, le tribunal ou toute juridiction de condam-
nation peut ordonner son expulsion du territoire national, après qu’il ait, le cas 
échéant, exécuté la peine principale.
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Cependant, s’il s’agit d’un mineur la situation est plus délicate. Par consé-
quent, il y a lieu de gérer la situation du mineur avec des procédures spéciales 
favorables à la réhabilitation, car la protection judiciaire des mineurs a une 
dimension planétaire.  
Dans le cas d’espèce, le mineur n’a pas été condamné à la peine d’expulsion, 
quand bien même le ministère public l’a requis. 
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15. Affaire Chagar

•	 Juridiction

L’affaire Chagar a été traitée par le Tribunal pour enfants de la Wilaya de 
Dakhlet-Nouadhibou.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traitées dans l’affaire Chagar sont les suivantes: a) 
l’application de présomptions; b) la portée de l’article 118 du code des obliga-
tions et contrats, relatif au dommage.

•	 Les faits

Le 03 décembre 2012, M. Yarg a porté plainte contre le mineur Chagar pour 
avoir commis des atteintes sexuelles sur la personne de la fille mineure de son 
frère, Diouka. 
Suite au transport sur les lieux de l’infraction, la police a procédée à l’arres-
tation de Chagar et a chargé un médecin gynécologue d’examiner la victime. 
L’enquête préliminaire a révélé que la jeune fille s’était rendue, le même jour, à 
l’atelier de couture de Chagar, avec trois autres petites filles de son âge, afin de 
chercher des morceaux de tissu, pour confectionner manuellement des jouets. 
Puis dans la même journée lorsque la victime est revenue seule, sans ses co-
pines, le tailleur Chagar a saisi l’occasion et a agressé sexuellement Diouka.
Les résultats des examens médicaux passés par la victime ont révélé l’exis-
tence d’égratignures récentes sur l’organe sexuel de la fille, qui sont la consé-
quence d’une violence ou agression exercée sur elle. 

•	 La procédure

A la fin de l’enquête préliminaire, le procureur de la république a requis l’ou-
verture d’une information auprès du juge d’instruction. Ce dernier a décidé 
le renvoi de l’affaire devant le Tribunal des enfants à la fin de l’instruction 
préparatoire. 
Le Tribunal des enfants a déclaré la saisine régulière dés lors que le renvoi a été 
fait par le juge d’instruction des mineurs, que la victime d’agressions sexuelles 
était mineure au moment des faits et qu’il s’agit d’un délit. 
Au fond, le Tribunal a, en l’absence d’aveux du prévenu et de témoignages, 
fait application de présomptions fortes réunies en son encontre, pour parvenir 
à le condamner.
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Ainsi, le 11 décembre 2012, le Tribunal des enfants, avec l’arrêt n. 12/2012, a 
condamné Chagar, pour les faits d’agressions sexuelles, à une peine d’empri-
sonnement de 2 ans, à une amende de 120.000 Um,  aux frais et dépens évalués 
à 20.000 Um et au montant de 100.000 Um de dommages et intérêts à la partie 
civile.

•	 Commentaire

a. L’application  des présomptions

 Les cinq faits secondaires suivants ont été la base du raisonnement  factuel par 
présomption élaboré par le juge pour établir la preuve du fait principal (l’agres-
sion sexuelle) et condamner Chagar pour agressions sexuelles: 

�� Le fait que la victime ait de façon innocente informé ses parents immédia-
tement, après la commission des faits;

�� Le fait que le prévenu soit voisin de la famille de la victime, et qu’elle ait 
l’habitude de fréquenter son atelier;

�� Le jeune âge de la victime et l’absence d’animosité entre Chagar et la 
famille de la victime d’où on peut considérer démontré la bonne foi de la 
victime;

�� Le fait que Chagar a reconnu devant le Tribunal que la victime était effec-
tivement venue seule à son atelier le jour où elle a porté plainte contre lui, 
et qu’il était seul dans cet atelier; 

�� Le fait, enfin, que le médecin gynécologue ait attesté que l’organe sexuel 
de la victime portait des égratignures ou signes de violence.

Toute cette liste de présomptions a constitué le socle de la décision rendue 
à l’encontre de l’agresseur sexuel, sans oublier les réquisitions du ministère 
public tendant à la condamnation et les demandes de la partie civile qui n’a 
de cesse sollicité l’indemnisation pour les dommages subis consécutifs aux 
violences sexuelles objet de poursuites.

b. La portée de l’article 118 du code des obligations et contrats, relatif au 
dommage

La Tribunal pour enfants a fait application des dispositions de l’article 118 
du COC, pour condamner Chagar à la réparation des dommages subis par la 
victime. 
Cet article prévoit que «les dommages, dans le cas de délit ou quasi délit sont 
la perte effective éprouvé par le demandeur, les dépenses nécessaires qu’il a dû 
faire afin de réparer les suites de l’acte commis à son préjudice» 
Le préjudice peut alors être matériel, corporel ou moral. Et c’est le juge qui 
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doit l’évaluer à ses justes proportions. Dans le cas d’espèce, le président du 
Tribunal des enfants a évalué les dommages résultant des perturbations psy-
chologiques dont la victime a souffert et des dépenses engagés suite à l’agres-
sion.  
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16. Affaire Hacen

•	 Juridiction

L’affaire Hacen a été traitée par le Tribunal pour enfants de la Wilaya de 
Dakhlet-Nouadhibou.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traitées dans l’affaire Hacen sont les suivantes: a) les 
éléments constitutifs du vol; b) la portée juridique des articles 131 et 132 de 
l’OPPE; c) la réservation des droits de la partie civile.

•	 Les faits

Le mineur Hacen a été surpris par les victimes Soufi et Neh, tandis qu’il était 
en train de voler leurs bagages déposés dans un magasin, et ça pour la troi-
sième fois consécutive. 

•	 La procédure

Après avoir été arrêté en fragrant délit de vol, Hacen fut mis en garde à vue, 
interrogé en présence d’une assistante sociale et d’un avocat, après que le mé-
decin et ses parents furent informés de son arrestation, conformément aux dis-
positions des les articles 101, 102  et 103  de l’OPPE.
A la fin de l’enquête, Hacen fut déferré devant le procureur de la République de 
Nouadhibou, qui a requis l’ouverture d’une information devant le juge d’ins-
truction afin que ce dernier puisse élucider cette affaire et décider des mesures 
préalables à prendre en faveur du mineur en conflit avec la loi.
Après la clôture de l’instruction préparatoire, le juge d’instruction a ordonné le 
renvoi de l’affaire devant le Tribunal des enfants, pour compétence. 
A l’audience devant le Tribunal, le ministère public a requis l’application des 
mesures de protection judiciaire en faveur du mineur. Hacen, ayant eu la parole 
le dernier, après la plaidoirie de son avocat tendant à son placement, a reconnu 
les faits de vol, punis par les dispositions de l’article 372 du code pénal, quali-
fié de larcin ou vol non entouré de circonstances aggravantes (Nachle).
Le 10 mars 2014, le Tribunal des enfants, avec l’arrêt n. 1/14, a condamné le 
mineur Hacen pour vol au placement au centre de réinsertion des mineurs de 
Nouadhibou pour une durée d’une année, aux frais et dépenses évalués à 10 
000 Um, et à la réservation des droits de la partie civile absente à l’audience.
Cette mesure de protection judiciaire est strictement nécessaire, compte tenu 
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d’abord de l’âge du mineur, de l’absence d’antécédents judiciaires en matière 
de vol et de la fragilité du cadre éducatif familial.

•	 Commentaire

a.  Les éléments constitutifs du vol

Le vol se définit comme la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui. On 
peut déduire de cette définition que le vol ne peut être établi qu’avec les condi-
tions suivantes:

�� il faut que la chose soit mobilière pour qu’elle puisse être soustraite;  
�� qu’elle ait une valeur ou utilité, et qu’elle soit, soigneusement, gardée ou 

conservée par son propriétaire;
�� il faut, enfin, que l’auteur du vol ait l’intention frauduleuse de s’appro-

prier la chose d’autrui.

Le législateur mauritanien a adopté la même définition mais l’a assortie de 11 
conditions légales nécessaires pour punir le vol de l’amputation de la main 
droite ou peine Houdoud. 
Ainsi, il faut que les 11 conditions suivantes soient satisfaites: 

1)  si le voleur est sain d’esprit et majeur; 
2)  si la soustraction est frauduleuse;
3)  si la chose est susceptible d’appropriation;
4)  si le coupable n’a droit à aucune revendication légitime vis-à-vis de la 
victime de vol;
5)  la valeur de la chose soustraite est supérieure ou égale à ¼ de diner en or; 
6)  si le vol n’a pas pour mobile une nécessité de fait; 
7)  si la soustraction a été opérée dans un lieu de gardiennage ou de conser-
vation;
8)  si le coupable n’est pas autorisé à entrer dans le lieu de gardiennage; 
9)  si le coupable n’est pas un ascendant de la victime de vol;
10)  si la chose volée est sortie des lieux;
11)  s’il n’existe aucun lien conjugal entre l’auteur et la victime.

Il ressort de cette énumération que le mineur est exclu par la première condi-
tion, c’est-à-dire qu’il ne peut pas être condamné à l’amputation de la main. 
En l’espèce, le prévenu mineur est poursuivi de larcin «nachle», vol non aggra-
vé ou vol de chose dont la valeur vénale n’est pas très importante. Ce type de 
vol est puni par l’article 372 du code pénal de 2 ans à 5 ans de prison ou d’une 
amende seulement, de 10 000 à 400 000 Um. 
En revanche, eu égard à sa minorité, le prévenu n’a été condamné qu’à une 
protection judiciaire. 
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b. La portée juridique des articles 131 et 132 de l’OPPE

Les dispositions de ces articles donnent au juge la faculté de mettre un mineur 
de 15 ans ou plus sous une protection judiciaire (c’est-à-dire procéder à son 
placement dans un centre de rééducation), dont la durée est discrétionnaire-
ment fixée par le juge, comme en matière d’indemnisation liée à l’évaluation 
du pretium doloris.

c. La réservation des droits de la partie civile 

La partie civile est la victime qui s’est constituée devant l’OPJ, le juge d’ins-
truction ou le président de l’instance du jugement. Ce dernier peut réserver les 
droits de la partie civile, lorsque les conditions permettant de les évaluer ne 
sont pas réunies, surtout quand la partie civile n’est pas présente à l’audience 
ou le président devrait fixer le quantum de l’indemnisation.
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17. Affaire Zeid 

•	 Juridiction

Le 07 juin 2007, avec l’arrêt n° 21/07, le Tribunal pour enfants de la wilaya 
de Nouakchott s’est déclaré incompétent et a renvoyé le ministère public à se 
pourvoir ainsi qu’il appartiendra.

•	 Question juridique

  La question juridique qui se pose dans cette affaire est liée à la compétence 
ratione materiae.  

•	 Les faits

La fille mineure répondant au nom d’Aicha, née en 1991 à Dakar, a porté 
plainte devant le commissariat spécial des mineurs à Nouakchott, contre Zeid 
pour avoir tenté de la violer et exercer des violences sur sa personne.
Devant l’enquête préliminaire, le prévenu a reconnu avoir usé des violences 
sur la victime, après que cette dernière l’avait défié.
Ces faits ont été qualifiés de tentative de viol.  

•	 La procédure

Le 26 décembre 2006, le Tribunal pour enfants a été saisie par ordonnance de 
renvoi du juge d’instruction, pour des faits qualifiés de tentative de viol, pour 
compétence à juger d’un délit qui a pour victime une mineure 
Le Tribunal pour enfants, en affirmant que la tentative de viol est un crime, 
s’est déclaré incompétente. 

•	 Commentaire

Les articles 38 de la loi n°2007/012 du 08 Février 2007, portant sur l’organisa-
tion judiciaire, 122 et 142 de l’OPPE, définissent clairement les compétences 
ratione materiae et ratione loci des instances juridictionnelles en matière délic-
tuelle touchant des mineurs.
L’article 122 de l’OPPE prévoit que la compétence dévolue aux Tribunaux des 
enfants est correctionnelle, c’est-à-dire qu’elle ne connait que des délits et des 
contraventions commis par les mineurs ou à l’encontre des mineurs.

a. La portée de l’article 309 du CP

Le deuxième paragraphe de l’article 309 du CP punit la tentative de viol d’une 
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peine de travaux forcés à temps; mais lorsque cette infraction de viol est 
consommée, bien évidemment, ce sont les peines du Had (lapidation), pour 
celui qui est marié, et la flagellation, si le coupable est célibataire, qui s’ap-
pliquent. La Charia ne punit des peines Houdoud (peines contenues dans le 
saint Coran) et Ghissass (talion) que lorsque les infractions sont consommées.
Ainsi, étant donné que la peine prévue pour la tentative de viol, est une peine 
criminelle du Tazir (peines du droit positif), en l’occurrence, la peine des tra-
vaux forcés à temps, et que celle-ci est classée, selon la gravité, parmi les 
peines criminelles,  la tentative de  viol est un crime, aux termes des disposi-
tions de l’article 7 du CP.
Pourtant, l’article 2 du CP mauritanien dégage un principe directeur en matière 
de droit pénal général, lorsqu’il énonce que toute tentative de crime est punie 
de peines correctionnelles, c’est-à-dire que celle-ci cesse d’être un crime, mais 
plutôt un délit relevant donc de la compétence des juridictions correctionnelles.

b. Le contenu de l’article 2 du CP

Cet article dispose que «toute tentative de crime qui aura été manifestée par un 
commencement d’exécution, si elle n’a manqué son effet que par des circons-
tances indépendantes de la volonté de son auteur, est considérée comme crime 
passible de peines correctionnelles». Mais, en dépit que cette infraction de 
tentative de crime soit considérée comme crime par le législateur, elle devient 
un délit dès lors que les peines sont correctionnelles (emprisonnement de 5 
ans maximum), d’autant plus que les infractions sont toujours, classiquement, 
classées par la gravité de leurs peines. 
Cependant, en considérant que l’article 309 du CP punit la tentative de viol 
de la peine de travaux forcés à temps, la compétence de la Cour criminelle est 
alors justifiée, par ce fait même. C’est alors, à bon droit, que le Tribunal pour 
enfants se soit déclaré incompétent car la compétence matérielle, strictement 
définie par la loi, est d’ordre public, et le juge peut la soulever d’office, afin de 
permettre  que le prévenu soit jugé par ses juges naturels, c’est-à-dire la Cour 
criminelle.
Il faut souligner que cette contradiction entre l’article 309 du CP qui punit la 
tentative de viol de travaux forcés à temps qui est une peine criminelle, et le 
principe dégagé par l’article 2 du CP qui dispose que tout tentative de crime est 
punie de peines correctionnelles, est toujours posée.
Enfin, il faut rappeler que, pour qu’il y ait tentative punissable, il faut un com-
mencement d’exécution et une absence de désistement volontaire de l’auteur. 
Ainsi, la complicité d’une tentative punissable est aussi punissable, contraire-
ment à la tentative de complicité qui n’est pas punie par la loi.
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18. Affaire Rougad 

•	 Juridiction

Le 22 juin 2008, avec l’arrêt n. 18/08, le Tribunal des enfants de la Wilaya de 
Nouakchott a décidé la remise du mineur Rougad à ses parents.

•	 Questions juridiques

La problématique juridique est de savoir si les faits qualifiés délit sont impu-
tables au mineur en tant que complice, et si la décision prise à l’encontre de 
ce mineur, à savoir la remise à ses parents, est justifiée, compte tenu des faits, 
de la personnalité du délinquant et de la consistance ou sérénité de la sphère 
familiale.

•	 Les faits

Le 1 mars 2007, la victime Aissetou bint Cheihk a conduit au commissariat de 
police spécial pour les affaires des mineurs le mineur Rougad, âgé de 14 ans, 
pour suspicion de vol de téléphone portable. Celui-ci a reconnu les faits devant 
l’officier de police judiciaire et précisé qu’il était avec un ami quand ils avaient 
vu un téléphone portable posé à l’intérieur d’une maison, en l’absence de son 
propriétaire. En connivence avec son compagnon, ils dérobèrent le téléphone 
et prirent la fuite, mais il fut seul rattrapé par la foule, puis conduit par la vic-
time à la police où il fut remis à ses parents (le deuxième paragraphe de l’ar-
ticle 101 de l’OPPE prévoit que le placement en garde à vue est interdit pour 
les enfants de moins de 15 ans), en attendant la fin de l’enquête préliminaire à 
l’issue de laquelle il fut conduit devant le procureur de la République.

•	 La procédure

Le ministère public a qualifié les faits comme délit de vol, plus exactement de 
larcin, prévu et puni par l’article 372 du CP, considéré que le mineur était com-
plice de son compagnon considéré auteur principal, en fuite avec leur butin, 
ledit téléphone. 
Après la qualification des faits, le procureur requerra l’ouverture d’une infor-
mation devant le juge d’instruction qui renvoya l’affaire devant le Tribunal des 
enfants pour compétence.
Le Tribunal pour enfants a prononcé, conformément à l’article 130 de l’OPPE, 
la remise du mineur Rougad à ses parents. 
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•	 Commentaire

a. L’imputabilité des faits au mineur

Le mineur poursuivi dans cette affaire a solennellement reconnu les faits à lui 
reprochés à toutes les étapes de la procédure, en l’occurrence la phase du juge-
ment. C’est à ce titre que les faits lui sont imputables.

b. La complicité 

La complicité s’accomplit par la provocation, la fourniture de moyens, de 
l’aide ou assistance en faveur de l’auteur principal. Est également complice 
celui qui par don, promesse, menace, ordre, abus d’autorité ou de pouvoir, aura 
provoqué une infraction ou donné des instructions pour la commettre. 
Il est, parfois, difficile de différencier l’auteur principal et le coauteur (ceux qui 
réalisent matériellement ou physiquement l’action) du complice (celui qui sup-
port l’auteur ou est l’auteur moral de l’infraction) d’un crime ou délit d’autant 
que les cloisons ne sont pas toujours étanches. Le complice participe, alors, par 
délégation à la commission de l’infraction. Donc, l’engagement de sa respon-
sabilité est subordonné à celui de l’auteur et risque ainsi la même peine que lui.
Pour qu’il y ait complicité punissable, il faut qu’il y ait un fait principal punis-
sable, un acte de complicité déterminé par la loi et une participation intention-
nelle.

Dans le cas sous examen, le mineur poursuivi n’est pas complice, considéré 
qu’il était physiquement sur les lieux et a participé activement à la réalisation 
de l’infraction.	Il devrait être considéré plutôt un coauteur de celui qui est en 
fuite et non poursuivi par le ministère public, dans cette affaire.

c. La remise du mineur à ses parents

La remise du mineur à ses parents est régie par les articles 130 et 131 de 
l’OPPE. Ce code des mineurs prévoit alors, si l’infraction est établie à l’en-
contre d’un enfant âgé de 7 à 15 ans, et même plus, le tribunal correctionnel ou 
la cour criminelle des mineurs pourra prononcer, par décision motivée, l’une 
des mesures suivantes:
-  remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une 
personne digne de confiance.

-  Placement dans une institution ou établissement public ou privé d’éducation 
ou de formation professionnelle, etc.
Cette mesure qui consiste en la remise du mineur à ses parents, est consacrée 
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pour les enfants de 7 à 15 ans et plus, dans le cadre d’une rééducation, lorsque 
l’infraction n’est, en principe, pas grave ou le mineur d’un très jeune âge n’est 
pas récidiviste ou le milieu éducatif familial est aussi réceptif.
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19. Affaire Meiloud

•	 Juridiction

L’affaire Meiloud a été traité : en première instance, par la Cour Criminelle 
d’Aleg ; en appel, par la Cour d’Appel d’Aleg. 

•	 Question juridique

La problématique juridique, devant la Cour criminelle, porte sur l’applicabilité 
de l’article 54 de l’OPPE, l’absence de consentement valide de la victime mi-
neure, l’appréciation de la valeur juridique des aveux proférés par l’accusé, la 
recevabilité de l’adage «nul n’est censé ignoré la loi».
La question juridique traitée en appel porte sur la confirmation du principe de 
la responsabilité de l’accusé, la mauvaise détermination de la peine prononcée 
et la légalité de la peine mixte.

•	 Les faits

Il ressort des pièces du dossier que l’accusé Meiloud a voyagé d’Airé Mbar 
à Boghé avec la victime, mineure âgée de 17 ans (élève au collège du village 
d’Airé Mbar et sœur de l’épouse de l’accusé, de laquelle il avait divorcé) sans 
le consentement de ses parents. Celle-ci a été retrouvée 24 heures après dans la 
ville de Boghé, suite aux investigations menées par la police.
Dans sa plainte le père de la jeune fille a précisé que l’accusé a pris cette der-
nière de force, pendant qu’elle se rendait au collège avec ses copines.
L’accusé a déclaré devant la police qu’il avait un projet de mariage avec la 
jeune fille, après avoir divorcé de sa sœur aînée, et assez souvent, il se rendait 
à Boghé avec elle, afin de lui acheter certaines choses dont elle en avait besoin.

•	 La procédure

A l’issue de l’enquête - pendant que l’accusé était en garde à vue -, l’accusé fut 
transféré devant le procureur de la République qui requerra, lors de l’exercice 
de l’action publique, l’ouverture de l’information devant le juge d’instruction. 
Celui-ci ordonna, dès la fin de l’information, le renvoi de l’affaire devant la 
Cour criminelle pour qu’il y soit jugé conformément à la loi. Cette cour, en 
formation collégiale, composée de trois juges professionnels et de deux jurés, 
a jugé et condamné l’accusé à un emprisonnement ferme. Puis, ce verdict a 
été frappé d’appel par l’avocat du condamné. La Cour d’Appel, en formation 
collégiale composée de cinq juges professionnels, réforma partiellement le ju-
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gement de la première instance.

•	 Commentaire

1. Jugement de la Cour criminelle

Le 17 mars 2015, la Cour criminelle d’Aleg a, avec l’arrêt n. 01/2015, condamné 
l’accusé Meiloud, pour des faits d’enlèvement de mineure, faits prévus et pu-
nis par l’article 54 de l’OPPE, à la peine de deux ans de prison ferme, à une 
amende de 200.000 Um et aux frais et dépens évalués au montant de 30.000 
Um.
L’appréciation des premiers juges du fond a, essentiellement, porté sur l’ap-
plicabilité de l’article 54 de l’OPPE, l’absence de consentement valide de la 
victime mineure, l’appréciation de la valeur juridique des aveux proférés par 
l’accusé, la recevabilité de l’adage «nul n’est censé ignoré la loi».

a. L’applicabilité de l’article 54 de l’OPPE

Pour qu’il y ait enlèvement, il faut la personne enlevée soit, par fraude ou vio-
lence, déplacée du lieu où elle était mise par ceux à l’autorité ou à la direction 
desquels, elle était soumise ou confiée.
Il est défini par l’article 54 de l’OPPE comme étant un crime et puni d’une 
peine de 10 à 20 ans d’emprisonnement. Par contre, lorsque le mineur enlevé 
est libéré volontairement avant le septième jour, l’enlèvement devient un délit 
punissable d’une peine de 3 ans de prison. Le fait que le mineur soit consentant 
à l’enlèvement n’éteint pas le caractère délictueux de l’acte.

b. L’absence de consentement valide de la victime mineure

Le consentement de la victime n’influe ni sur les éléments constitutifs de l’in-
fraction ni sur l’octroi des circonstances atténuantes, en matière d’enlèvement 
de mineurs, car le consentement de la personne mineure n’est pas pris en 
compte ou importe peu.

c. L’appréciation de la valeur juridique des aveux proférés par l’accusé

En matière pénale, les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve, 
conformément à la loi. Le juge, sur la base des moyens de preuve, se prononce 
d’après son intime conviction, à supposer même que la personne poursuivie 
soit passée aux aveux. D’ailleurs, pendant longtemps, la justice a souffert, des 
aveux fantaisistes et souvent extorqués. 
Jadis, l’aveu était considéré comme la preuve par excellence. Cependant de 
nos jours, surtout à cause de l’évolution scientifique, l’aveu n’est plus considé-
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ré comme la mère des preuves.

d. La recevabilité de l’adage «nul n’est censé ignoré la loi»

Cet adage signifie qu’aucun individu ne peut se prévaloir de son ignorance de 
la loi pour se disculper de l’accusation faite à son encontre. 
En l’espèce, l’accusé a déclaré qu’il ignorait qu’il était interdit par la loi de 
voyager, en compagnie d’une mineure, sans l’autorisation de ses parents. 
L’ignorance de la loi ne vaut pas en justice. C’est la raison pour laquelle les 
juges du fond de la première et la seconde instance ont rejeté cet argument de 
l’accusé, qui est, à juste raison, considéré comme étant un aveu tacite. D’ail-
leurs, les aveux libres, volontaires et conscients de l’accusé, à toutes les étapes 
de la procédure, ont aussi été considérés comme des aveux judiciaires, ayant 
permis aux juges de la Cour d’Appel de confirmer l’arrêt des premiers juges. 

2. L’arrêt  de la Cour d’Appel

Le 13 mai 2015, la Cour d’Appel de ladite ville a, par arrêt n. 03/015, déclaré, 
de prime abord, la recevabilité de l’appel en la forme et réformé le jugement 
entrepris par la cour criminelle sur cette affaire, en condamnant l’accusé Mei-
loud à la peine d’une année de prison ferme, l’autre année avec sursis et confir-
mé toutes les autres parties du premier jugement.
La Cour d’Appel a confirmé le principe de la responsabilité de l’accusé. La 
réformation partielle du jugement de la Cour criminelle a été commandée, par 
la mauvaise appréciation, effectuée par les premiers juges, des circonstances 
réelles et personnelles - contenues dans le dossier de l’affaire- qui ont conduit 
au choix de la peine.

a. La confirmation du principe de la responsabilité de l’accusé 

Elle a alors adhéré à l’imputabilité et la mise en jeu de la responsabilité de 
l’accusé, des faits objet de poursuites, telles qu’ils ont été appréciés par les 
premiers juges du fond.
En revanche, cette juridiction d’appel a, eu égard à l’effet dévolutif et suspensif 
de l’appel, réformé la peine prononcée.

b. La mauvaise appréciation de la peine prononcée

Lors de la motivation de sa décision, la Cour d’Appel a précisé que les juges 
de la Cour criminelle n’ont pas pris en compte les circonstances liées à la réa-
lisation de l’infraction et à la vie socio-familiale de l’accusé, pendant le choix 
de la peine, dans le silence de leur délibéré. 
C’est pour cette raison que la Cour, en appréciant celles-ci, opta pour l’atténua-
tion de la peine, en condamnant l’accusé à une peine mixte, c’est-à-dire une 
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année avec sursis et l’autre ferme.

c. Légalité de la peine mixte

En matière pénale, les juges du fond ont la faculté, après avoir retenu la res-
ponsabilité de l’accusé, de le condamner à une peine mixte, c’est-à-dire à une 
peine ferme et une autre assortie du sursis simple ou avec mise à l’épreuve, 
aussi bien à l’égard des mineurs que des majeurs.
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20. Affaire Medsalim

•	 Juridiction

L’affaire Medsalim a été traitée: en premier ressort, par la Chambre des mi-
neurs du Tribunal de la Wilaya de l’Assaba; et en deuxième ressort par la Cour 
d’Appel.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traité dans l’affaire Medsalim sont les suivantes: a) la 
portée juridique de la condamnation à l’emprisonnement avec sursis des mi-
neurs; b) l’indemnisation du préjudice; c) la remise de l’enfant à ses parents; d) 
le rejet des demandes nouvelles par les juges de la Cour d’Appel.

•	 Les faits

Hiyak a porté plainte à la police contre les mineurs Medsalim et Dems, pour 
avoir, délibérément, mis sa fille mineure en danger de mort par brûlures. Ceux-
ci ont mis le feu à ses vêtements, en particulier le voile qu’elle portait sur elle.
Elle a subi des brûlures du premier et du second degré aux membres supérieurs 
et admise à l’hôpital pour des soins intensifs.
Aux termes de ces soins, le médecin a délivré un certificat attestant d’une in-
capacité permanente du 50%.
La victime a déclaré avoir rencontré les deux petits garçons dans la voie pu-
blique, et que le nommé Medsalim mit du feu à son voile.
Au cours de l’enquête préliminaire, les deux mineurs nièrent les faits jetant la 
responsabilité l’un sur l’autre.

•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, le mineur suspect et son complice furent 
déferrés devant le procureur de la République qui a exercé l’action publique et 
requis seulement contre le mineur Medsalim l’ouverture d’une information de-
vant le juge d’instruction. Ce dernier a, à l’issue de la clôture de l’instruction, 
renvoyé le dossier de l’affaire devant le tribunal des enfants, pour compétence.
La chambre des mineurs du Tribunal de la Wilaya de l’Assaba a été réguliè-
rement saisie par l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction, dès lors qu’il 
s’agit d’un délit mettant en cause une personne mineure.
Le 23 juin 2013, la chambre des mineurs, avec l’arrêt n. 01/2013, a condamné 
le mineur Medsalim, âgé de 8 ans, à une peine d’emprisonnement de 6 mois 
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avec sursis et aux dommages-intérêts évalués à 1.500.000 Um, au bénéfice de 
la partie civile, la mineure Selma.
L’avocat du condamné interjeta appel contre ce jugement et demanda à la Cour 
d’Appel, en audience publique, d’acquitter son client pour défaut de preuves. 
Le 8 avril 2014, la Cour d’Appel a, par arrêt n. 16/2014, décidé la réformation 
partielle du jugement des premiers juges, par la remise de ce mineur de 8 ans 
à ses parents et la confirmation des autres parties du dispositif du jugement, en 
l’occurrence le montant de l’indemnisation évaluée à 1.500.000 Um et les frais 
et dépens.

•	 Commentaire

A. La décision de la chambre des mineurs

La chambre des mineurs a condamné Medsalim, mineur de 8 ans, à une peine 
de 6 mois d’emprisonnement avec sursis.

1. La portée juridique de la condamnation à l’emprisonnement avec sursis 
de ce mineur

De prime abord, il faut rappeler le principe de droit pénal selon lequel « il n’y 
a ni crime ni délit sans loi » (principe de légalité).
Ainsi, les faits reprochés au mineur poursuivi sont prévus et punis par l’article 
28 de l’OPPE qui dispose que « le fait d’exposer directement un enfant à un 
risque immédiat, de mort ou de blessures de nature à entrainer des séquelles, 
une mutilation ou une infirmité permanente, par la violation manifestement 
délibérée d’une obligation particulière, de sécurité ou de prudence imposée par 
la loi ou le règlement, est puni de 6 mois d’emprisonnement et de 100.000 UM 
à 180.000 UM d’amende ».
Sur la base des preuves contenues dans le dossier de l’accusation, le Tribunal 
pour enfants a condamné le mineur Medsalim à un emprisonnement avec sur-
sis, en se référant à l’article 28 et à l’article 123 de l’OPPE qui dispose que « le 
tribunal pour enfants pourra prononcer suivant les cas, des mesures de protec-
tion, d’assistance, de surveillance et d’éducation qui sembleront appropriées… 
il pourra cependant, lorsque les circonstances et la personnalité du délinquant 
lui paraitront l’exiger, prononcer à l’encontre d’un enfant âgé de plus de 15 ans 
une condamnation pénale … ». De même l’article 5 de l’OPPE abonde dans 
le même sens en disposant que « en matière criminelle comme en matière cor-
rectionnelle, l’emprisonnement ne peut être prononcé à l’encontre de l’enfant 
qui n’a pas encore atteint l’âge de 15 ans, conformément au dernier alinéa de 
l‘article 2 de la présente ordonnance ».
Au comble de l’erreur, Medsalim, mineur de 8 ans, ne peut donc pas être 
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condamné à une peine d’emprisonnement qu’elle soit ferme ou avec sursis, 
peu importe sa coloration dans ce domaine-ci, car la peine avec sursis est tou-
jours considérée comme une condamnation retardée ou soumise à une condi-
tion suspensive, à savoir que le condamné à cette peine ne doit pas commettre 
une nouvelle infraction dans le délai de 5 ans, au risque de se voir contraint 
à l’exécuter, en sus de la condamnation éventuelle pour les nouveaux faits.  
Aussi, l’alinéa 2 de l’article 2 de l’OPPE dispose que « néanmoins, les enfants 
dont l’âge se situe entre 7 et 15 ans, ne peuvent être soumis qu’à des mesures 
de protection ». Donc ce mineur âgé de 8 ans ne doit être soumis qu’à une 
protection judiciaire.

2. L’indemnisation du préjudice

Contrairement à la responsabilité pénale qui est strictement personnelle, la res-
ponsabilité civile peut être engagée pour le fait d’autrui. Ainsi, les parents d’un 
enfant mineur, sont considérés civilement responsables, des dommages qu’il 
a causés à autrui. La mise en jeu de cette responsabilité civile du fait d’autrui 
est aussi légalement prévue à l’égard des commettants, curateurs et tuteurs. Ils 
sont alors rendus responsables du fait qu’ils n’ont personnellement pas com-
mis, à moins qu’ils ne prouvent qu’ils n’ont pu empêcher le fait générateur de 
responsabilité civile.
En l’espèce, les parents du mineur Medsalim doivent répondre du fait de ce 
dernier et payer à la victime la moitié de la Diya évaluée par le tribunal des 
mineurs à 1.500.000 Um.

B. La décision de la Cour d’Appel

La cour d’Appel a réformé le jugement émis par les premiers juges du fond, 
en prononçant la remise du mineur Medsalim à ses parents, au lieu de l’empri-
sonnement avec sursis. 

1. La remise de l’enfant à ses parents

Aux termes de l’article 130 de l’OPPE – pour le mineur dont l’âge varie entre 
7 et 15 ans -  le Tribunal peut prononcer, par décision motivée, la remise de 
celui-ci à ses parents. Compte tenu de l’âge de l’enfant dans le cas d’espèce, 
la Cour d’Appel a décidé la remise de celui-ci à ses parents dès lors que le 
cadre familial est réceptif et favorable à la rééducation, d’autant plus que le 
placement de l’enfant dans son milieu naturel doit être privilégié par rapport 
au placement dans un centre de rééducation ou de réhabilitation.
La Cour d’Appel, en réformant le jugement sur ce point précis, a par ailleurs 
confirmé, celui relatif à la réparation du dommage à elle causé.
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2. Le rejet des demandes nouvelles par les juges de la Cour d’Appel

La Cour d’Appel a estimé que les demandes nouvelles formulées par l’avocat 
de la partie civile relatives à l’augmentation du quantum de la réparation du 
préjudice, sont inadmissibles puisqu’il n’a pas fait appel contre la décision des 
premiers juges, étant donné que l’appel a un effet suspensif et dévolutif. Il ne 
peut donc pas prétendre à une augmentation de l’indemnisation en appel, dans 
ce cas.
Par ailleurs, en appel, l’avocat de la partie civile a soulevé l’absence de 
condamnation du deuxième mineur Dems qui n’a pas fait l’objet de poursuites 
judiciaires, ni par la mise en mouvement de l’action publique du ministère 
public, ni par la voie de la mise en examen du juge d’instruction. Devant la se-
conde instance, il est donc impossible de récupérer en appel cette cause perdue.
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 21. Affaire Mbaré 

•	 Juridictions de jugement 

La cour criminelle de la Wilaya du Brakna a jugé et condamné, après disqua-
lification, le mineur Mbaré, poursuivi pour des faits d’homicide volontaire ou 
meurtre.

•	 Question juridique

Les question juridiques traité dans l’affaire Mbaré sont les suivantes: a) la dis-
qualification en homicide involontaire des faits objet de poursuites, lesquels, 
au début des poursuites ont été qualifiés comme meurtre; b) le placement du 
mineur; c) la Diya légale au bénéfice des ayants droit de la victime.

•	 Les Faits 

Au cours de la querelle qui opposa les deux petits bergers, le mineur Mbaré, 
âgé de 16 ans, a fait usage de son couteau et blessé mortellement son petit ami 
Nohé. Cette querelle a eu pour cause le fait que leurs deux différents troupeaux 
de moutons, dont ils avaient la garde, s’étaient mélangés. 
A partir du premier accrochage, la victime a pris le dessus sur l’auteur du 
meurtre qui, en se trouvant plein de rancune et remords, après que d’autres 
petits bergers les eurent séparés, a donné le coup fatal à sa victime.
La gendarmerie informée, se transporta sur les lieux du crime, en pleine brousse 
et mit aux arrêts le mineur suspect.

•	 Procédure

A la fin de l’enquête préliminaire, le ministère public a, suite au déferrement, 
mis l’action publique en mouvement et requis l’ouverture d’une information 
devant le juge d’instruction, contre le mineur Mbaré, pour des faits d’homicide 
volontaire. Ce juge d’instruction a, à l’issue de l’information, renvoyé l’af-
faire devant la cour criminelle territorialement compétente, c’est-à-dire celle 
d’Aleg, afin qu’il y soit jugé, conformément à la loi. 

•	 Commentaire

  Ce commentaire va, essentiellement, porter sur la disqualification des faits 
objet de poursuites et l’attribution ou application de la Diya, objet du jugement 
n°02/015, en date du 01/07/015, rendu en audience publique et contradictoire, 
par la cour criminelle d’Aleg, en présence d’un avocat désigné d’office, pour 
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la défense de l’accusé (art.110 de l’OPPE ).

1. La nécessité d’une disqualification des faits objet de poursuites

   Il résulte du raisonnement utilisé par les juges du fond que le mineur Mbaré, 
né en 1999, n’était pas doué de discernement car il n’avait pas 17 ans accom-
plis au moment des faits. Ils ont considéré que le discernement dont parle le 
Prophète Mohamed, Paix et Salut sur Lui, dans un célèbre Hadith raconté par 
Aicha, ne s’accomplit qu’à l’âge de 17 ans. Dans ce Hadith celui-ci a dit « la 
responsabilité pénale ne peut être retenue chez le somnambule, jusqu’à qu’il 
se réveille, chez le mineur jusqu’à qu’il devienne majeur, chez le fou jusqu’à 
qu’il devienne conscient ». Cela signifie que le mineur est considéré comme le 
somnambule et le fou c’est-à-dire ceux qui agissent sans discernement.
Partant de ce raisonnement, la cour a décidé de disqualifier les faits objet de 
poursuites, relatifs au meurtre, prévus et punis par les dispositions des articles 
271 et suivants du CP, aux faits d’homicide involontaire, prévus et punis par 
l’article 295 du CP, de trois (3) mois à un (1) an de prison. Mais, suite à la 
disqualification vers une disposition pénale plus souple, la cour a décidé la 
protection judiciaire, en plaçant ce mineur de 16 ans au centre de rééducation 
des mineurs à Nouakchott (art.118 du code des mineurs), pour une durée de 
trois (3) ans. Il en découle donc que ce mineur restera au placement, après sa 
majorité, à moins que le juge ne le révoque, sur la demande du mineur.
 D’ailleurs, l’article 131 de l’OPPE dispose que « les mesures de protection 
judiciaire ne peuvent se prolonger au-delà de la majorité de l’enfant que si 
celui-ci en fait la demande.
Et, toujours est-il que l’enfant, placé ou détenu dans un centre, doit faire l’ob-
jet d’une visite mensuelle du procureur de la République, du juge des enfants 
et semestrielle du procureur général (arts. 167 et 168 de l’OPPE  ) de la cour 
d’appel, afin de s’enquérir principalement sur l’état d’évolution de la réhabili-
tation du mineur ou ses conditions de détention ou de placement, par exemple, 
si la répartition par sexe, par âge et du régime juridique est respectée (Art.165 
OPPE). Ce contrôle s’avère nécessaire dans la mesure où le régime péniten-
tiaire ou de placement doit avoir but l’amendement et le reclassement des mi-
neurs, et le chef de l’établissement doit veiller à la réalisation dudit but, sous 
peine de sanction d’amende (art. 166 OPPE). Il est, à cette occasion, nécessaire 
de faire remarquer que le juge des enfants tient lieu de juge d’exécution des 
peines, à l’issue des avis qu’il donne à l’administration pénitentiaire ou de pla-
cement en vue du reclassement social des mineurs concernés (art.169 OPPE).

2. Le placement du mineur

Si la preuve de l’infraction, est établie à l’égard d’un enfant âgé de plus de 15 
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ans, la cour ou le tribunal, prononcera l’une des différentes mesures de protec-
tion, à savoir le placement dans un centre de réhabilitation (art. 118 OPPE), par 
exemple, dont la durée ne doit pas dépasser cinq (5) ans (art.131 OPPE). Sur la 
base de cette disposition légale, le mineur a été placé au centre de rééducation 
pour mineurs en conflit avec la loi, et en sus la cour a condamné les ayants 
droits du mineur-auteur à la Diya.

3. La Diya, peine de substitution ou réparation

La Diya est le prix du sang dont le meurtrier doit s’acquitter dans certains cas, 
lorsque la loi du Talion n’est pas appliquée, du fait du pardon accordé par la 
victime ou ses ayants droit, et parfois du fait de l’impossibilité d’appliquer 
le Talion dont l’exécution pourrait mettre l’auteur en danger de mort, en cas 
de diaifa, c’est-à-dire les coups de poignard dans le ventre ou en cas de ma-
mouma, c’est-à-dire que les blessures ont endommagé le cerveau ou en cas 
de damigha, c’est-à-dire que les blessures ont atteint le cerveau ou en cas de 
mounaghila, c’est à dire que les blessures ont endommagé un os.
Cependant, certains jurisconsultes du droit musulman considèrent la Diya 
comme une sanction pénale ou peine du fait non seulement de son caractère 
personnel ou individuel mais aussi du fait qu’elle est préalablement fixée par 
la loi charaique, de façon différente selon qu’il s’agisse de crime de sang vo-
lontaire ou involontaire.
a. La Diya due en cas de crime de sang volontaire : La Diya n’est clairement 
pas fixée par la Charia islamique, mais aux termes de l’arrangement, elle peut 
d’un commun accord être fixée soit à moins de cent (100) têtes de chameaux 
ou à cent (100) ; la valeur de cette centaine pourrait être estimée, aujourd’hui, 
au montant de 12 millions d’ouguiyas, même si la cour suprême l’estime en 
deçà. Elle doit  être acquittée par l’auteur lui-même, sur ses biens propres, sans 
qu’il n’est besoin de faire recours à l’aide des parents Acebs, parents mâles ou 
Aghila. C’est ce qui explique le caractère répressif de la Diya, et lui donne le 
sens d’une peine.
b. La Diya due en cas de crime de sang involontaire : En droit charaique mauri-
tanien, de rite malikite, elle est fixée à 100 têtes de chameaux de différents âges 
et, est différente de la compensation financière ou dommages-intérêts qui est 
fixée à 3 millions d’ouguiyas en cas d’accident de voiture, par exemple. Cette 
Diya est acquittée par les parents Acebs de l’auteur du crime involontaire, à la 
différence de celle attribuée en cas de crime volontaire (voire ci-dessus). C’est 
ce qui lui donne le sens d’une indemnisation ou dommages-intérêts.  
A cette différence de nature juridique, s’ajoute l’autre différence, non moins 
importante, liée à l’attribution, paraissant particulariste, de la Diya, selon qu’il 
s’agisse d’une femme ou d’un homme. La Diya est fixée, en cas d’homicide 
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involontaire, à 100 têtes de chameaux, si la victime est un homme, et 50 têtes 
de cette même espèce animale, si la victime est une femme.
Cette différence crée, à première vue, une discrimination entre les deux sexes 
mais cela s’explique par le fait que l’homme a des devoirs financiers plus im-
portants que ceux de la femme. On comprend donc, aisément, si dans une 
société musulmane donnée, à un moment donné de son histoire, les devoirs 
financiers de la femme deviennent plus importants que ceux de l’homme, il va 
de soi que ce partage déséquilibré pourrait alors s’inverser ou du moins devenir 
paritaire.  
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22. Affaire Merzough
Jugement n° 04/2015 en date du 01/07/2015

•	 Juridiction 

La cour criminelle de la Wilaya du Brakna, dans sa formation ordinaire 
coollégiale, chargée des mineurs a, par jugement en date du 01 Juillet 2015, 
condamné le sieur Merzough à 5 ans d’emprisonnement ferme et aux frais et 
dépens estimés à 40.000 UM, pour crime de viol, ayant engendré une gros-
sesse, sur mineure. 

•	 Question juridique

La première question juridique est de savoir si la cour peut  condamner sur la 
base des dispositions de l’article 24 de l’OPPE, une personne majeure ayant 
commis une infraction de nature sexuelle sur mineure, au lieu et place des dis-
positions de l’article 309 du code pénal, puis la deuxième question juridique a 
trait à la grossesse considérée comme moyen de preuve en matière de fornica-
tion ou d’adultère en droit islamique et la troisième question juridique a porté 
sur la portée juridique du consentement de la victime mineure. 

•	 Les faits 

Le 23/05/2015, le sieur Aloueymine, père de la victime s’est présenté à la bri-
gade de la gendarmerie de Boghé, afin de porter plainte contre Merzough, pour 
avoir violé sa fille mineure. Celle-ci a soutenu avoir été kidnappée pendant la 
nuit, au moment où elle revenait d’une soirée de fête familiale, et violée par 
l’accusé qui a reconnu avoir eu des relations amoureuses avec la victime, des 
rapports sexuels consentants avec elle, et qu’elle n’était pas vierge.

•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, Merzough est présenté devant le pro-
cureur de la république, qui à l’issue de l’interrogatoire diligenté devant lui, a 
demandé l’ouverture d’une information judiciaire à son encontre pour des faits 
de viol sur mineure, prévus et punis par l’article 24 de l’OPPE. Le juge d’ins-
truction saisi de l’information a, par ordonnance de renvoi, décidé de saisir la 
cour criminelle dans sa formation collégiale et spéciale, pour  qu’il y soit jugé 
conformément à la loi.
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•	 Commentaire

La cour criminelle de la wilaya du Brakna, dans sa formation spéciale char-
gée des mineurs a été régulièrement saisie par ordonnance de renvoi du juge 
d’instruction pour des faits qualifiés de crime de viol, prévus et punis par les 
dispositions de l’article 24 de l’OPPE.
Au cours de l’audience, l’accusé a déclaré n’avoir jamais violé la mineure Ai-
ché, mais que celle-ci était consentante aux rapports sexuels hors mariage ; et 
qu’il la fréquentait quotidiennement pendant la relation amoureuse. Il a aussi 
fait remarqué, pendant cette session, qu’elle n’était pas vierge au moment des 
faits. 
Devant la cour, la victime a déclaré avoir fait la connaissance de  Merzough, 
depuis un certain temps, et qu’elle n’avait aucune relation d’affection avec ce 
dernier. Elle affirme avoir fait l’objet d’un rapt nocturne suivi de viol, de la part 
de Merzough, au moment où elle rentrait chez elle, venant d’une soirée de fête 
à laquelle elle venait d’assister.
Le ministère public a, dans son réquisitoire, fait remarquer que la victime est 
une mineure qui a été entrainée et abusée par l’accusé, que celui-ci a reconnu 
les faits à toute les étapes de la procédure; puis il a, ainsi, requis la condamna-
tion de Merzough à une peine de cinq (5) ans de prison ferme et à des frais et 
dépens évalués à 40.000 UM.
L’avocat commis d’office pour la défense de l’accusé dans cette affaire, a sou-
ligné, au cours de cette audience, que les aveux du sieur Merzough dénote  
son innocence, sa franchise; et qu’il n’a commis cette infraction que sous la 
pression de la victime consentante. En outre, l’avocat a rappelé que, selon son 
client, la fille n’était pas vierge au moment des faits. Ainsi, partant de l’en-
semble de ses éléments, la cour est bien à même de pouvoir statuer en tenant 
compte des circonstances atténuantes, au bénéfice de l’accusé. 
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, l’accusé ayant de droit eu la 
parole le dernier, a exprimé tous ses regrets et demandé le pardon et l’acquit-
tement. 
La décision rendue, en l’espèce, par la cour criminelle d’Aleg est sous-tendue 
par l’analyse faite par celle-ci des questions juridiques relatives à la condam-
nation effectuée sur la base des dispositions de l’article 24 de l’OPPE, à l’en-
contre d’une personne majeure ayant commis une infraction de nature sexuelle 
sur mineure, au lieu et place des dispositions de l’article 309 du code pénal ; à 
la grossesse considérée comme moyen de preuve en matière de fornication ou 
d’adultère en droit islamique ; et à la portée juridique du consentement de la 
victime mineure.
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1. La portée juridique du consentement de la victime mineure

Les mineurs comme les majeurs protégés par la loi bénéficient d’une protec-
tion toujours spécifique, que ce soit en matière civile ou pénale. Cette protec-
tion se justifie par la faiblesse intrinsèque de ces individus, liée à la fragilité 
de leur personnalité due à l’âge ou à une altération des facultés physique ou 
psychique.
Dans certaines législations pénales, par exemple, certaines infractions tel que 
le viol exige l’absence de consentement de la victime mineure, d’un certain 
âge, pour que l’infraction puisse être constituée. Donc, la victime mineure doit 
prouver que l’atteinte sexuelle a eu lieu sans son consentement, par le biais de 
violences exercées sur elle.
En revanche, en droit mauritanien, il est de jurisprudence constante que le 
consentement du mineur n’est pas pris en compte, en matière d’atteintes ou 
d’agressions sexuelles simples, viol et Zina (pénétration sexuelle volontaire 
et consentie hors mariage, en droit islamique). Alors, ceci étant, la victime 
mineure ne peut être poursuivie pour zina, par exemple, mais plutôt pour viol, 
dès l’instant où il y a eu pénétration sexuelle. En l’espèce, la victime mineure 
n’a pas été poursuivie de Zina, en dépit des allégations de l’auteur du viol et de 
l’élément de preuve irréfragable de grossesse.

2. La grossesse considérée comme moyen de preuve en matière de fornica-
tion ou d’adultère et de viol en droit islamique

Le code pénal mauritanien d’obédience charaique punit les rapports sexuels 
hors mariage, qualifiés de Zina ou de viol. Ces deux infractions sont, respecti-
vement, sanctionnées par les dispositions des articles 307 et 309 du code pénal, 
des peines de la flagellation de 100 coups de fouets et d’un an de prison ferme, 
si les auteurs ne sont pas mariés, et de la lapidation (Rajoum) jusqu’à que mort 
s’en suive, s’il sont mariés ou divorcés; pour le viol, par contre, à des peines 
de travaux forcés à temps, sans préjudice des peines de la flagellation, si le 
coupable est célibataire et la peine capitale, si les auteurs sont mariés.
En matière de zina, la preuve peut être rapportée, soit par quatre témoins qui ont 
vu l’acte de pénétration sexuelle s’accomplir matériellement, soit par l’aveu et 
la grossesse. Par contre, le viol peut être prouvé par les violences physiques 
constatées par un médecin, soutenues par les allégations de la victime et les 
circonstances matérielles qui ont émaillé la commission de l’infraction. Mais, 
en l’espèce, la cour a condamné le sieur Merzough, personne majeure, pour 
viol sur mineure sur la base de l’article 24 du code des mineurs, à une peine de 
5ans d’emprisonnement ferme et à des frais et dépens estimés à 40.000 UM.
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3. La condamnation effectuée sur la base des dispositions de l’article 24 de 
l’OPPE

  Cette disposition pénale de l’OPPE, sanctionne, effectivement, le viol com-
mis sur mineur par un mineur, à l’encontre duquel les peines de la flagellation 
et des travaux forcés ne peuvent être prononcées. Les dispositions de cet article 
24 punissent le viol de la peine de 5 à 10 ans de prison ferme. L’esprit du lé-
gislateur est donc de consacrer le principe de l’atténuation légale de minorité à 
l’égard des mineurs délinquants à travers cet article 24 de l’OPPE.
La cour aurait dû condamner sur la base de l’article 309 du code pénal, à partir 
du moment où l’auteur est majeur et la peine plus sévère.
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23. Affaire Bilal 
Jugement n° 07/2012 en date du 06 Mars 2012

•	 Juridiction

Le 6 mars 2012, la chambre des mineurs du tribunal de Dakhlet-Nouadhibou 
a décidé le placement du mineur Bilal, âgé de 16 ans, au centre pour mineurs 
de ladite ville, pour une période d’une année, et condamné celui-ci aussi à une 
peine de deux ans avec sursis, une amende de 20 000 UM, aux frais et dépens 
estimés à 10 000 UM, pour des faits de vol non aggravé.

•	 Question juridique

La question juridique consiste à savoir si le juge des mineurs a la faculté de 
procéder au cumul de peines, en plaçant ce mineur, par l’application des me-
sures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation édictées au 
profit des mineurs, sur la base des articles 123, 133 et 170 de l’OPPE, en le 
condamnant aussi à des peines d’emprisonnement avec sursis et aux frais et 
dépens estimés à 10 000 UM.

•	 Les faits

Dans le cadre des enquêtes de la police suite aux vols répétés des sommes 
d’argent, le nommé Bilal a été appréhendé - après les dénonciations de la po-
lice de Zoueirat - dans un train reliant Nouadhibou et Zoueyrat, en possession 
d’une somme de  299 320 UM sans pièces justificatives.
Reconnaissant les faits à lui reprochés devant l’officier de police du centre de 
Nouadhibou, il précise avoir pris cette somme dans un magasin à Nouakchott 
appartenant au sieur Ew Ould Elhadj.
Placé en garde à vue, il est transféré au parquet de la république après la fin des 
enquêtes préliminaires.

•	 La procédure

A l’issue de l’enquête préliminaire, le procureur de la république a requis l’ou-
verture d’une information judiciaire auprès du juge d’instruction, sur les faits 
qualifiés de larcin, prévus et punis par l’article 372 du CP,  contre le mineur 
Bilal. Le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi, décidé de saisir la 
chambre des mineurs pour  qu’il y soit jugé.
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•	 Commentaire 

La chambre des mineurs a été régulièrement saisie par l’ordonnance de renvoi 
du juge d’instruction pour des faits qualifiés de délit de vol puni par l’article 
372 du CP commis par ce mineur.
A l’issue de l’audience, le prévenu a d’emblée reconnu les faits à lui reprochés 
et précisé avoir soustrait le montant de 300 000 UM au préjudice de son em-
ployeur, le sieur Ew Ould Elhadj, qui l’avait employé comme domestique dont 
le rôle se résumait en préparateur de thé.
Le ministère public a requis au cours de cette audience le placement de ce mi-
neur au centre de réinsertion pour mineurs en conflit avec la loi.
Par contre, l’avocat requis d’office pour assurer la défense du mineur, a deman-
dé au tribunal de  décider la remise du mineur à ses parents, s’il en existe ou si 
ces derniers sont connus.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, le prévenu, ayant le privilège 
d’avoir toujours la parole le dernier, tiré des principes sacrés et constitutionnels 
des droits de la défense, a demandé au tribunal de lui accorder des excuses ou 
relaxe, étant donné que la partie civile a retiré sa plainte.

a. Applicabilité  de l’article 123 au cas soumis

Aux termes des dispositions de l’article 123 du code des mineurs ou OPPE, 
régi par l’ordonnance 2005/015, les mineurs de 7 à 15 ans doivent faire l’objet 
de mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation, sans 
que la durée du placement ne puisse s’étendre jusqu’à sa majorité (art. 133 
de la même ordonnance). Cependant, lorsque le mineur aura plus de 15 ans, il 
peut encourir une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis que le juge est 
obligatoirement tenu de motiver, en appréciant les circonstances matérielles 
liées à l’infraction et la personnalité du délinquant.
On comprend alors aisément que le législateur mauritanien incite le juge des 
mineurs à porter son choix sur les mesures de protection judiciaire ou sur la 
peine d’emprisonnement avec sursis, selon l’âge du mineur. C’est donc en 
fonction de l’âge qu’il doit placer ou condamner, le cas échéant.

b. Portée de l’article 170 de l’OPPE

Les dispositions de l’article 170 du code des mineurs sont impératives dès 
lors qu’elles exigent du juge du fond des mineurs de recourir, tant que faire 
se peut, au sursis simple, afin d’éviter que le mineur de plus de 15 ans ait un 
contact avec les centres de détention ou en d’autres termes que celui-ci ne se 
familiarise avec les délinquants endurcis. Mais, ce sursis simple doit s’accom-
pagner de la mise à l’épreuve, en matière de rééducation, pour les mineurs de 
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plus de 15 ans, afin d’éviter de faire subir une peine à celui-ci (art. 171  de la 
même ordonnance). Donc, en l’espèce, il serait plus judicieux de condamner le 
mineur Aminou à une peine d’emprisonnement avec sursis assorti d’une mise 
à l’épreuve, sans procéder au cumul de peines, à savoir le placement, le sursis, 
l’amende, les frais et dépens auxquels il fait l’objet. 
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24. Affaire Aminou
Jugement n° 02/2011 en date du 01 Janvier 2011

•	 Juridiction

Le 1 Janvier 2011, la chambre des mineurs du tribunal de Dakhlet-Nouadhibou 
a décidé le placement du mineur Aminou, récidiviste, âgé de 16 ans au centre 
de mineurs de ladite ville, pour une période de deux ans, et condamné à une 
peine d’une année avec sursis et aux frais et dépens estimés à 10 000 UM, pour 
des faits de menaces et tentative de vol non qualifié.

•	 Question juridique

La question juridique consiste à savoir si le juge des mineurs a la faculté de 
procéder au cumul en plaçant, par l’application des mesures de protection, 
d’assistance, de surveillance et d’éducation au profit des mineurs sur la base 
des articles 123, 133 et 170 de l’OPPE et en le condamnant à des peines d’em-
prisonnement avec sursis et aux frais et dépens estimés à 10 000 UM.

•	 Les faits

Le mineur Aminou a été arrêté par le commissariat de police de Dakhlet-Nouad-
hibou, suite aux menaces à l’arme blanche qu’il a fourbie à l’endroit du Sieur 
Ahmed au marché Mauritel, et ce après que ce dernier l’eût empêché de voler 
au préjudice des clients présents en ce moment-là. 
Au cours de sa garde à vue, les sieurs Khaled, Abhaydeh et Ely se sont présen-
tés au commissariat, et ont déclaré avoir été victimes d’une série de vols.

•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, le mineur Aminou est présenté devant 
le procureur de la république, qui après l’avoir entendu, a demandé l’ouver-
ture d’une information judiciaire à son encontre pour des faits de menaces et 
tentative de larcin, faits prévus et punis respectivement par les articles 282 et 
372 CP. Le juge d’instruction a, à l’issue de l’information, par ordonnance de 
renvoi, décidé de saisir la chambre des mineurs, pour qu’il y soit jugé, confor-
mément à la loi. Celle-ci, dans son audience du 01/02/2011, a décidé, par Ju-
gement n° 02/2011 en date du 01 Janvier 2011, et en sa séance de juge unique, 
condamné le mineur Aminou, récidiviste, âgé de 16 ans au placement au centre 
des mineurs de ladite ville, pour une période de deux ans, et à une peine d’une 
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année avec sursis et aux frais et dépens estimés à 10 000 UM, pour des faits de 
menaces et tentative de vol non qualifié.

•	 Commentaire 

La chambre des mineurs a été régulièrement saisie par l’ordonnance de renvoi 
du juge d’instruction pour des faits qualifiés de délit de menaces et tentative de 
vol non qualifié punis par les articles 282 et  372 du CP.
A l’audience, le prévenu a nié les faits à lui reprochés, déclaré qu’il n’était pas 
en possession d’arme blanche et que c’est un complot ourdi contre lui.
Au cours de cette même audience le père de l’intéressé, présent a sollicité sa 
relaxe afin qu’il puisse continuer d’assurer sa garde et sa rééducation.  
Puis, le procureur, dans son réquisitoire a qualifié le prévenu de récidiviste, 
pris en flagrant délit de possession d’un couteau. Ce représentant du ministère 
public a aussi ajouté que ce mineur a fait usage de menaces et tenté à plusieurs 
reprises de commettre des larcins; ainsi, il requit la condamnation du prévenu 
pour ces mêmes faits, à une peine minimale prévue par les dispositions des 
textes en la matière.
Les avocats commis d’office pour la défense d’Aminou ont souligné que les 
faits imputés à leur client ne sont pas prouvés et qu’aucun témoin, ni partie ci-
vile n’étaient présents à l’audience. Il a alors demandé au tribunal d’innocenter 
Aminou, et de le placer chez son père d’autant plus que celui-ci est disposé à 
accueillir son fils en vue de sa rééducation.
La défense réitéra dans sa plaidoirie que le but recherché, en l’espèce, est plu-
tôt la rééducation et non la sanction pénale au sens propre du terme.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, le prévenu, ayant eu la parole 
le dernier, conformément aux principes généraux du droit de la défense, a de-
mandé au tribunal de le relaxer, puisqu’il n’a rien commis. 

1. Applicabilité  de l’article 123 au cas soumis

Aux termes des dispositions de l’article 123 et 133 du code des mineurs ou 
OPPE, les mineurs de 7 à 15 ans doivent faire l’objet de mesures de protection, 
d’assistance, de surveillance et d’éducation, sans que la durée du placement ne 
puisse s’étendre jusqu’à sa majorité. Cependant, lorsque le mineur aura plus de 
15 ans, il peut encourir une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis que 
le juge est obligatoirement tenu de motiver, en appréciant les circonstances 
matérielles liées à l’infraction et à la personnalité du délinquant.
On comprend alors, aisément, que le législateur mauritanien incite le juge des 
mineurs à porter son choix sur les mesures de protection judiciaire ou sur la 
peine d’emprisonnement avec sursis, selon l’âge du mineur. C’est donc en 
fonction de l’âge qu’il doit placer ou condamner, s’il y a lieu.
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 2. Portée de l’article 170 de l’OPPE

Les dispositions des articles 170 et 171 du code des mineurs sont obligatoires 
dès lors qu’elles exigent du juge du fond des mineurs de recourir, tant que faire 
se peut, au sursis simple, afin d’éviter que le mineur de plus de 15 ans ait un 
contact avec les centres de détention ou en d’autres termes que celui-ci ne se 
familiarise avec les délinquants endurcis. Mais, ce sursis simple doit s’accom-
pagner de la mise à l’épreuve, en matière de rééducation, pour les mineurs 
de plus de 15 ans, afin d’éviter de faire subir une peine à celui-ci. Donc, en 
l’espèce, il serait plus favorable de condamner le mineur Aminou à une peine 
d’emprisonnement avec sursis assorti d’une mise à l’épreuve, sans procéder au 
cumul de peines, à savoir le placement, le sursis, l’amende, les frais et dépens 
auxquels il fait l’objet (cf. la jurisprudence du cas Bilal). 
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25. Affaire Youb et consorts
Jugement n° 08/2011 en date du 03 Mai 2011

•	 Juridiction 

Le 3 Mai 2011, la chambre des mineurs du tribunal de Dakhlet-Nouadhibou 
a décidé le placement des prévenus Youb, Brahim, et Yacine, mineurs âgés de 
16 ans, au centre de mineurs d’Elmina de Nouakchott, pour une période de 
deux ans, leur condamnation à une peine de six mois avec sursis et aux frais 
et dépens estimés à 10.000 UM, pour agression d’un agent public à l’occasion 
de l’exercice de ses fonctions. La chambre a condamné, dans la même affaire, 
Madame Amoys, mère du mineur Youb et Habib, à une peine d’une année avec 
sursis et une amende de 20 000 UM, pour les mêmes faits.

•	 Question juridique

La question juridique consiste à savoir si le juge des mineurs a la faculté de 
procéder au cumul de peines, en plaçant ces mineurs, par l’application des 
mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation à leur pro-
fit sur la base des articles 123, 133 et 170 de l’OPPE et 658 du CPP, en les 
condamnant à des peines d’emprisonnement avec sursis et aux frais et dépens 
estimés à 10 000 UM.

•	 Les faits 

Le Sieur Lam, agent de protection civile(pompier), en service à Nouadhibou, 
s’est présenté au commissariat de police de ladite ville, afin de porter plainte 
contre Youb, madame Amoys, Habib, Brahim, et Yacine pour l’avoir agressé 
par jet de pierres, et déchiré sa tenue pendant l’exercice de sa mission qui 
consistait, ce jour, à éteindre le feu qui se propageait au quartier 10 de Tarhil.

•	 La procédure

Dés leur arrestation, les mineurs de 16 ans furent mis en garde à vue - dans un 
commissariat spécial pour mineurs - pour une durée de vingt quatre (24) heures 
renouvelables pour la même durée aux termes des dispositions de l’article 101 
du code des mineurs. Au cours de leur interrogatoire, les avocats commis pour 
la défense des mineurs, en amont, l’assistance sociale ont été invités à assister, 
conformément aux dispositions des articles  101 et 103 du code des mineurs. 
Pendant cette garde à vue, le médecin est aussi désigné par les soins du procu-
reur de la République ou de l’officier de police judiciaire, en vue des consta-
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tions ou examens sur l’enfant (102 du même code).
Après la fin de l’enquête préliminaire, Mohamed et consorts sont présentés 
devant le procureur de la république, qui après les avoir entendus, demanda 
l’ouverture d’une information judiciaire à leur encontre pour des faits d’agres-
sion à l’agent public dans l’exercice de ses fonctions, faits prévus et punis par 
les articles 212 et 437 du CP. Le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi 
décidé de saisir la chambre des mineurs pour  qu’ils y soient jugés, conformé-
ment à la loi.

•	 Commentaire

 La chambre des mineurs a été régulièrement saisie par l’ordonnance de renvoi 
du juge d’instruction pour des faits qualifiés de délit d’agression d’agent public 
dans l’exercice de ses fonctions, des faits prévus et punis par les articles 212 
et 437 du CP.
Au cours de l’audience, le prévenu Youb a déclaré qu’il était venu observer un 
incendie et, qu’il avait fui avec ses amis à l’arrivée du véhicule des pompiers.  
Au cours de leur fuite, il a été appréhendé et molesté par un agent de protection 
civile. Suite à l’intervention de sa mère et du public qui cherchaient à le déli-
vrer, la tenue de l’agent a été déchirée.
La prévenue Amoys a, quant à elle déclaré, qu’elle a intervenu pour délivrer 
son fils des mains de l’agent de la protection civile qui lui assénait des coups. 
A l’audience, le prévenu Brahim a précisé avoir aperçu une dame et l’agent de 
protection civile, en altercation, ce après la maitrise du feu. Celle-ci tentait de 
délivrer son fils, et qu’il n’avait, lui-même, rien avoir avec cette affaire.
Le ministère public a, à l’issue des débats et compte tenu des preuves obte-
nues qui sous-tendent la culpabilité des prévenus, requis, en conséquence, la 
condamnation à six mois d’emprisonnement avec sursis contre les mineurs 
Youb, Brahim et Yacine et une année d’emprisonnement avec sursis contre la 
dame Amoys et Habib.
L’avocat commis d’office pour la défense dans cette affaire, a rappelé que l’ob-
jectif  n’est pas la sanction pénale, en matière de justice des mineurs, mais 
la réhabilitation. Ainsi, il demanda la relaxe de ses clients ou une peine avec 
sursis, si le tribunal dans le silence de son délibéré retient le principe de la 
condamnation, d’autant qu’en aucun moment ses clients n’ont reconnu les faits 
à eux imputés.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, les prévenus ont demandé au 
tribunal la clémence et le pardon. 

1. Contenu des articles 123 et 133

Parmi les orientations légales faites au juge du fond des mineurs, le sursis avec 
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mise à l’épreuve - régi par les dispositions de l’article 171 de l’OPPE - est la 
plus favorable pour l’enfant car il permet le suivi de celui-ci en milieu ouvert 
et d’éviter le cumul ou l’amalgame de peines souvent appliquées, comme dans 
le cas d’espèce.	
Aux termes des dispositions de l’article 123 et 133 du code des mineurs ou 
OPPE, les mineurs de 7 à 15 ans doivent faire l’objet de mesures de protection, 
d’assistance, de surveillance et d’éducation, sans que la durée du placement ne 
puisse s’étendre jusqu’à sa majorité. Cependant, lorsque le mineur aura plus 
de 15ans, il peut encourir une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis que 
le juge est obligatoirement tenu de motiver, en appréciant les circonstances 
matérielles liées à l’infraction et à la personnalité du délinquant.
On comprend alors, aisément, que le législateur mauritanien incite le juge des 
mineurs à porter son choix sur les mesures de protection judiciaire ou sur la 
peine d’emprisonnement avec sursis, selon l’âge du mineur. C’est donc en 
fonction de l’âge qu’il doit placer ou condamner, s’il y a lieu.

2. Le sens et la corrélation entre les articles 658 CPP et 170 ; 171 de 
l’OPPE 

A l’instar du code spécial pour mineurs, le code de procédure pour majeurs ou 
de droit commun prévoit en son article 658 que les juges du fond des tribunaux 
ou des cours d’appel peuvent recourir au sursis, par décision motivée, en cas de 
condamnation à l’emprisonnement ou à l’amende, si le condamné n’a pas fait 
l’objet de condamnation antérieure, pour crime et délit de droit commun. Ce 
sursis peut être assorti de conditions particulières, d’assistance et de contrôle 
destinées à faciliter le reclassement du condamné, chez les majeurs. Cela si-
gnifie que cet article 658 du CPP est le socle des dispositions spéciales pour 
mineurs, en cette matière.
Les dispositions des articles 170 et 171 du code des mineurs sont obligatoires 
dès lors qu’elles exigent du juge du fond des mineurs de recourir, au sursis 
simple, afin d’éviter que le mineur de plus de 15 ans ait un contact avec les 
centres de détention ou, en d’autres termes, que celui-ci ne se familiarise avec 
les délinquants endurcis. Mais, ce sursis simple doit s’accompagner de la mise 
à l’épreuve, en matière de rééducation, pour les mineurs de plus de 15 ans, 
afin d’éviter de faire subir une peine à celui-ci. Donc, en l’espèce, il serait 
plus favorable de condamner les mineurs Youb, Brahim et Yacine  à une peine 
d’emprisonnement avec sursis assorti d’une mise à l’épreuve, sans procéder au 
cumul de peines, à savoir le placement, le sursis, l’amende, les frais et dépens 
auxquels il fait l’objet (cf. la jurisprudence du cas Bilal et Aminou). 
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26. Affaire Cissé
Jugement n° 20/09 en date du 13/04/09

•	 Juridictions

La cour criminelle de Nouakchott a, après avoir disqualifié les faits objet de 
poursuites portant sur le viol suivi de grossesse, condamné le sieur Cissé à une 
peine de deux ans de prison ferme et aux frais et dépens.
En deuxième ressort, la Cour d’appel dans sa formation criminelle a, par un 
arrêt n°20/09 en date du 13/04/09, déclaré l’appel recevable en la forme et 
son rejet au fond, et décidé la confirmation du jugement du premier degré, en 
l’assortissant du sursis.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques, en l’espèce, portent sur la signification du concept 
«atteintes aux mœurs de l’islam» et la disqualification des faits de poursuites 
du viol en délit d’atteintes aux moeurs de l’islam, pour le jugement de première 
instance.
En appel, les questions juridiques sont relatives à la recevabilité de l’appel et 
les conditions du sursis au sens des articles 170 de l’OPPE et 658 du CPP. 

•	 Les faits

Le 06/05/08, la plaignante nommée Rania s’est présentée au commissariat spé-
cial des mineurs, afin de porter plainte contre le sieur Cissé pour avoir violé sa 
fille mineure de 16 ans; à l’issue de cette plainte, elle a, en outre, précisé que 
sa fille est en état de grossesse consécutive à ce viol.
Le suspect a déclaré devant la police des mineurs qu’il entretenait des relations 
amoureuses avec la jeune fille, depuis cinq ans, qu’ils se rencontraient sans au-
cune contrainte ou violences exercées sur elle. Il a aussi précisé qu’il forniquait 
avec elle et qu’il est l’auteur de sa grossesse.

•	 La procédure

Dés son arrestation, le suspect a été mis en garde à vue et soumis à la procédure 
des majeurs, en la matière, qui fixe la durée de celle-ci à quarante-huit heures 
(48h) renouvelables pour la même durée.
A l’issue de l’enquête préliminaire, le suspect fut conduit par les soins des 
agents de ce commissariat devant le procureur de la République, devant qui 
l’interrogatoire mené en vue de l’inculpation a été diligenté. Au terme de cet 
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interrogatoire, le ministère public a requis l’ouverture d’une information de-
vant le juge d’instruction qui dès la fin de son instruction a décidé le renvoi 
du dossier de l’affaire devant la Cour criminelle afin qu’il puisse y être jugé, 
conformément à la loi.

•	 Commentaire

A l’issue du procès tenu par la Cour criminelle de Nouakchott dans cette af-
faire, celle-ci a rendu en premier ressort, le jugement n°58 /09 du 09/02/2009, 
condamnant l’accusé  à une peine de deux ans d’emprisonnement ferme et aux 
frais et dépens. Cette décision fut frappée d’appel, par la diligence de l’avocat 
du condamné, au terme duquel la Cour d’appel a rendu l’arrêt n° 20/09 en date 
du 13/04/09, confirmant la décision de la première instance, en condamnant  le 
sieur Cissé à la même peine, mais en l’assortissant  du sursis.
A. La décision de la cour criminelle, juridiction de première instance
La Cour, dans sa composition collégiale de cinq membres dont trois magistrats 
professionnels et deux jurés, a fondé sa décision sur le fait que l’accusé est re-
venu à l’audience de la Cour sur l’ensemble des aveux qu’il a faits, pendant les 
étapes précédentes, c’est-à-dire à la phase de l’enquête préliminaire, devant le 
procureur de la République et le juge d’instruction. Lorsqu’un accusé revient 
sur son aveu, en charia islamique, cela entrainera une suspicion de nature à 
créer un doute chez le juge. Et, dés l’instant qu’il y a un doute, celui-ci doit 
profiter au prévenu.
C’est ce raisonnement juridique tiré de la charia islamique qui a commandé la 
décision prise par les juges de cette instance, procédant ainsi à la disqualifi-
cation des faits de viol objet des poursuites, en délit d’atteintes aux mœurs de 
l’islam dont la notion mérite d’être expliquée.	  

1. La signification du concept « atteintes aux mœurs de l’islam».

La notion d’atteintes aux mœurs de l’Islam, érigée en infraction en droit pénal 
mauritanien, signifie toutes les atteintes aux principes de cette religion ou la 
commission des interdits qui ne sont pas punies de peines Ghissas (le talion) 
ou Houdoud (toutes les peines contenues dans le coran). Ce délit d’atteintes 
aux mœurs de l’Islam est puni des peines du Ta’azir, c’est-à-dire celles que le 
législateur déterminera dans les lois et l’exécutif dans ses décrets et arrêtés.
Il est de pratique courante que le ministère public, pendant l’exercice des pour-
suites et les juridictions du jugement, au moment de la prise des décisions, 
fassent application de cette notion, pour disqualifier lorsque la qualification 
préliminaire du procureur ou du juge d’instruction est relative au Zina (pé-
nétration sexuelle hors mariage entre deux individus de sexes différents), au 
viol et atteintes sexuelles, nonobstant le caractère impératif de l’article 24 de 
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l’OPPE ( cf. la jurisprudence dans l’Affaire Keit et consorts).

2. La nécessité d’une disqualification

En l’espèce, la disqualification des faits de crime de viol, puni de travaux for-
cés à temps sans préjudice des peines du had, en délit d’atteintes aux mœurs 
de l’Islam, puni de deux (2) ans de prison maximum, n’était pas nécessaire car 
il s’agit d’un viol avéré suivi de grossesse, d’une fille mineure de 16 ans dont 
le consentement n’est pas pris en compte, d’autant plus aussi que l’auteur a 
reconnu les faits devant l’officier de police judiciaire, le procureur de la Répu-
blique et le juge d’instruction. Il devrait alors écoper d’une peine plus sévère à 
la mesure de la gravité du fait de viol commis et confessé.
D’ailleurs, on constate que la chambre criminelle de la cour d’appel est aussi 
allée dans le même sens que les premiers juges, en enfonçant le clou, c’est-à-
dire en le condamnant à la même peine d’emprisonnement assortie du sursis.

B. La décision de la Cour d’appel, juridiction de second degré

La Cour, après avoir considéré comme sienne la motivation de la décision des 
juges de la première instance, a axé sa décision sur la recevabilité de l’appel et 
le bénéfice du sursis.

1. La recevabilité de l’appel

L’appel n’est recevable que lorsqu’il est fait dans les délais légaux, par celui 
qui a la qualité et l’intérêt de l’interjeter. Les délais d’appel commencent à 
courir à partir de la notification de la décision. Lorsque la décision est rendue 
par défaut, les délais d’appel commencent à courir à partir de la fin des délais 
d’opposition. Ces règles qui régissent l’appel, sont aussi indistinctement appli-
cables aux cas des mineurs, contrairement au sursis.

2. Les conditions du sursis au sens des articles 170 de l’OPPE et 658 du CPP

A l’instar du code spécial pour mineurs, le code de procédure pour majeurs ou 
de droit commun prévoit en son article 658 que les juges du fond des tribunaux 
ou des cours d’appel peuvent recourir au sursis, par décision motivée, en cas de 
condamnation à l’emprisonnement ou à l’amende, si le condamné n’a pas fait 
l’objet de condamnation antérieure, pour crime et délit de droit commun. Ce 
sursis peut être assorti de conditions particulières, d’assistance et de contrôle 
destinées à faciliter le reclassement du condamné, chez les majeurs. Cela si-
gnifie que cet article 658 du CPP est le socle des dispositions spéciales pour 
mineurs, par exemple, l’article 170 de l’OPPE, en cette matière.
Partant des conditions énoncées ci-haut, la Cour a accordé des circonstances 
atténuantes au condamné, en appliquant le sursis simple.
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27.  Affaire Hafet

•	 Juridiction

La cour criminelle de Nouakchott a, par jugement en date du 01/06/2009, 
condamné, et ce après disqualification, le sieur Hafet à la peine de 2 ans de 
prison ferme, aux dommages et intérêts évalués à 500.000 UM au profit de la 
victime et aux frais et dépens, pour des faits de viol de mineure. En outre, cette 
juridiction l’a acquitté pour  toutes les autres poursuites dont il faisait l’objet, 
notamment le détournement de mineur.
Au terme de l’appel interjeté, la chambre criminelle de la cour d’appel a confir-
mé le jugement entrepris par les premiers juges. 

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques portent sur l’opportunité de la disqualification des 
faits de viol en atteintes sexuelles et sur l’impossibilité de disjoindre le détour-
nement de mineure et le viol qui lui est très souvent consécutif.
En appel, les mêmes questions juridiques ont été soulevées et traitées par la 
cour d’appel.

•	 Les faits

Le sieur Solé s’est rendu à la brigade des mineurs, en compagnie de sa sœur 
cadette, âgée de 14 ans, afin de porter plainte contre le suspect Hafet, bouti-
quier de la place, âgé de plus d’une cinquantaine d’années, pour avoir détourné 
et violé celle-ci, et suite à ce détournement suivi de viol, elle fut en état de 
grossesse.
Selon la victime le suspect l’a déjà invitée dans sa chambre en compagnie de 
sa copine. Dés leur arrivée, il lui a fait boire une substance qui lui provoqua 
un profond sommeil. Après qu’elle se réveillât, elle constata qu’elle était nue, 
et que sa copine n’était plus là. Puis, le suspect l’a sommée de n’en informer 
aucune personne, sinon il la ‘’ marabouterait’’ ou lui jetterait un mauvais sort.
Suite à cette plainte, ce suspect recherché est arrêté par la police spéciale pour 
mineurs.
Aux termes des interrogatoires auxquels il est soumis, le sieur Hafet nie les 
faits de détournement de mineure et de viol à lui reprochés et précise que cette 
jeune fille est cliente dans sa boutique, et qu’elle visite son lieu de commerce 
comme tous les clients de la place.
Devant les dénégations du suspect, la mère de la victime stupéfaite a, quelques 
jours après, en compagnie de deux adultes pouvant servir de témoins, tendu un 
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piège au suspect en ordonnant à la jeune fille de le contacter et, lui proposer de 
la rejoindre à sa chambre. Dès son arrivée, il entra avec la jeune fille et ferma 
la porte sur eux, devant lesdits témoins. Et, il a  été pris en flagrance et arrêté.

•	 La procédure

Dés son arrestation, il fut mis en garde à vue dont la durée est de quarante 
huit heures (48 h), renouvelables pour la même durée, tout en bénéficiant de 
l’ensemble des garanties de la défense, à savoir le choix d’un avocat, au tout 
début de la prolongation de cette durée, le cas échéant, puis l’information des 
suites de son arrestation, donnée à ses proches et le droit de communiquer avec 
son avocat pour une durée de 30 minutes, en présence d’un officier de police 
judiciaire.
Sur la base de ces faits, le suspect fut déféré devant le procureur de la Répu-
blique qui, d’entrée de jeu, a requis l’ouverture d’une information devant le 
juge d’instruction. Ce dernier a, à la fin de son instruction, saisi la cour crimi-
nelle par ordonnance de renvoi afin qu’il puisse être jugé conformément à la 
loi.

•	 Commentaire

Ce commentaire a pour objet de discuter les questions juridiques contenues 
dans ces décisions judiciaires. D’abord, celles qui sont relatives au jugement 
de la cour criminelle et à la décision de la chambre criminelle de la cour d’ap-
pel, le cas échéant.

1. La décision de la cour criminelle, juridiction de premier ressort

La cour a, à l’issue du procès, condamné l’accusé à la peine de 2 ans de prison 
ferme, aux dommages et intérêts évalués à 500.000 UM au profit de la victime 
et aux frais et dépens.
a. L’opportunité de la disqualification des faits de viol, en atteintes sexuelles
La cour criminelle a procédé à une disqualification des faits de poursuites de 
viol en atteintes sexuelles, c’est-à-dire de l’article 24 du code des mineurs, à 
l’article 26 du même code, donc du crime puni de 5 à 10 ans, au délit simple, 
puni de 2 à 4 ans d’emprisonnement. Cette disqualification était-elle oppor-
tune?
A première vue, en droit moderne romano-germanique, à partir du moment où 
les preuves contenues dans le dossier, à savoir les fortes présomptions et les 
témoignages sont palpitants, la disqualification ne s’imposait pas dans cette 
affaire, eu égard aussi à l’âge de la mineure qui est de 14 ans et de sa grossesse 
consécutive au viol. Par contre en droit musulman de rite malékite ou maurita-
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nien, les preuves étant limitatives et strictes, à savoir la grossesse, les quatre té-
moins et l’aveu, la disqualification en atteintes sexuelles s’impose, en l’espèce. 
Mais rien ne devait amener les juges du fond à abandonner le détournement de 
mineure qui aurait permis de condamner l’auteur à une peine plus sévère, et ce 
après avoir abandonné l’accusation de viol.

b. L’impossibilité de disjoindre le détournement de mineure du viol 

Les faits de viol et de détournement ou d’enlèvement de mineure sont, dans la 
majeure partie des cas, en corrélation constante, c’est-à-dire qu’ils sont intrin-
sèquement liés.
Il est rarissime que le viol de mineure se réalise sans être accompagné de dé-
tournement de la victime.
L’article 332 du code pénal définit le détournement de mineur comme «qui-
conque aura, par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs ou les 
aura entrainés, détournés ou déplacés, ou les aura fait entrainer ou déplacer des 
lieux où ils étaient mis par ceux à l’autorité ou à la direction desquels ils étaient 
soumis ou confiés, subira la peine de la Réclusion ».
« (…) si le mineur ainsi enlevé ou détourné est âgé de moins de 15 ans, la peine 
sera celle des travaux forcés à perpétuité » (art.333).
En l’espèce, nonobstant les dénégations de l’accusé, les preuves de l’affaire 
comportent des présomptions suffisantes, précises et concordantes contre lui, 
de nature à entraîner sa condamnation, à la peine la plus sévère.
Il serait alors plus judicieux de condamner l’accusé aussi bien pour le détour-
nement que pour les atteintes sexuelles, en pareille circonstance en droit mau-
ritanien car il y a cumul matériel d’infractions avéré qui doit conduire au choix 
de la peine la plus grave.

2. La portée de l’arrêt de la cour d’appel

La décision de la cour d’appel est un arrêt de confirmation. La cour a déclaré, 
en l’espèce, l’appel recevable en la forme et non au fond et confirmé la déci-
sion des premiers juges, dans toutes ses dispositions. Donc, la cour d’appel  
a emboité le pas aux premiers juges dans la façon de trancher ces questions 
juridiques.
Enfin, elle a fait comme sien le raisonnement de la juridiction du premier de-
gré. 
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28. Affaire Keit et consorts

•	 Juridiction

La Cour criminelle de Nouakchott a condamné les trois accusés Keit, Gay et 
Othman, pour des faits de viol collectif, commis à l’encontre de Mademoiselle 
Dia, fille mineure, âgée de 14 ans - à une peine de 3 ans de prison ferme, cha-
cun.
La cour d’appel de Nouakchott a, sur la base de l’appel interjeté contre ce  ju-
gement rendu par la cour criminelle, réformé, partiellement, cette décision, en 
disqualifiant les faits, condamné les trois accusés à une peine de 2 ans de prison 
ferme, chacun.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques portent sur la disqualification des faits objet de pour-
suites et sur la valeur des aveux donnés puis rapportés, en phase du jugement.
En appel, les mêmes questions juridiques ont été soulevées et traitées par 
la Cour d’appel, à l’exception des circonstances atténuantes accordées aux 
condamnés.

•	 Les faits

Sur plainte de la victime, qui a déclaré avoir été forcée et violée collectivement 
par les trois jeunes majeurs, pendant la nuit, à leur domicile, ils furent arrêtés 
et mis en garde à vue.
Les trois suspects ont reconnu les faits de viol collectif à eux reprochés, devant 
l’officier de police judiciaire et le procureur de la République. Cependant, ils 
ont, en outre, ajouté que la victime était consentante.

•	 La procédure

Dés leur arrestation, il furent mis en garde à vue dont la durée est de quarante 
huit heures (48 h), renouvelables pour la même durée, tout en bénéficiant de 
l’ensemble des garanties de la défense, à savoir le choix d’un avocat, au tout 
début de la prolongation de cette durée, le cas échéant, l’information des suites 
de son arrestation, donnée à ses proches et le droit de communiquer avec son 
avocat pour une durée de 30 minutes, en présence d’un officier de police judi-
ciaire.
Sur la base de ces faits, les suspects furent déférés devant le procureur de la 
République qui, d’entrée de jeu, a requis l’ouverture d’une information devant 
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le juge d’instruction. Ce dernier a, à la fin de son instruction, saisi la Cour cri-
minelle par ordonnance de renvoi afin qu’il puisse être jugé conformément à 
la loi.

•	 Commentaire

Ce commentaire a pour objet de discuter les questions juridiques contenues 
dans ces décisions judiciaires. D’abord, celles qui sont relatives au jugement 
n°43/10, en date du 07/03/2010 de la Cour criminelle et à la décision de la 
chambre criminelle de la cour d’appel n°62/010  en date du 10/05/010, le cas 
échéant.

1. Décision de la Cour criminelle, juridiction de premier degré

La Cour a, à l’issue du procès, condamné les trois accusés, chacun, à la peine 
de 3 ans de prison ferme, à une amende de 120.000 UM, et aux frais et dépens, 
sur la  base de la déclaration de la partie civile contenue dans le procès-verbal 
de la police et des aveux rapportés, en application des dispositions de l’article 
26 du code des mineurs.
a. La nécessité d’une disqualification des faits de viol, en atteintes sexuelles
La Cour criminelle a procédé à une disqualification des faits de poursuites de 
viol en atteintes sexuelles, c’est-à-dire des articles 24 du code des mineurs et 
309 du code pénal, à l’article 26 de ce code des mineurs, donc du crime puni 
de 10 ans au délit simple, puni de 2 à 4 ans d’emprisonnement. Cette disquali-
fication était-elle nécessaire?
En droit romano-germanique, si l’on considère les aveux clairs et sans équi-
voques des accusés donnés devant l’enquête préliminaire et le procureur de la 
République, les déclarations concordantes de la victime, le juge du fond doit 
condamner pour le crime de viol collectif, d’autant plus que la victime a per-
du sa virginité, et est restée psychologiquement marquée par cet évènement, 
même si elle n’a pas comparu à l’audience publique du jugement. 
 Par contre, en droit islamique - lorsque les aveux faits à certaines étapes de 
la procédure sont rapportés, c’est-à-dire que l’accusé est revenu sur ses aveux 
- cette situation crée une suspicion de nature à engendrer un doute qui doit 
nécessairement profiter au prévenu. C’est ce qui explique le raisonnement des 
premiers juges qui a consisté à procéder à la disqualification des faits constitu-
tifs d’un crime de viol en délit d’atteintes sexuelles simples.
En revanche, le législateur mauritanien a lié le juge du fond des mineurs, dans 
l’article 24 de l’OPPE, en disposant que lorsque les conditions de l’article 309 
du CP ne sont pas remplies, c’est-à-dire que la peine Houdoud n’est pas appli-
cable, la peine qui convient serait celle de la réclusion de (5) cinq à dix (10). 
Donc, il n’y a pas lieu de procéder à une disqualification des faits d’autant plus 
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que le certificat médical est toujours édifiant sur la perte de virginité récente.
Il y a lieu de préciser ou même de tirer sur la sonnette d’alarme, que la dis-
qualification des faits du crime de viol sur mineure, par un majeur, en délit 
d’atteintes sexuelles, pose d’énormes problèmes de disfonctionnement judi-
ciaire car cela a toujours permis à ces violeurs de rester en liberté, dès qu’ils 
se rétractent.
b. La valeur des aveux donnés puis rapportés, en phase du jugement
La phase du jugement est considérée comme étant celle de l’instruction dé-
finitive, qui permet au juge du fond de fonder son intime conviction voire sa 
décision de condamnation ou de relaxe.
Comme il a été précisé dans le précédent paragraphe, le juge du droit mu-
sulman est toujours autorisé à fléchir sa position, en reconsidérant les pre-
miers faits, généralement constitutifs de crime, en infraction atténuée de délit, 
lorsque l’accusé revient sur ses aveux.
D’ailleurs, la Cour d’appel a suivi le même raisonnement juridique, pour 
confirmer les premiers juges sur le principe de la responsabilité pénale et la 
condamnation.

2. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour d’appel

La décision de la Cour d’appel est un arrêt de confirmation. La Cour a déclaré, 
en l’espèce, l’appel recevable en la forme et partiellement au fond et réformé 
la décision des premiers juges. Donc, la Cour d’appel a emboité le pas aux pre-
miers juges dans la façon de trancher ces questions juridiques, mais en faisant 
jouer, en sus, les circonstances atténuantes.
Enfin, elle a, partiellement, considéré comme sien le raisonnement de la juri-
diction du premier degré. 
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29. Affaire M.lle Zéna

•	 Juridiction

La Cour criminelle a condamné M.lle Zéna à une peine de flagellation de 100 
coups de fouets, à 10 ans de travaux forcés et aux frais et dépens, pour des faits 
de fornication (Zina) et d’infanticide.
La Cour d’appel de Nouakchott a, sur la base de l’appel interjeté contre ce 
jugement rendu par la Cour criminelle, réformé, cette décision, en disquali-
fiant les faits du crime d’infanticide au délit de délaissement d’un enfant par 
un ascendant et condamné M.lle Zéna à une peine de 2 ans de prison ferme, à 
240.000UM d‘amende et aux frais et dépens évalués à 30.000 UM.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques ont porté sur l’établissement des preuves du Zina et 
l’application des peines Houdoud et du Ta’azir, en même temps.
En appel, devant la Cour d’appel de Nouakchott la question juridique a porté 
sur la disqualification des faits en délit de délaissement, puni par l’article 29 
du code des mineurs.

•	 Les faits 

De la relation amoureuse hors mariage entre M.lle Zéna et un jeune marocain, 
tous deux célibataires, un bébé de sexe féminin est né dans les toilettes d’Hô-
pital militaire. Juste après sa délivrance, M.lle Zéna tord le cou du bébé et lui 
donne la mort, car il ressort de ses déclarations devant la police, le procureur 
de la République et le juge d’instruction qu’elle était née vivante.
Immédiatement après la découverte du cadavre du bébé, les soupçons ont porté 
sur elle.

•	 La procédure

Dés son arrestation, elle fut mise en garde à vue dont la durée est de quarante 
huit heures (48 h), renouvelables pour la même durée, tout en bénéficiant de 
l’ensemble des garanties de la défense, à savoir le choix d’un avocat, au tout 
début de la prolongation de cette durée, le cas échéant, l’information des suites 
de son arrestation, donnée à ses proches et le droit de communiquer avec son 
avocat pour une durée de 30 minutes, en présence d’un officier de police judi-
ciaire.
Sur la base de ces faits, la suspecte fut déférée devant le procureur de la Ré-
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publique qui, d’entrée de jeu, a requis l’ouverture d’une information devant le 
juge d’instruction. Ce dernier a, à la fin de son instruction, saisi la Cour crimi-
nelle par ordonnance de renvoi afin qu’elle puisse être jugée conformément à 
la loi.

•	 Commentaire

Ce commentaire a pour objet de discuter les questions juridiques contenues 
dans ces décisions judiciaires. D’abord, celles qui sont relatives au jugement 
n°157/09, en date du 01/06/2009 de la Cour criminelle et à la décision de la 
chambre criminelle de la Cour d’appel n°45/010  en date du 14/07/09, le cas 
échéant.

A. Décision de la Cour criminelle, juridiction de premier degré

La Cour a, à l’issue du procès, condamné l’accusée, à une peine de flagellation 
de 100 coups de fouets, à 10 ans de travaux forcés et aux frais et dépens, pour 
des faits de fornication (Zina) et d’infanticide, sur la base des articles 307 et 
276 du code pénal, en dépit qu’elle fût revenue sur ses aveux, et que son avocat 
eût demandé son acquittement. 

1. Le concept du Zina

La notion de Zina est une forme particulière d’atteinte sexuelle apparue, après 
la révélation, dans le Saint Coran, dans la Sourate Den Nissâ, au verset, au VII 
è siècle.

a. Définition

Elle signifie la pénétration sexuelle consentante et hors mariage entre deux 
individus de sexes différents. Elle s’établit par l’aveu ou quatre témoins ayant 
vu d’eux-mêmes, l’acte sexuel s’accomplir matériellement et par la grossesse.

b. La grossesse, preuve irréfragable

Généralement, la grossesse se présente comme étant la preuve irréfutable du 
crime de Zina car les deux autres moyens de preuves à savoir l’aveu et les 
quatre témoins sont souvent difficiles à rassembler l’un, l’autre. Elle devient 
alors la seule preuve suffisante, en la matière, lorsqu’elle s’installe, pour per-
mettre au juge de condamner à la flagellation de 100 coups de fouets et à 1 an 
de prison (article 307 du code pénal), puisqu’ils sont célibataires.
Cette peine de la flagellation est une peine de Houdoud, tandis que celle d’un 
an (1) d’emprisonnement est du Ta’azir.
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2. Les notions de Houdoud et du Ta’azir et leur application

A l’instar du crime de Zina, ces deux notions relèvent du droit musulman et lui 
sont donc propres. Elles sont de nature et de signification différentes. Et, leur 
application simultanée pose, aujourd’hui quelques problèmes.

a. La notion des peines Houdoud

Les peines Houdoud sont celles qui sont fixées par le Saint Coran. Elles sont 
immuables, et le juge pénal ne peut, en principe, y déroger lorsque les preuves 
sont fournies. Exceptionnellement, lorsque l’accusé revient sur ses aveux, le 
juge du droit musulman peut disqualifier en délit, juger et condamner, le cas 
échéant. 

b. La signification du Ta’azir

La peine du Ta’azir est une peine d’emprisonnement ou d’amende, celle lais-
sée à l’appréciation du juge du fond, en matière pénale. Elle est fixée par le 
législateur, hormis les cas de Zina ou d’homicide volontaire (après le pardon 
des ayants droit), par exemple, où elle est, préalablement, déterminée par la 
doctrine religieuse à un an d’emprisonnement ferme.

c. Leur application

En l’espèce, le juge de la Charia Islamique est autorisé à condamner cumula-
tivement à ces deux peines de nature très différente, c’est-à-dire la flagellation 
plus un an de prison (pour le Zina), ou la Diya et un an d’emprisonnement 
(pour l’homicide volontaire). Leur application s’opère l’un par la flagellation 
à 100 coups, dans un endroit public et accessible au public, à l’aide d’un fouet 
et l’autre par un enfermement dans un endroit conçu, légalement, par l’autorité 
habilitée (la prison).
Mais, aujourd’hui, l’application de la flagellation, en elle-même, pose 
d’énormes disfonctionnements judiciaires, en aval, car le pouvoir exécutif re-
chigne à faire exécuter cette peine depuis 1984. Cette situation a conduit dans 
plusieurs affaires à l’intervention des jurisconsultes du droit musulman, par le 
biais de la Fatwa (interprétation de la loi par les doctrinaires musulmans en vue 
de donner une solution à un problème de droit), lorsque le condamné(e) purge 
sa peine de prison et attend, indéfiniment, la flagellation. Certaines Fatwas ont, 
par l’essence de leurs textes, autorisé de sursoir à la flagellation, jusqu’à la 
libération des condamnés en fin de peines de prison, et qu’il était donc inutile 
de les garder en prison, en attente de celle-ci, devenue hypothétique, par la 
réticence des pouvoirs publics.
Aussi, est-il nécessaire de souligner qu’en l’espèce, les premiers juges auraient 
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dû condamner pour le cumul matériel d’infractions à la plus haute peine prévue 
pour l’un des chefs d’inculpation, à savoir le Zina ou l’infanticide. Cette peine 
a été jugée grossière par les seconds juges.

B. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour d’appel

La décision de la Cour d’appel est un arrêt de réformation ou d’infirmation. 
Celle-ci a déclaré, en l’espèce, l’appel recevable en la forme et au fond, et 
réformé, totalement, la décision des premiers juges, en disqualifiant les faits 
de poursuites, c’est-à-dire des crimes de Zina et d’infanticide, puni, respec-
tivement, de la flagellation de 100 coups de fouets et de la peine de mort, en 
délit de délaissement de mineur par un ascendant, puni d’une peine de 2 à 5ans 
d’emprisonnement et d’une amende de 240.000UM. 
Donc, la Cour d’appel, en opérant la disqualification et la condamnation à une 
peine délictuelle de 2 ans de prison ferme et 240.000 UM (art. 29 de l’OPPE), a 
jugé les peines appliquées par les premiers juges, excessives et cumulatives, en 
se sens qu’ils ont condamné M.lle Zéna à deux peines principales de caractère 
afflictif et infamant, à savoir la flagellation et 10 ans de travaux forcés. 
Enfin, cette peine de deux (2) ans prononcés par la cour d’appel a permis d’évi-
ter la flagellation et les travaux forcés cumulés.
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30. Affaire Maata 

•	 Juridictions

La cour criminelle de la Wilaya d’Adrar, chargée des mineurs a, par jugement 
en date du 09 mars 2011, condamné le sieur Maata, à 2 ans et six mois d’em-
prisonnement ferme, une indemnisation de la victime évaluée à  100.000 UM 
et aux frais et dépens estimés à 20 000 UM, pour crime de viol sur une fille 
mineure, âgée de 15 ans. 
En appel, la chambre pénale de la Cour d’Appel de Nouakchott a, par arrêt n° 
59/2011 en date du 21/06/2011, réduit la peine d’emprisonnement à 6 mois 
seulement, et confirmé toutes les autres parties du dispositif du jugement de 
première instance.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques liées à la décision de la cour criminelle de la wilaya 
d’Adrar, portent sur les conditions d’application du Houdoud en matière de 
viol et la responsabilité légale atténuée de minorité, tirée des dispositions de 
l’article 147 de l’OPPE. 
La chambre pénale de la Cour d’Appel de Nouakchott a traité une seule ques-
tion juridique liée au bénéfice des circonstances atténuantes matérielles, tout 
en appliquant les dispositions de l’article 147 de l’OPPE, relative à la respon-
sabilité légale atténuée de minorité. 

•	 Les faits 

La Dame Mbeyrika, mère de la victime s’est présentée à la Brigade de la Gen-
darmerie d’Awjeft, afin de porter plainte contre le sieur Maata, né en 1993 dans 
ladite ville, donc personne mineure de 17 ans, au moment des faits, pour avoir 
violé sa fille Vata, mineure de 15 ans. 

•	 La procédure

Après avoir été arrêté pour suspicions de viol, il fut mis en garde à vue, in-
terrogé sans la présence d’une assistance sociale et d’un avocat, sans que le 
médecin et ses parents ne fussent informés de son arrestation, contrairement 
aux dispositions des articles 101, 102  et 103  de l’OPPE (car dans certains 
coins reculés du pays, il reste encore difficile de remplir les conditions légales 
énoncées dans les dispositions ci-haut mentionnées). Mais, pour quelque rai-
son,   cette situation bien que réelle ne couvre pas cette nullité manifeste ou ne 
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constitue pas une excuse en droit.
Après la fin de l’enquête préliminaire, Maata fut présenté devant le procureur 
de la république, qui après l’avoir entendu, demanda l’ouverture d’une infor-
mation judiciaire à son encontre pour des faits de viol sur mineure, prévus et 
punis par les dispositions de l’article 24 de l’OPPPE. 
Le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi, décidé de saisir la cour 
criminelle de la wilaya de l’Adrar, chargée des mineurs pour qu’il y soit jugé 
conformément à la loi.

•	 Commentaire

La cour criminelle de la wilaya d’Adrar chargée des mineurs a régulièrement 
été saisie par l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction pour des faits qua-
lifiés de crime de viol, prévus et punis par les dispositions de l’article 24 de 
l’OPPE.
Au cours de l’audience de la chambre criminelle de la cour d’appel, l’accusé  
Maata a déclaré - n’avoir jamais violé la mineure Vata - que les aveux obtenus 
au cours des interrogatoires antérieurs, ont été donnés sous la contrainte. 
Le ministère public, dans son réquisitoire a demandé à la cour de prendre en 
compte l’âge encore immature de l’accusé qui peut, en l’espèce, constituer une  
atténuation légale de responsabilité voire de sanction.
L’avocat commis d’office pour la défense dans cette affaire, a souligné qu’en 
l’espèce, il fallait prouver les faits par quatre témoins, la grossesse ou l’aveu 
de l’accusé, et dans ce dossier, il n’y a rien qui puisse asseoir juridiquement la 
condamnation de son client;  en conséquence il  demanda l’acquittement pur 
et simple de ce dernier. 
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la partie civile étant absente, 
la parole fut donnée de droit, en dernier lieu, à l’accusé qui demanda à la cour 
de l’acquitter. 

1. Le contenu du jugement de la cour criminelle

La cour criminelle a considéré, de prime abord, que l’infraction de viol est  
établie à l’encontre de l’accusé Maata, mais elle lui a, cependant, accordé  l’at-
ténuation légale de minorité tirée de l’application de l’article 147 de l’OPPE, 
en le condamnant à la peine de 2 ans et 6 mois d’emprisonnement qui est la 
moitié du minimum de la peine encourue par les majeurs, à partir du moment 
où celui-ci ne peut, légalement, pas être condamné au Had.

a. Définition et conditions d’application des ‘‘Houdoud’’ en matière de viol

 - Définition.  En droit moderne, par exemple français, le viol se définit comme 
étant toute pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la 
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personne d’autrui, par violence, surprise, contrainte ou menace, par voie va-
ginale, anale (sodomie) , buccale (fellation) ou par la main ou les objets (cf la 
jurisprudence aff.31,Yékiya).
En revanche, en droit musulman, le viol se définit, comme étant tout rapport 
sexuel forcé, hors mariage. Cette définition est consacrée en droit mauritanien.
 -Moyens de preuves. Hormis les preuves scientifiques d’ADN (pas encore 
développées en Mauritanie), le viol est prouvé par l’aveu, les indices ou pré-
somptions, les confrontations, auditions ou témoignages, la grossesse et les 
examens médicaux. Cependant en droit mauritanien, les preuves retenues en 
matière de viol sont les mêmes que celles du Zina, à savoir l’aveu, les quatre 
témoins ayant observé l’acte sexuel s’accomplir matériellement et la grossesse.
En l’espèce, l’accusé, Maata, a reconnu les faits de viol, devant l’officier de 
police judiciaire, même s’il s’est rétracté par la suite. Certes, les arguments et 
déclarations contenus dans les procès-verbaux établis par l’officier de police 
judiciaire, ne tiennent, qu’à titre de renseignement, pour le juge. Ils n’ont donc 
pas, légalement, la force probante devant l’autorité judiciaire.
 Pourtant, les premiers juges de la cour criminelle d’Atar, ont considéré que 
le  viol sur mineure, par un mineur, était établi, et fait ainsi bénéficier l’accusé 
de l’atténuation légale de sanction liée à la minorité, tirée de l’application de 
l’article 147 de l’OPPE. 
Dès l’instant où cette infraction de viol est prouvée, elle est soit sanctionnée 
par les dispositions de l’article 309 CP, de la peine des travaux forcés à temps, 
sans préjudice de la peine de la flagellation, si le coupable majeur est céliba-
taire, s’il est marié, c’est la peine capitale, par le biais du ‘‘Rajmou’’, qui est 
prononcée, soit par l’article 24 de l’OPPE qui la punit de la peine de 5 à 10 ans 
de prison.
Il y a lieu de rappeler que si le viol est prouvé, il est alors puni des peines 
ci-dessus indiquées; mais s’il n’est pas prouvé, c’est la victime qui sera pour-
suivie et punie pour dénonciation calomnieuse, par la diligence de l’accusé 
acquitté.
Cette procédure judiciaire exceptionnelle est difficilement applicable, voire 
même impossible, lorsque la victime est mineure.

b. La responsabilité légale atténuée de minorité, tirée des dispositions de 
l’article 147 de l’OPPE

Pendant plusieurs décennies, les mineurs en conflit avec la loi étaient soumis à 
la procédure  ordinaire de poursuites et de jugement applicables aux majeurs.
Les juges faisaient, durant cette longue période, référence à certaines disposi-
tions-cadres du code pénal, relatives à l’excuse légale atténuante de minorité,  
par exemple, celles contenues dans les articles 60 et 61 du code pénal, aux-
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quelles les juges continuent encore de faire application par habitude certes ou 
par ignorance du contenu de l’article 147 de l’OPPE, adoptée en 2005.
Cet article dispose, in fine, que « La cour criminelle pour enfants ne peut pro-
noncer à l’encontre des enfants de plus de 15 ans, une peine privative de li-
berté, supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue est la 
réclusion à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à 12 ans 
de réclusion criminelle».
La simple lecture de cette disposition légale laisse supposer que la peine  la 
plus forte en droit positif mauritanien est la réclusion à perpétuité, loin s’en 
faut. Le code pénal mauritanien, ayant comme source principale la charia is-
lamique, prévoit la peine de mort-Talion ou Ghissass  et/ou peine de mort tout 
court, tirée du droit positif. Celle-ci est alors la peine la plus forte, en droit 
mauritanien, à laquelle le mineur ne doit pas être condamné, c’est peut être 
ce qui explique l’absence de cette peine dans le corpus juridique des mineurs, 
plus précisément dans l’article 147 de l’OPPE. Alors, par le jeu de la respon-
sabilité légale atténuée de minorité, le mineur de plus de 15 ans, en pareille 
circonstance, verra sa peine atténuée en une réclusion de 12 ans, si la peine 
prévue est la peine de mort ou la perpétuité. 
C’est ce qui explique la décision - des premiers juges de la cour criminelle - 
de condamnation sans disqualifier, en faisant ainsi simplement application, en 
l’espèce, des dispositions de l’article 147 de l’OPPE et en divisant le minimum 
de la peine prévue par l’article 24 de l’OPPE qui sanctionne le viol de la peine 
de 5 à 10 ans de prison.
Et, par la diligence de l’avocat de la défense, cette décision de condamnation 
a été frappée d’appel.

2. La teneur de l’arrêt infirmatif de la cour d’appel

L’appel, étant une voie de recours ordinaire, a un effet dévolutif et suspensif. 
Ces deux effets donnent à la Cour d’appel, en tant que juridiction du fond (des 
faits et du droit), la faculté de reprendre l’instruction de l’affaire et de changer, 
le cas échéant, la qualification préliminaire. Elle n’est, certes, pas liée par les 
qualifications antérieures.
Lorsqu’elle infirme, totalement ou partiellement, un jugement, elle doit  ap-
porter, en conséquence, une nouvelle motivation de sa décision. Cependant, en 
l’espèce, la cour d’appel a, partiellement, infirmé le jugement de la première 
instance, en réajustant cette fois, la peine prononcée, de façon plus favorable 
au condamné, c’est-à-dire en  conjuguant la sanction légale atténuée de mino-
rité (147 de l’OPPE) et le bénéfice des circonstances atténuantes personnelles 
et matérielles. 
La cour d’appel a pris en compte deux situations dont l’une est légale liée à la 
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minorité (art . 147 de l’OPPE) de l’auteur et l’autre atténuante donc liée au fait 
qu’il ne soit pas récidiviste, pour atténuer la peine prononcer par les premiers 
juges,  jugée trop excessive et non justifiée, dans un attendu « …que la peine de 
2ans et 6 mois prononcée est excessive, qu’il convient alors de le condamner à 
la peine de 6 mois d’emprisonnement, jugée suffisante, dont le but est d’aider 
à sa réhabilitation … ».
Enfin, elle a, par ailleurs, confirmé le principe de la condamnation, le quantum 
de l’indemnisation et les frais et dépens, prononcés.
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31. Affaire Yéki

•	 Juridictions

Le 7 mars 2010, la Cour criminelle de la Wilaya de Nouakchott,  chargée des 
mineurs, a - après avoir disqualifié les faits qualifiés de viol en délit d’agres-
sions sexuelles, par jugement n° 47 - condamné le sieur Yahya, à 3 ans d’em-
prisonnement ferme, à une amende de 120 000 UM et aux frais et dépens.
Le 10 mai 2010, la chambre pénale de la Cour d’appel de Nouakchott a, par ar-
rêt n° 61/2010, confirmé le jugement du tribunal de première instance, ci-des-
sus, dans toutes ses dispositions.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques portent sur les preuves du viol et la nécessité d’une 
disqualification du crime de viol en délit d’agressions sexuelles.
Il n’est peut-être pas superflu de préciser que la cour d’appel a repris les mêmes 
questions juridiques dès lors qu’elle a confirmé la décision des premiers juges 
dans toutes ses dispositions.

•	 Les faits

La Dame Mohacen s’est présentée  à la Brigade des mineurs de Nouakchott, 
afin de porter plainte contre le sieur Yéki,  pour avoir violé sa domestique Sel-
mé, fille mineure de 13 ans, pendant que cette dernière était restée seule à la 
maison, ce jour-là.
Selon les déclarations de la victime, pendant qu’elle était seule à la maison, un 
individu avait frappé à la porte. C’était Yéki, qui, après s’être engouffré dans la 
maison, avait sollicité qu’elle lui servît à boire; puis il commença à l’embrasser 
et la viola.
Le suspect a, toujours, reconnu s’être retrouvé seule, ce jour-là, avec la vic-
time, dans ladite maison. En revanche, il a, énergiquement, réfuté le viol. 

•	 La procédure

   Après la fin de l’enquête préliminaire, Yéki est présenté devant le procureur 
de la république, qui après l’avoir entendu, demanda l’ouverture d’une infor-
mation judiciaire à son encontre pour des faits de viol sur mineure, prévus et 
punis par les dispositions de l’article 24 de l’OPPE.
Le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi  en date du 18/11/2009, déci-
dé de saisir la cour criminelle de la wilaya de Nouakchott, chargée des mineurs 
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pour  qu’il y soit jugé, conformément à la loi.

•	 Commentaire

   La cour criminelle de la wilaya de Nouakchott chargée des mineurs a été 
régulièrement saisie par l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction pour des 
faits qualifiés de crime de viol, des faits prévus et punis par les dispositions de 
article 24 de l’OPPE.
Au cours de l’audience de la cour criminelle de Nouakchott, chargée des mi-
neurs, l’accusé Yéki a nié les faits à lui reprochés.
Le ministère public a fait une présentation de la situation en démêlant les te-
nants et les aboutissants de cette affaire. L’accusé, selon le ministère public, a 
profité de la présence de la jeune fille, seule dans la maison pour abuser d’elle. 
Et, de fil en aiguille, le fait qu’il lui proposa une somme d’argent en guise de 
réparation du préjudice, en contrepartie du retrait de la plainte de la victime 
est une preuve de sa culpabilité. En conséquence, Il requit la condamnation de 
l’accusé, en application des dispositions de l’article 26 de l’OPPE.
L’avocat commis d’office pour la défense dans cette affaire, a souligné, qu’en 
l’espèce, les preuves présentées ne sont pas suffisantes pour qualifier ces faits 
de viol, et par conséquent il demanda l’atténuation de la peine, si la cour de-
vrait, par extraordinaire, condamner son client.  
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée - eu égard 
aux principes sacrés des droits de la défense - en dernier lieu, à l’accusé qui 
demanda au tribunal de l’innocenter.

1. Le contenu du jugement de la cour criminelle

La cour criminelle a considéré, de prime abord, que l’infraction de viol n’est 
pas établie, et que seuls les faits d’agressions sexuelles sont imputables à son 
auteur, le sieur Yéki. C’est ce qui l’a conduite à procéder à la disqualification 
des faits de viol en agressions sexuelles.

a. Définition de la notion de viol

En droit moderne, le viol se définit comme étant toute pénétration sexuelle, 
de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui, par violence, 
surprise, contrainte ou menace, par voie vaginale ou pénétration sexuelle nor-
male, anale ou sodomie , buccale ou fellation, ou par la main ou les objets. Les 
agressions sexuelles, quant à elles, sont tout contact ou attouchement entre la 
victime et son agresseur, soit par violence, menace, contrainte ou surprise.
En revanche, en droit musulman, le viol se définit, comme étant tout rapport 
sexuel forcé, hors mariage. C’est cette définition qui est retenue en droit mau-
ritanien. Et, il convient de souligner que cette définition a omis plusieurs actes 
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de nature sexuelle pouvant être définis comme constitutifs de viol, tels l’usage 
des objets ou de la main, de la sodomie ou de la fellation (le sexe mis dans la 
bouche de la victime).
Il existe plusieurs sortes de rapports sexuels hors mariage dont l’une ne fut pas 
punie par la loi:
- Les rapports sexuels du Maître musulman avec ses esclaves, même non
consentantes, car l’Islam considère que le Maître est légalement le
propriétaire du corps de son esclave, qu’il peut en disposer comme il le sou-
haite, il ne s’agit alors pas d’un viol. On peut penser au temps du Jihad ou 
aujourd’hui les combattants de l’Etat islamique en Syrie et en Irak qui consi-
dèrent leurs victimes de viol comme leurs esclaves.
- La fornication : les rapports sexuels consentis hors mariage, avec une femme 
célibataire, divorcée, répudiée ou veuve. C’est l’équivalent du Zina, en droit 
islamique.
- L’adultère : les rapports sexuels consentis hors mariage, entre une femme et 
un homme dont l’un est au moins marié. C’est de même l’équivalent du Zina, 
en droit musulman.
- Le viol est le rapport sexuel non consenti et hors mariage avec une femme, 
quelle qu’en soit sa religion. S’il s’agit des individus de même sexe, il y a, par 
contre, crime d’homosexualité.
Cette infraction de viol est punie par les dispositions de l’article 309 CP, de la 
peine des travaux forcés à temps, sans préjudice de la peine de la flagellation, 
si le coupable est célibataire, s’il est marié, c’est la peine capitale qui est pro-
noncée, et l’article 24 de l’OPPE le punit de la peine de 5 à 10 ans de prison.
Aussi, il y a lieu d’ajouter que si le viol est prouvé par les moyens de preuves 
strictement islamiques ci-haut indiqués, il est alors puni par l’article 309 du CP, 
s’il n’est pas prouvé par ces moyens mais plutôt par des indices ou présomp-
tions, les preuves scientifiques, il est toujours disqualifié en délit d’atteintes 
sexuelles, en droit mauritanien. Et, il est nécessaire de constater qu’en cas 
d’acquittement, c’est la victime qui sera poursuivie et punie pour dénonciation 
calomnieuse. Mais, dans le cas de la victime mineure cette procédure judiciaire 
de dénonciation calomnieuse reste hasardeuse voire impossible.

b. Les preuves du viol

Hormis les preuves scientifiques d’ADN (lesquelles ne sont pas encore utili-
sées en Mauritanie), le viol est prouvé en droit moderne par l’aveu, les indices, 
les confrontations, auditions ou témoignages, la perte de virginité, grossesse et 
les examens médicaux. 
Cependant, en droit pénal mauritanien, il est prouvé par l’aveu, la grossesse et 
les quatre témoins ayant vu l’acte sexuel se réaliser matériellement, à l’instar 
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du Zina. Il faut remarquer que l’énumération limitative des moyens de preuves 
du viol en charia islamique a très souvent permis aux auteurs du viol de se 
soustraire à la sanction adéquate. 
De plus en Mauritanie, il arrive quotidiennement que le certificat médical at-
teste seulement que la victime a perdu sa virginité. Donc, le juge finit toujours 
par faire une disqualification en délit d’atteintes sexuelles, devant les dénéga-
tions de l’accusé. 

En l’espèce, l’accusé a reconnu être resté avec la victime, seuls, dans la maison 
où elle travaillait comme domestique; aussi le certificat médical atteste que 
Mlle Selmé porte des signes d’agressions sexuelles. Nonobstant les preuves 
et présomptions fortes, tout porte à croire que le viol est consommé, d’autant 
plus que la victime possédait des signes d’agressions sexuelles au vagin, et 
que l’auteur était très réticent à répondre à l’appel de la dame qui employait la 
victime, juste après les faits. 
Cette infraction reste toujours difficile à prouver, à partir du moment où elle se 
réalise, toujours, en cachette. La police n’a généralement que la déclaration de 
la victime contre les dénégations du suspect. 
Il est alors nécessaire de traiter ce genre d’infraction avec prudence, avant 
d’amorcer toute disqualification en agressions sexuelles, considérée comme 
une perspective favorable à l’accusé du crime de viol.

c. La nécessité d’une disqualification

La procédure de disqualification de faits constitutifs d’infraction pénale quali-
fiée crime, délit ou contravention est faite par le juge, dès lors que les preuves 
de la qualification préliminaire paraissent faibles ou non établies. Dans ces cas, 
c’est le juge d’instruction ou le juge du jugement qui opère la disqualification 
en infraction plus grave ou légère.
Elle peut être faite, aussi bien, par les juges de la première instance que ceux 
de la cour d’appel.

2. La teneur de l’arrêt confirmatif de la cour d’appel

L’appel, étant une voie de recours ordinaire, a un effet dévolutif et suspensif. 
Ces deux effets donnent à la Cour d’appel la faculté de reprendre l’instruction 
de l’affaire et de changer la qualification préliminaire. Elle n’est pas liée par 
les qualifications antérieures.
Lorsqu’elle confirme un jugement, elle fait sien le raisonnement du premier 
juge. En l’espèce, la cour d’appel a confirmé le jugement de la première ins-
tance, dans toutes ses dispositions.
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32. Affaire Sénabou

•	 Juridiction

Le 6 mai 2009, la Cour criminelle de la Wilaya du Trarza (Rosso), chargée des 
mineurs a, par jugement n°10/09, condamné Mlle Sénabou, fille mineure, à la 
flagellation de 100 coups de fouets et à un emprisonnement d’un an de prison 
ferme, des chefs de mise en examen pour Zina.
En appel, la chambre pénale de la cour d’appel de Nouakchott a, par arrêt sans 
numéro, en date du 13/07/2009, infirmé le jugement de la Cour criminelle, en 
condamnant l’accusée, à la même peine assortie du sursis.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traitées sont relatives à l’administration des preuves 
en matière du crime de Zina et sur le choix de la peine charaique. 
Devant la cour d’appel, les questions juridiques traitées touchent au rejet du 
principe ‘’nul n’est censé ignoré la loi’’ et au bénéfice des circonstances atté-
nuantes.

•	 Les faits

Sur dénonciations, Mlle Sénabou allaitant son bébé a été arrêtée par la police 
de Rosso, pour suspicions du crime de Zina. D’emblée, elle a reconnu les faits 
à elle reprochés, en arguant du fait qu’elle a eu des relations amoureuses avec 
le suspect Moussé, qui fut arrêté dans la même affaire; et que ce dernier était le 
père de son enfant, né hors mariage.
Par contre, le suspect Moussé a toujours réfuté avoir commis les faits de Zina 
avec Mlle Sénabou. 

•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, Le sieur Moussé et Mlle Sénabou, fille 
mineure - même si son âge n’a pas été précisé - furent déférés devant le procu-
reur de la république, qui après les avoir entendus, demanda l’ouverture d’une 
information judiciaire à leur encontre pour des faits de Zina, faits prévus et 
punis par les dispositions de l’article 307du code pénal.
Le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi, décidé de saisir la Cour cri-
minelle de la wilaya du Trarza, chargée des mineurs pour  qu’elle y soit jugée, 
conformément à la loi.
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•	 Commentaire

La Cour criminelle de la wilaya du Trarza, chargée des mineurs a été réguliè-
rement saisie par l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction pour des faits 
qualifiés de crime de Zina, faits prévus et punis par les dispositions de l’article 
341 du code pénal.
Au cours de l’audience de la Cour criminelle du Trarza, chargée des mineurs, 
l’accusée Mlle Sénabou a reconnu les faits à elle reprochés, tout en précisant 
qu’elle était orpheline et ne savait pas que le Zina était interdit, et ce, pendant 
que son acolyte Moussé était resté sur ses dénégations.
Le ministère public a, après avoir fait un exposé exhaustif des faits et des 
circonstances qui ont émaillé cette affaire, requis l’application de la peine du 
Zina. Aussi, il a précisé dans son réquisitoire que Mlle Sénabou n’était pas 
censée ignorer la loi et a reconnu les faits de poursuites.
L’avocat commis d’office pour la défense dans cette affaire, a souligné, qu’en 
l’espèce,  le sieur Moussa, accusé comme coauteur dans cette affaire de Zina a 
appâté la fille mineure en lui promettant un mariage, puis a abusé d’elle. Il a, 
en outre, précisé que l’accusée Mlle Sénabou est orpheline de père et de mère, 
et est mineure, à première vue, bien que son âge n’ait pas pu être précisé, faute 
de parents et référence d’état civil.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée - eu égard 
aux principes sacrés des droits de la défense - en dernier lieu, aux accusés qui 
demandèrent au tribunal qu’ils soient acquittés.
1. Le contenu du jugement de la cour criminelle
La Cour criminelle a considéré, de prime abord, que l’infraction de Zina est 
établie, et est imputable à Mlle Sénabou. Mais, elle a acquitté le sieur Moissé 
de toutes poursuites. Donc, à l’issue de ce procès, seule Mlle Sénabou a été 
condamnée à la flagellation de 100 coups de fouets et à 1 an de prison. Cela 
signifie que la Cour criminelle de Rosso n’a pas pris en compte les dispositions 
de l’article 147 de l’OPPE dont l’application s’imposait au dossier de cette 
mineure. Et, une question s’impose alors, peut-on  poursuivre une mineure de 
Zina ou la condamner à une peine afflictive et infamante (la flagellation).

a. Les moyens de preuve du Zina

Il convient, de prime abord, définir le Zina avant d’aborder ses moyens de 
preuve qui sont limitativement énumérés par la loi, dans les dispositions de 
l’article 307 du code pénal. Le Zina est la pénétration sexuelle, consentante et 
hors mariage, entre deux individus de sexes différents. Elle est établie par des 
modes de preuve spécifiques.
Hormis l’aveu, l’infraction du Zina peut aussi être prouvée par la grossesse et 
les quatre témoins oculaires ayant vu l’acte sexuel s’accomplir matériellement.
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b. La peine du Zina 

La peine prévue pour le Zina est une peine Houdoud, fixée dans le Saint Coran, 
à 100 coups de fouets, lorsque l’auteur est majeur, de l’un ou l’autre sexe, en 
sus d’une peine du Ta’azir d’un an d’emprisonnement ferme. Ces deux peines 
sont cumulativement prononcées, et offrent l’aspect d’une double peine.

2. La teneur de l’arrêt infirmatif de la Cour d’appel

La Cour d’appel justifie sa décision de condamnation avec sursis par le rejet 
du principe ‘‘ nul n’est censé ignoré la loi’’ et le bénéfice des circonstances 
atténuantes à l’accusée.

a. Le rejet du principe «nul n’est censé ignorer la loi»

Il est assez courant que les juges ou les administrateurs justifient leur décision 
de rejet par l’adage «nul n’est censé ignorer la loi», lorsque l’individu visé 
par cette décision, prétend avoir agi dans l’ignorance de la disposition légale. 
Dès que l’accusée a prétendu, à l’audience, qu’elle ignorait que le Zina était 
interdit, le ministère public a rétorqué que  ‘‘nul n’est censé ignorer la loi’’. 
Mais la Cour d’appel a, en rejetant ce principe, considéré que Mlle Sénabou, 
délinquante primaire et orpheline, souffrait de l’absence d’éducation de base 
et, par conséquent, elle lui accordait les circonstances atténuantes.

b. Le bénéfice des circonstances atténuantes.

Les circonstances atténuantes» sont l’ensemble des circonstances réelles et 
personnelles qui sont antérieures, concomitantes à la réalisation de l’infraction 
ou même postérieures à celle-ci, selon une jurisprudence extensive et récente.
Elles sont arbitrairement appréciées et appliquées souverainement par le juge 
du fond, dans une affaire déterminée, en vue de faire abaisser en dessous du 
minimum légal, la peine jugée trop sévère prévue par le législateur. On dit sou-
vent dans ce cas que le «juge légifère». 
En l’espèce, la Cour d’appel a fait seulement application des circonstances 
atténuantes liées au manque d’éducation de base ou à l’ignorance de Mlle Sé-
nabou, mineure, orpheline et non récidiviste.
C’est ce qui a permis à celle-ci de condamner l’accusée à la même peine mais 
assortie du sursis.
Le régime des peines pour les mineurs, est un système autonome de détermina-
tion des peines, qui sont fixées par l’OPPE à l’article 4 dans la moitié. L’article 
4 prévoit: «Lorsque l’infraction, commise par un enfant âgé́ de plus de quinze 
ans, est un délit ou une contravention, la peine qui pourra être prononcée ne 
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pourra être supérieure à la moitié de celle à laquelle il aurait été́ condamné 
s’il avait eu dix-huit ans ». Le principe est aussi confirmé à l’article 147, qui 
prévoit: «La cour criminelle pour enfants ne peut prononcer à l’encontre des 
enfants âgés de plus de quinze ans une peine privative de liberté́ supérieure 
à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue est la réclusion à per-
pétuité́, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à 12 ans de réclusion 
criminelle». 
L’adoption de l’OPPE a impliqué l’abrogation implicite des articles 60-63 du 
CP. 
La minorité n’est plus une condition d’atténuation de la peine, mais concerne 
l’imputabilité ou la responsabilité pénale, et, à l’atténuation de la responsabili-
té corresponde un régime spéciale et autonome des peines.
Ca signifie entre d’autres que la discipline des peines pour les enfants n’est pas 
assimilable à celle des circonstances atténuantes. 

115



33. Affaire Zoueina

•	 Juridictions de jugement

  Le 10 mars 2014, la Cour criminelle de Nouakchott a condamné Mlle Zouei-
na, par jugement n°77/2014, à la peine de mort-Talion ou Ghissass, et aux frais 
et dépens au profit du trésor public.

•	 Questions juridiques

  Les questions juridiques ont porté sur la notion du concours matériel d’infrac-
tions et l’application de la peine la plus forte lorsqu’il y a ce concours.

•	 Les faits 

De la relation amoureuse hors mariage entre Mlle Zoueina et le sieur Brahim, 
majeurs et tous deux célibataires, un bébé est né puis retrouvé mort et jeté dans 
les poubelles environnantes. Mlle Zoueina a prétendu que son bébé a trouvé la 
mort au moment de sa délivrance, lorsqu’il a chuté sur le perron des toilettes, 
sachant qu’elle a accouché par la position debout. 
Quelques heures après sa naissance, le bébé a été retrouvé mort, avec un mor-
ceau de tissu dans la bouche, puis attaché derrière sa nuque, donnant l’impres-
sion qu’il a été asphyxié.
Immédiatement après la découverte du cadavre, les soupçons ayant porté sur 
Mlle Zoueina, ladite fut arrêtée par la brigade des mineurs. Cependant, son 
acolyte, le suspect Brahim n’a pas été retrouvé, sur la base des signalements 
obtenus.

•	 Procédures

Dés son arrestation, elle fut mise en garde à vue dont la durée est de quarante 
huit heures (48 h), renouvelables pour la même durée, tout en bénéficiant de 
l’ensemble des garanties de la défense, à savoir le choix d’un avocat, au tout 
début de la prolongation de celle-ci, le cas échéant,  l’information des suites de 
son arrestation, donnée à ses proches et le droit de communiquer avec son avo-
cat pour une durée de 30 minutes, en présence d’un officier de police judiciaire.
Sur la base de ces faits, la suspecte fut déférée devant le procureur de la Ré-
publique qui, d’entrée de jeu, a requis l’ouverture d’une information devant le 
juge d’instruction. Ce dernier a, à la fin de son instruction, saisi la cour crimi-
nelle par ordonnance de renvoi afin qu’elle puisse être jugée conformément à 
la loi.
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•	 Commentaire

Ce commentaire a pour objet de discuter les questions juridiques contenues 
dans la décision n° 77/2014  en date du 03/10/2014. 

a. La décision de la cour criminelle, juridiction de premier degré

La Cour a, à l’issue du procès, condamné l’accusée, à une peine de mort-Talion 
ou Ghissass, pour des faits de fornication(Zina) et d’infanticide, sur la base des 
articles 307 et 276 du code pénal, en dépit qu’elle fût revenue sur ses aveux, et 
que son avocat eût demandé son acquittement. Elle a porté son choix sur cette 
peine de mort-Talion parce qu’elle est la plus forte, entre ces deux infractions.

1. La notion du concours matériel d’infractions

Le concours  d’infractions se définit comme étant la commission de plusieurs 
infractions pénales distinctes, commises par le même auteur, de façon succes-
sive ou simultanée, et non séparées par une condamnation pénale définitive. 
Il est alors différent du délit continu (ex. un élément constitutif continu, la 
séquestration) et d’habitude (ex. la réitération d’un comportement instantané, 
exercice illégal de la médecine) ou de la récidive (l’un des faits a fait l’objet 
d’une condamnation définitive).
Lorsque cette situation se présente, l’auteur doit légalement faire l’objet d’une 
poursuite unique et bénéficier du principe du non cumul des peines, c’est-à-
dire, c’est la peine la plus grave qui est retenue. 
Ce principe est adopté par la France et par les systèmes qui partagent la même 
tradition juridique, comme le système mauritanien. 
Aussi dans les pays anglo-saxons, de tradition de Common Law, le juge, dans 
la majorité des cas, doit appliquer le principe du non cumul des peines (concur-
rent sentences). Seulement dans certaines situations particulières, prévus par 
la loi (par exemple le fait que les crimes étaient particulièrement graves, ou 
que l’accusé était en liberté conditionnelle), le juge peut appliquer le cumul 
des peines (cumulative sentences), ou le cumul partiel des peines (partial cu-
mulation). 
Le concours d’infraction, ainsi définit, peut être matériel ou idéal. Il est maté-
riel ou réel lorsque les faits sont séparés, et idéal si les faits sont liés entre eux.

2. Définition des deux infractions, en concours

La notion de Zina est une forme particulière d’atteinte sexuelle apparue, après 
la révélation, dans le Saint Coran, dans la Sourate Den Nissâ ou les femmes, 
au verset 2, au VII è siècle. 
Elle signifie la pénétration sexuelle consentante et hors mariage entre deux in-
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dividus de sexes différents. Elle  s’établit par l’aveu ou quatre témoins ayant vu 
d’eux-mêmes, l’acte sexuel s’accomplir matériellement et la grossesse. Donc, 
au regard du droit français, le Zina est une fornication ou un adultère selon 
qu’ils sont célibataires ou mariés.
Alors que l’infanticide est le fait de donner intentionnellement la mort à son 
enfant, en d’autres termes, le meurtre ou l’assassinat d’un nouveau-né. Cette 
infraction est la même qu’en droit romano-germanique.

3. Les preuves obtenues

Pour retenir la responsabilité et l’imputabilité, le juge du fond fait recours à la 
recherche des preuves par le biais de l’instruction définitive à l’audience.
En cette matière, généralement, la grossesse se présente comme étant la preuve 
irréfutable et la plus récurrente du crime de Zina car les deux autres moyens de 
preuves à savoir l’aveu et les quatre témoins sont souvent difficiles à rassem-
bler l’un, l’autre. Elle devient alors la seule preuve suffisante, en la matière, 
lorsqu’elle s’installe, pour permettre au juge de condamner. 
En l’espèce, la preuve de l’infanticide ressort des déclarations faites devant la 
police, devant le procureur de la République et devant le juge d’instruction, ou 
l’accusée affirmait que le bébé était né vivante.

b. Les peines prévues pour ces deux infractions

Les infractions d’infanticide et de Zina sont, respectivement, punies à la peine 
de mort-Talion, et la flagellation de 100 coups de fouets et à 1 an de prison 
(article 307 du code pénal), s’ils sont célibataires ou à la lapidation jusqu’à que 
mort s’en suive, pour celui ou celle qui est mariée.
Cette peine de mort-Talion et la flagellation sont des peines du droit musulman 
dénommées Houdoud, c’est-à-dire, étymologiquement, celles, préalablement, 
fixées par le Coran. Elles sont réputées immuables, et le juge pénal ne peut, 
en principe, y déroger, lorsque les preuves sont fournies. Exceptionnellement, 
lorsque l’accusé revient sur ses aveux, par exemple, le juge du droit musulman 
peut disqualifier en délit, juger et condamner, le cas échéant. 
Tandis que celle d’un an d’emprisonnement est du Ta’azir, c’est-à-dire celle 
prévue par les lois et règlements.
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34. Affaire Memet

•	 Juridiction

      Le tribunal des mineurs de la Wilaya de Nouakchott a jugé et condamné le 
mineur Memet, âgé de 8ans, poursuivi pour des faits d’homicide involontaire.

•	 Question juridique

La question juridique porte sur la responsabilité du fait d’autrui ou des pères et 
mères et l’attribution de la Diya à la partie civile.

•	 Les faits 

Il ressort des investigations préliminaires plusieurs déclarations contradic-
toires:
- Selon la première, le mineur accusé a déclaré qu’il était parti avec la victime, 
ce jour-là, jeter les ordures, en dehors des habitations. Sur ces lieux, ils étaient 
dans un trou pour enlever du sable servant pour construction, puis les bordures 
du fossé se sont effondrées sur eux. Il est réussi à en sortir pendant que son ami 
y est resté asphyxié sous les amas de sable. Dés son retour, il a informé sa mère 
de ce qui s’était réellement passé. Mais celle-ci lui ordonna de déclarer qu’il 
aurait laissé la victime à la boutique voisine.
- Selon la seconde déclaration, il était entrain de lutter avec la victime quand 
celle-ci, en voulant lui redonner un coup, a chuté dans le fossé et trouvé la mort 
par asphyxie.
Il fut alors arrêté, pour suspicion d’homicide involontaire.

•	 Procédure

Après avoir été arrêté pour suspicions d’homicide involontaire, il fut mis en 
garde à vue non prolongée (art.101), interrogé en présence d’une assistante 
sociale et d’un avocat. Pendant ce temps, le médecin et ses parents furent in-
formés de son arrestation, conformément aux dispositions des les articles 101, 
102  et 103 de l’OPPE.
A la fin de l’enquête préliminaire, le ministère public a, suite au déferrement, 
mis l’action publique en mouvement et requis l’ouverture d’une information 
devant le juge d’instruction, contre le mineur Memet, pour des faits d’homi-
cide volontaire. Ce juge d’instruction a, à l’issue de l’information, renvoyé 
l’affaire devant le Tribunal des mineurs de Nouakchott, afin qu’il y soit jugé, 
conformément à la loi. 
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•	 Commentaire

Ce commentaire va, essentiellement, porter sur les questions relatives à 
la responsabilité des père et mère et l’attribution de la Diya, objet du juge-
ment n°44/07, en date du 08/11/2007, rendu par le tribunal des mineurs de 
Nouakchott, à l’issue duquel la mesure de protection de la remise à ses parents 
a été prononcée à l’encontre du mineur Memet, en sus, à la Diya d’un mon-
tant de 1.200.000 um, au profit des ayants droit, et ce après avoir déclaré que 
la preuve de l’infraction d’homicide involontaire est établie contre lui. Cette 
condamnation à la Diya sera, légalement, garantie par les père et mère de l’au-
teur.

1. La responsabilité des père et mère

La responsabilité des parents est l’une des formes de responsabilité du fait 
d’autrui. Cette responsabilité est mise en œuvre lorsque leur enfant mineur 
cause un dommage à un tiers. Donc du fait du lien de parenté et de la cohabi-
tation avec ce mineur fautif, la responsabilité délictuelle et présumée des père 
et mère se trouve engagée.
Ce type de responsabilité est régie par les dispositions de l’article 105 du code 
mauritanien des obligations et contrats, qui dispose que «on est responsable 
non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de 
celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre.
Le père, le curateur ou le tuteur sont responsables des dommages causés par 
le mineur insolvable dont ils répondent…la responsabilité ci-dessus a lieu à 
moins que les père, curateurs…ne prouvent qu’ils n’ont pu empêcher le fait qui 
donne lieu à cette responsabilité ».
L’on comprend aisément que la responsabilité des parents n’est engagée que 
lorsqu’il s’agit:
- d’un enfant mineur et insolvable (en droit musulman seulement) car si le 
mineur est solvable, il doit supporter lui-même le fardeau de la réparation, et 
l’article 1384 al. 4 du code civil français n’évoque pas cette condition liée à la 
solvabilité du mineur ou non.
- du lien de filiation (père et mère); en principe c’est la filiation qui crée l’au-
torité parentale, lorsque cette dernière est perdue, il ne peut plus y avoir de 
responsabilité parentale.
 - de la cohabitation effective, soit avec le père ou la mère ou les deux à la fois 
auquel cas c’est le père seul qui supporte parfois virtuellement la charge de la 
réparation ou Diya (en droit musulman et traditionnel africain).	
- de la garde effective du mineur, corollaire de la cohabitation; et tout dépend 
de celui qui a la garde, en cas de divorce, le père ou la mère.
- d’une faute, mais la jurisprudence récente tend vers la responsabilité même 
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sans faute du mineur.

2. La notion de Diya

La Diya est le prix du sang dont le meurtrier doit s’acquitter dans certains cas, 
lorsque la loi du Talion n’est pas appliquée, du fait du pardon accordé par la 
victime ou ses ayants droit, et parfois du fait de l’impossibilité d’appliquer le 
Talion dont l’exécution pourrait mettre l’auteur en danger de mort. 
Aussi, certains jurisconsultes du droit musulman considèrent la Diya comme 
une sanction pénale ou peine du fait non seulement de son caractère personnel 
ou individuel, mais aussi du fait qu’elle soit préalablement fixée par la loi cha-
raïque, de façon différente selon qu’il s’agisse de crime de sang volontaire ou 
involontaire (voire la jurisprudence Mbaré).
Certes, les parties peuvent, aussi d’un commun accord, fixer la Diya à un mon-
tant qui est inférieur à celui légalement fixé.
Ainsi, en l’espèce, le Tribunal des mineurs a condamné le mineur Memet à la 
Diya d’un montant de 1.200.000 UM.
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35. Affaire Cheikh et consorts
Arrêt n° 65/2010 en date du 10/05/2010

•	 Juridiction

Le 07 mars 2010, la Cour criminelle de la Wilaya de Nouakchott, chargée des 
mineurs, après avoir disqualifié les faits qualifiés de crime viol, en délit d’at-
teinte aux mœurs de l’islam, a condamné respectivement le sieur Cheikh à 2 
ans d’emprisonnement ferme, une amende de 60.000 UM et les sieurs Jaafar, 
Chamokh, Soueidi à une année d’emprisonnement avec sursis et une amende 
de 30.000 UM.
Le 10 mai 2010, la chambre pénale de la Cour d’appel de Nouakchott a confir-
mé le jugement de la cour criminelle dans toutes ses dispositions.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques portent, en l’espèce, sur les effets juridiques de la 
rétractation des aveux par l’accusé en charia islamique, la disqualification et 
le sursis.

•	 Les faits

La victime Bint Abiyay et sa tante maternelle, se sont présentées à la Brigade 
des mineurs de Nouakchott, afin de porter plainte contre les sieurs Cheikh, 
Jaafar, Chamokh et soueidi,  pour viol collectif. 
Bint Abiyay a déclaré avoir fait l’objet d’agressions sexuelles de la part d’un 
groupe de jeunes de son quartier quand elle les a rejoints dans leur chambre, 
suite à une invitation de l’un d’eux. Après son refus de consentir à des rapports 
sexuels, ils la violèrent collectivement. C’était en ce moment que le nommé 
Brahim (Brahim n’a pas été nommé) arrivât pour la délivrer des mains de ce 
groupe, sur sa demande. Ce dernier la viola aussi, à son domicile, avant qu’un 
de ses amis ne fût venu la délivrer de nouveau et l’eût ramenée chez elle.

•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, les accusés se sont présentés devant le 
procureur de la république, qui, après les avoir entendus, demanda l’ouverture 
d’une information judiciaire à leur encontre pour des faits de viol sur mineure, 
des faits prévus et punis par les dispositions de l’article 309 du CP.
Le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi en date du 14/06/2009, déci-
dé de saisir la Cour criminelle de la wilaya de Nouakchott chargée des mineurs 
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pour qu’ils y soient jugés.

•	 Commentaire

La Cour criminelle de la wilaya de Nouakchott chargée des mineurs a été ré-
gulièrement saisie par l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction chargé des 
mineurs, pour des faits qualifiés de crime de viol, des faits prévus et punis par 
les dispositions de l’article 309 du CP.
Au cours de l’audience devant la Cour criminelle, l’accusé Cheikh, seul com-
parant, a nié les faits à lui reprochés.
La partie civile étant absente et n’ayant présenté aucun mémoire, la parole 
fut donnée directement au Ministère public, qui, dans son réquisitoire, a fait 
une présentation de la situation en démêlant les tenants et les aboutissants de 
cette affaire. L’accusé, selon le ministère public, a reconnu les faits à lui re-
prochés devant la police judiciaire, aux termes du procès-verbal  de police, et 
en conformité avec les déclarations de la victime, selon lesquelles, elle a été 
violée par celui-ci et les autres membres du group. Le crime de viol étant alors 
établi, il requit leur condamnation sur la base de l’article 309.
L’avocat commis d’office pour la défense dans cette affaire, a souligné, qu’en 
l’espèce, les preuves présentées ne sont pas suffisantes pour qualifier ces faits 
de viol ou de zina et par conséquent, il demanda l’application des dispositions 
de l’article 306 du CP, si la cour devrait condamner son client.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée en dernier 
à l’accusé – conformément aux droits de la défense – qui demanda au tribunal 
de l’innocenter.

1. La décision de la cour criminelle de la Wilaya

La Cour criminelle, après avoir apprécié la teneur juridique de la rétraction des 
aveux par l’accusé, et après avoir disqualifié les faits de crime de viol en délit 
d’atteintes aux mœurs de l’Islam, a condamné le sieur Cheikh à une peine de 2 
ans de prison ferme et accordé le sursis de la peine d’emprisonnement d’un (1) 
an, prononcée à l’encontre des autres accusés.
a. Les effets juridiques des aveux rétractés par l’accusé en charia islamique
Le prophète Mohamed, Paix et Salut sur Lui a dit dans un Hadith célèbre que 
les peines Houdoud et Ghissass doivent être abandonnées lorsque l’accusé re-
vient sur ses aveux. Dans ce contexte, le juge du fond doit obligatoirement 
disqualifier les faits de l’infraction punie de peines houdoud ou ghissass, en 
infraction punie de Ta’azir ou peines correctionnelles. 
A partir du moment où, en l’espèce, l’accusé est revenu sur ses aveux et les 
preuves ne sont pas suffisantes, les premiers juges ont disqualifié le crime de 
viol, puni des travaux forcés à temps, sans préjudice des peines de la flagel-
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lation et de la lapidation, en délit d’atteintes aux mœurs de l’Islam, puni de la 
peine délictuelle de 3 mois à 2 ans de prison.
b. La disqualification 
La disqualification des faits de poursuites est une procédure légale par laquelle 
le juge peut légalement modifier les poursuites initiales, en d’autres plus graves 
ou moins sévères ; c’est-à-dire avec la disqualification le juge modifie la qua-
lification initiale des faits objet de poursuites.
Après avoir opéré la disqualification, la cour ou le tribunal et le juge d’ins-
truction peuvent aussi faire application du sursis à la peine prononcée, suite à 
l’appréciation arbitraire des circonstances jugées atténuantes, liées aux faits ou 
à la personne de l’auteur.

c. Le sursis

En cas de condamnation à l’emprisonnement ou à l’amende, si aucune peine 
n’a antérieurement été prononcée, pour crime ou délit de droit commun, à l’en-
contre de ce condamné, le tribunal ou la cour peut prononcer une peine assortie 
du sursis à exécution. Ce sursis peut être assorti de conditions particulières de 
nature à faciliter le reclassement du condamné, à savoir des mesures d’assis-
tance et de contrôle (658 du CPP). Si, pendant le délai de 5 ans, à compter de 
la date de la décision, le condamné n’a encouru aucune peine criminelle ou 
correctionnelle et si, le sursis n’a pas été révoqué par le tribunal ou le juge 
d’application des peines, la condamnation sera réputée non avenue (659 CPP).

2. La décision de la chambre criminelle de la cour d’appel

Dans cette affaire, la chambre criminelle de la cour d’appel a, par appel inter-
jeté par le condamné Cheikh, confirmé le jugement des premiers juges dans 
toutes ses dispositions.

Enfin, elle a, par cette décision confirmative, tenu compte des aveux libres, 
volontaires et conscients, proférés par le sieur Cheikh, seul comparant, et des 
dénégations des autres accusés, jugés par défaut.
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36. Affaire N’diaye et consorts
Arrêt n° 23/2010 en date du 25/01/2010

•	 Juridiction

Le 9 novembre 2009, la Cour criminelle de la Wilaya de Nouakchott, après 
disqualification, a condamné les sieurs Ndiaye et Hassan, à 3 ans d’emprison-
nement ferme, aux frais et dépens au profit du trésor public, lancé des mandats  
d’arrêt contre les sieurs Delko et Inalla, non comparants, pour crime d’associa-
tion de malfaiteurs dans le but de commettre des vols par effraction, et en sus 
acquitté l’ensemble des accusés des autres fins de poursuites. 
Le 25 janvier 2010, la chambre pénale de la Cour d’appel de Nouakchott a 
reformé la décision des premiers juges, en condamnant  les sieurs Ndiaye et 
Hassan, nés respectivement en 1993 et 1992, à une peine d’emprisonnement 
d’une année ferme, assortie de mesures appropriées pour leur réinsertion dans 
la société.

•	 Questions juridiques

Devant la Cour criminelle, les questions juridiques ont porté sur la disqualifi-
cation des faits incriminés par les articles 246 et 247 du CP, aux faits réprimés 
par les articles 356 et 372 du CP, sur l’atténuation de la responsabilité consa-
crée par l’article 147 de l’OPPE et l’atténuation de la peine en dessous du 
minimum consacré par l’article 437 du CP.
Devant la Cour d’appel, les questions juridiques traitées ont porté, tour à tour, 
sur la particularité de la décision de condamnation du mineur, à une peine de 
prison assortie de mesures de protection et sur les mesures de protection judi-
ciaire.

•	 Les faits

Il ressort du procès-verbal du 25 mai 2009, établi au commissariat d’Arafat 1, 
que le nommé Hassan a été appréhendé tard dans la nuit en possession d’une 
barre de fer dont il se servait pour voler. Après son interrogatoire, il a reconnu 
avoir commis plusieurs vols avec ses amis. Ces derniers ont aussi reconnu les 
faits de vol devant la police après leur arrestation, en indiquant les lieux où les 
forfaits ont été commis. Suite aux reconstitutions faites par la police sur les 
lieux des crimes de vol, les victimes, propriétaires des boutiques, en l’occur-
rence les sieurs Moulaye,  Mahfoudh,  Sennad et Leyla ont porté plainte.
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•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, les sieurs Hassan et consorts se sont 
présentés devant le procureur de la république, qui après les avoir entendus, 
demanda l’ouverture d’une information judiciaire à leur encontre pour des faits 
d’association de malfaiteurs ayant pour but de commettre des vols par effrac-
tion, prévus et punis par les dispositions des articles 246 et 247 du CP.
Le 13 août 2009, le juge d’instruction a décidé de saisir la Cour criminelle de 
la wilaya de Nouakchott pour  qu’ils y soient jugés, conformément.
La Cour criminelle de la wilaya de Nouakchott chargée des mineurs a été régu-
lièrement saisie par l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction pour des faits 
qualifiés de crime d’association de malfaiteurs ayant pour but de commettre 
des vols par effraction, prévus et punis par les dispositions des articles 246 et 
247  du CP.
Au cours de l’audience, les accusés ont tous plaidé non coupables, en niant les 
faits à eux reprochés.
Les parties civiles n’ont ni comparu à l’audience ni présenté de mémoires de 
défense.
Le ministère public dans son réquisitoire a fait une présentation de la situation, 
de bout en bout,  de  cette affaire. Les accusés, selon le ministère public, ont 
indiqués à la police les lieux où les vols ont été commis. En conséquence, il 
requit leur condamnation sur la base des dispositions des articles 246 et 147 
du CP. 
L’avocat commis d’office pour la défense des accusés dans cette affaire, a sou-
ligné l’âge mineur des accusés, et qu’ils ont un avenir devant eux. Donc, les 
juges doivent, par conséquent, statuer en tenant compte de cet état de fait, 
d’autant plus qu’il n’y a pas de partie civile dans le dossier, et que les aveux 
en question sont obtenus sous la torture. Il demanda, en conclusion, que ses 
clients soient innocentés.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée en der-
nier lieu aux accusés qui ont demandé au tribunal de les acquitter purement et 
simplement.
La Cour criminelle, dans son arrêt N°245/09, a condamné les accusés à 3 ans 
d’emprisonnement ferme, en disqualifiant les faits objet de poursuite, à savoir 
le crime d’association de malfaiteurs dans le but de porter atteinte aux biens 
d’autrui, en vol qualifié, et en faisant application des articles 147 de l’OPPE et 
437 du code du CP, relatifs respectivement, à l’atténuation de la responsabilité 
et l’abaissement de la peine en dessous du minimum. 
La Cour d’appel, en reformant l’arrêt de la Cour criminelle, a condamné les 
accusés à une peine d’emprisonnement d’une année ferme, assortie de mesures 
appropriées pour leur réinsertion dans la société.
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•	 Commentaire

1. L’arrêt de la Cour criminelle

a. La disqualification des faits incriminés en vol qualifié ou simple 

De prime abord, le vol se définit comme étant une soustraction frauduleuse de 
la chose d’autrui. Il peut être simple ou aggravé dès lors qu’il s’accompli dans 
des circonstances particulières liées au temps ou au nombre d’individus ayant 
pris part au forfait et à la préméditation de l’acte. Ces circonstances sont de 
nature à aggraver la peine et à donner un cachet spécial à la qualification des 
faits émaillés de ces circonstances.
Le vol simple peut être qualifié de larcin ou Néchle; il devient qualifié lorsqu’il 
s’accomplit avec la présence de deux ou plusieurs personnes, ayant ou pas une 
entente préalable, avec ou sans l’affectation de rôle à chacun du groupe. Le 
code pénal mauritanien, à l’instar des codes pénaux de tradition romano-ger-
manique, réprime toutes les différentes facettes d’atteinte aux biens. Il peut 
s’agir d’un vol commis par plusieurs personnes, pendant la nuit, avec effrac-
tion, escalade ou usage de fausses clés dans des édifices servant ou non d’habi-
tation ou par association ou entente établie ou en bande organisée.
Les dispositions des articles 246 et 247 du CP définissent l’association de mal-
faiteurs comme étant toute entente formée - quel que soit le nombre de ses 
membres – dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les 
personnes ou les biens. Elles la définissent comme un crime contre la paix pu-
blique, puni de la peine de la  relégation.
Alors qu’une bande organisée est une notion qui a pour but d’aggraver les 
sanctions lorsque cette organisation sert à commettre un crime ou un délit. La 
bande organisée s’accomplit par la concertation de deux personnes au moins, 
se répartissant des rôles pour tirer, chacune, un profit  du crime ou par la pré-
méditation matérialisée par l’organisation et la préparation de l’acte.
Cette qualification jugée trop sévère a été atténuée par les articles 356 (vol 
aggravé) et 372 (larcin) du code pénal qui répriment, respectivement, les vols 
de 5 à 10 ans et de 1 à 5 ans.
Il y a lieu de préciser que cette qualification criminelle est très souvent em-
pruntée par les magistrats  du ministère public, même quand il s’agit de mi-
neurs. C’est pour cela que les magistrats du fond s’attèlent toujours à modifier 
la qualification en une autre plus douce, ou à faire application de l’atténuation 
de la responsabilité, voire de la peine, contenue dans les dispositions de l’ar-
ticle 147 et suivants de l’OPPE.

127



b. L’atténuation de la responsabilité

Depuis l’avènement du code des mineurs en 2005, les juges des cours crimi-
nelles et tribunaux correctionnels font très souvent référence aux dispositions 
de l’article 147 de l’OPPE qui dispose que « La cour criminelle pour enfants 
ne peut prononcer à l’encontre des enfants âgés de plus de quinze ans une peine 
privative de liberté́ supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine 
encourue est la réclusion à perpétuité́, ils ne peuvent prononcer une peine su-
périeure à 12 ans de réclusion criminelle», afin de procéder à l’atténuation de 
la peine de prison.
De même, la peine de l’amende se trouve atténuée, pour la cause de minorité, 
aux termes de l’article 148 de l’OPPE qui dispose que «la Cour criminelle et le 
Tribunal pour enfants ne peut prononcer à l’encontre d’un enfant âgé de plus 
de 15 ans, une peine d’amende d’un montant supérieur à la moitié de l’amende 
encourue ou excédent 120.000 UM ». Le juge ne peut alors, sous peine de 
nullité de sa décision, condamner au-delà de ce minimum fixé par la loi. Ce-
pendant, il peut tout de même, condamner en dessous de ce minimum, en se 
référant aux dispositions de l’article 437 du CP.

c. L’atténuation de la peine en dessous du minimum

Le législateur mauritanien a donné au juge la faculté d’abaisser la peine prévue 
jusqu’au dessus du minimum, en faisant jouer les circonstances atténuantes 
choisies arbitrairement par celui-ci dans le secret de son délibéré.
Ainsi, l’article 437 du CP dispose que «si la peine est celle de la réclusion ou 
de la dégradation, la cour appliquera les dispositions de l’article 372 du CP, 
sans toutefois pouvoir réduire la durée de l’emprisonnement au dessous d’un 
1 an» ; puis cet article poursuit « dans le cas où le code prononce le maximum 
d’une peine afflictive, s’il existe des circonstances atténuantes, la cour appli-
quera le maximum de la peine ou même la peine inférieure ».   
Cette disposition légale a aussi été appliquée par la Cour d’appel, à l’issue de 
l’appel interjeté par les avocats de la défense des condamnés.

2. La portée de l’arrêt  infirmatif de la cour d’appel

L’arrêt rendu par la Cour d’appel dans cette affaire est un arrêt de principe 
dans la mesure où il condamne, pour la première fois, les deux mineurs à une 
année d’emprisonnement ferme, et fait combiner celle-ci avec des mesures de 
protection tendant à aider ces mineurs à se réinsérer.
a. Particularité de la décision de condamnation du mineur, à une peine de pri-
son assortie de mesures de protection.
Le législateur mauritanien impose au juge pour enfants de recourir au sursis 
avec mise à l’épreuve, afin d’éviter au mineur en conflit avec la loi, de subir 
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une peine. Mais exceptionnellement, ce juge a la faculté d’imposer au mineur 
condamné, l’une des obligations ou mesures, à savoir s’abstenir de paraître 
dans tel lieu, se soumettre à un examen médical, ne pas fréquenter certains 
auteurs ou complices, exercer une activité ou formation professionnelle, s’abs-
tenir d’entrer en contact avec la victime ou établir sa résidence en un lieu (arts 
171 et 172  de l’OPPE).
C’est en s’inspirant de ces dispositions que la Cour d’appel a condamné les 
appelants, les sieurs Hassan et N’diaye, à une peine d’une année d’emprison-
nement ferme, assortie d’une injonction d’exécuter des mesures de protection 
judiciaire appropriées de nature à faciliter la réinsertion de ces deux mineurs.
Certaines mesures de protection telle que l’exercice d’une activité ou forma-
tion professionnelle peuvent être conjuguées avec un placement dans un centre 
semi-ouvert ou en milieu complètement ouvert avec un suivi exercé par des 
personnes habilitées à cet effet, en l’occurrence les assistants sociaux. Aussi, 
les dispositions de l’article 167 de l’OPPE donnent compétence au juge des 
enfants de suivre l’exécution des sentences judiciaires contre les mineurs. Ce-
lui-ci est aussi membre de droit de la commission de surveillance des prisons 
des mineurs. A l’occasion de ce suivi de l’exécution des jugements rendus 
contre les mineurs, le juge des mineurs fait office de juge d’application des 
peines ou JAP (art 167 de l’OPPE). Ce rôle lui confère la faculté de suivre 
l’exécution des mesures tendant à la protection judiciaire, voire de procéder 
d’office ou à la demande de l’intéressé, à la suppression des condamnations 
du casier judiciaire, dès l’âge de 18 ans, si les garanties de resocialisation sont 
offertes (arts.183 de l’OPPE), et ce après l’expiration d’un délai de trois ans à 
partir de la sanction.

b. Les mesures de protection judiciaire

La mise du mineur sous la protection judiciaire est la procédure par laquelle le 
mineur qui a commis un délit devient l’objet d’une préoccupation par une déci-
sion judiciaire. Le fait que le mineur soit en conflit avec la loi donne l’occasion 
au juge d’intervenir afin de remodeler le cadre éducatif de vie du mineur.
Ce cadre juridique de protection fait naître la nécessité de prendre des mesures 
éducatives en matière pénale, à savoir le placement dans un centre fermé ou 
semi fermé ou un suivi socio-éducatif, en milieu ouvert.
Pour ce qui est du suivi socio-éducatif, il peut se prolonger en droit maurita-
nien, jusqu’à la majorité seulement. Par contre en droit français, le suivi peut 
se poursuivre jusqu’après la majorité, depuis les réformes de 1976.
Rappelons simplement aussi que ces mesures sont de plusieurs sortes: les al-
ternatives aux poursuites décidées par le procureur, les mesures éducatives, les 
sanctions éducatives et les peines.
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o  Les alternatives aux poursuites sont: le rappel à la loi, l’orientation vers une 
structure sanitaire, sociale ou professionnelle, la réparation, la régularisation 
de la situation au regard de la loi ou du règlement, la médiation et la composi-
tion pénale.
o  Les mesures éducatives qui ont pour but de protéger, d’assister, de surveiller 
et d’éduquer le mineur sont: l’admonestation, c’est à dire un avertissement 
fait au mineur par le juge des enfants, la remise à parents, à son tuteur, à la 
personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance et l’aver-
tissement solennel. 
o  Les sanctions éducatives sont: la confiscation, l’interdiction de paraître, l’in-
terdiction de rencontrer la victime, l’interdiction de rencontrer les co-auteurs 
ou complices, la liberté surveillée, le placement, la mise sous protection judi-
ciaire, la mesure d’aide ou de réparation, la dispense de mesure et l’ajourne-
ment de la mesure éducative.
o Les peines sont: la mesure d’aide ou de réparation, le stage de formation 
civique, le placement, l’exécution de travaux scolaires, l’avertissement solen-
nel,  la dispense de peine, l’ajournement de la peine, simple ou avec mise à 
l’épreuve, la réparation-sanction et l’amende dans la limite de la moitié du 
montant maximum encouru par les majeurs ou n’excédant pas 120.000 UM.

En l’espèce, la Cour d’appel n’a pas spécifié laquelle de ces mesures néces-
saires pour la rééducation du mineur était visée. 
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37. Affaire H. et consorts

•	 Juridiction

H., M., T., N., C., Bint., et A. ont été poursuivis pour les crimes suivantes: es-
clavagisme et refus de scolariser des mineurs; et le sieur Médou pour coups et 
blessures volontaires, mise en péril de la sécurité et la santé d’un individu en 
le considérant comme esclave, incitation des individus à aliéner leur liberté et 
non dénonciation de ce crime, faits prévus et punis par les articles 4, 5 et 7 de 
la loi n° 48/2007, sur l’esclavage et les articles 56 et 287 du CP.
Le 20 novembre 2011, la Cour criminelle de la Wilaya de Nouakchott, a, par 
jugement n°330/2011, condamné: 
•  le Sieur H. à une peine de 2 ans de prison ferme, pour crime d’esclavage et 
d’avoir empêché des mineurs de fréquenter l’école; 
•  Madame Bint à une peine de 2 ans avec sursis, pour avoir incité des individus 
à aliéner leur liberté; 
•  les sieurs M., T., N., C à la peine de 2 ans avec sursis, au dédommagement 
solidaire du mineur Sad du montant de 840.000 UM et du mineur Y. du mon-
tant de 240.000 UM pour crime de non dénonciation du crime d’esclavagisme, 
La Cour a acquitté la sieure A., et enfin a opposé une fin de non recevoir à la 
poursuite exercée à l’encontre du sieur Médou.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques ont porté sur la notion juridique du crime d’esclavage 
et preuves obtenues, l’élément matériel du crime de refus de scolariser des 
mineurs, aux termes de la loi contre l’esclavage et le jeu des circonstances 
atténuantes.

•	 Les faits 

Une servante, nommé madame S., déclara devant l’officier de police judiciaire 
auprès d’une localité située dans le centre du pays, avoir déjà vécu et travaillé 
pour le compte de la famille de Monsieur H. pendant plusieurs années et que 
ce dernier lui avait rendu sa liberté sur sa demande sans contrepartie. Madame 
S. lui signifia, un matin, son souhait de vouloir partir avec son mari.
Après sa libération, elle était partie avec son mari en compagnie de son fils Y. 
en laissant derrière elle son fils Sad qui était déjà devenu un berger de mouton 
dès son jeune âge.
A l’âge de 5 ans, elle ramena son fils Y. chez son ancien patron afin de pou-
voir commencer l’apprentissage de la récitation du coran auprès d’une femme 
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nommée Mariam appartenant au clan familial de monsieur H. Mais le petit Y. 
ne s’adonnera qu’aux travaux domestiques au bénéfice de la famille de Mr H., 
avant de devenir, à son tour, berger de moutons.
Puis, elle ajoutait, sans détour, que son fils Sad était aussi devenu berger de 
chameaux, qu’elle rendait visite, de temps à autre, à la famille de son ancien 
patron monsieur H. et recevait des aides matérielles et financières pour des 
besoins ponctuels ou pour des soins de santé. 
Elle attira aussi l’attention de l’officier de police judiciaire sur le fait que son 
fils Sad ne percevait pas de salaire de monsieur H. en contrepartie des services 
rendus, en sa qualité de berger de chèvres et puis de chameaux.
Monsieur H. a toujours rétorqué avoir redonné à madame S. sa liberté depuis 
15 ans, par contre, ses deux enfants Sad et Y. n’ont pas bénéficié des mêmes 
faveurs que leur mère.
L’enquête a aussi mis en évidence que les sieurs M., T., N., C. ., Bint. A. et Mé-
dou sont les frères ou membres de la famille de monsieur H. et habitent dans 
la même enceinte que lui. 

•	 Procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, les sieurs H., M., T., N., C., Bint. A. et 
Médou se sont présentés devant le procureur de la république de la Wilaya de 
Nouakchott, qui après les avoir entendus, demanda l’ouverture d’une informa-
tion judiciaire à leur encontre pour des faits de crime d’esclavagisme, refus de 
scolariser des mineurs, de coups et blessures volontaires, mise en péril de la 
sécurité et la santé d’un individu en le considérant comme esclave, incitation 
des individus à aliéner leur liberté et non dénonciation de ce crime, faits pré-
vus et punis par les articles 4, 5 et 7 de la loi n° 48/2007 sur l’esclavage et les 
articles 56 et 287 du CP.
Le 28 juin 2011, le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi, décidé de 
saisir la Cour criminelle de la wilaya de Nouakchott, pour qu’ils y soient jugés, 
conformément à la loi.

•	 Commentaire

La Cour criminelle de la wilaya de Nouakchott chargée de la répression du 
crime de l’esclavage a été régulièrement saisie par  arrêt  de renvoi infirmatif 
n° 306/011, en date du 24/07/011, rendu par  la chambre d’accusation de la 
cour d’appel, suite à l’appel interjeté par la défense des accusés contre l’or-
donnance de renvoi du juge d’instruction pour des chefs d’inculpation, prévus 
et punis par les articles 4, 5 et 7 de la loi n° n° 48/2007 sur l’esclavage et les 
articles 56 et 287 du CP.
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Au cours de l’audience de la Cour criminelle de Nouakchott, compétente pour 
des affaires d’esclavage, les accusés ayant nié les faits à eux reprochés, les 
parties civiles, en l’occurrence les deux mineurs, ont demandé les dommages 
et intérêts, tout en précisant qu’ils n’étaient destinés qu’à faire les travaux do-
mestiques et les bergers de moutons et de chameaux, puis quotidiennement 
persécutés par le sieur Médou. 
Le ministère public a, dans son réquisitoire, fait une présentation des faits de 
poursuites dans cette affaire et précisé que les accusés, selon lui, étaient entrain 
de nier l’évidence, dès que l’auteur principal, le sieur H., a reconnu pendant les 
étapes de la procédure qu’il avait redonné à Madame S. sa liberté, depuis belle 
lurette, cela signifie que les deux enfants âgés de 13 et de 8 ans, recevaient le 
même traitement que leur mère remise en liberté, et qu’ils étaient esclaves de 
la famille du sieur H., martela encore le Procureur de la République.
Il requit, en conséquence, la condamnation de l’auteur principal à la peine de 
5 ans de prison ferme et à une amende de 500.000 UM, à la peine de 2 ans de 
prison ferme à l’encontre des autres accusés, exception faite de Madame Mint, 
en faveur de laquelle, l’exemption de peine a été requise, et ce en application 
des dispositions des articles 4, 5 et 7 de la loi n° n° 48/2007 sur l’esclavage et 
les articles 56 et 287 du CP. 
Les avocats choisis pour la défense dans cette affaire ont souligné que la pro-
cédure est nulle parce que les faits se sont produits dans la wilaya du Brakna, 
dès lors c’est la Cour criminelle de ce ressort qui est compétente et, que les 
preuves présentées ne sont pas suffisantes pour qualifier ces faits comme crime 
d’esclavage. Par conséquent, ils demandèrent l’acquittement des accusés des 
fins de poursuites.           
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée, aux ac-
cusés qui demandèrent au tribunal de les acquitter. 
1. Le contenu du jugement de la cour criminelle
La Cour a traité ces questions relatives à la notion juridique du crime d’escla-
vage et preuves obtenues, l’élément matériel du crime de refus de scolariser 
des mineurs, aux termes de la loi contre l’esclavage et le jeu des circonstances 
atténuantes.

a. La notion juridique du crime d’esclavage et preuves obtenues

L’article 4 de la loi 48/2007 définit l’esclavage comme étant «Quiconque réduit 
autrui en esclavage ou incite à aliéner sa liberté ou sa dignité ou celle d’une 
personne à sa charge ou sous sa tutelle, pour être réduite en esclave, est puni 
d’une peine d’emprisonnement de cinq ans à dix ans et d’une amende de cinq 
cent mille ouguiyas (500.000 UM) à un million d’ouguiyas (1.000.000 UM)». 
Depuis la promulgation de la nouvelle loi 31/2015 sur les pratiques escla-
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vagistes, l’esclavage constitue un crime contre l’humanité, imprescriptible.
Il se définit comme étant toute discrimination, sous quelque forme que ce soit, 
à l’encontre d’une personne considérée comme esclave.
Est aussi considéré comme esclavage l’état ou condition d’un individu sur le-
quel s’exercent les attributs du droit de propriété ou certains d’entre eux. 
Ainsi, l’esclavage comprend, sous l’empire de la nouvelle loi 31/2015:
-tout acte de capture, d’acquisition ou de cession d’un individu en vue de le 
réduire en esclavage, de le vendre ou de l’échanger; 
-toute forme de servage ou de servitude pour des dettes; 
-toute forme de travail forcé;
-tout acte de commerce ou de transport d’esclaves;
-la privation du droit de propriété ou d’héritage en considérant que l’individu 
est esclave;
-la privation du droit d’ester en justice ou de témoigner
-placement d’une femme, c’est-à-dire que celle-ci est, sans qu’elle ait le droit 
de refuser, promise ou donnée en mariage moyennant une contrepartie en es-
pèces ou en nature versée à ses parents, tuteur, famille ou à toute autre per-
sonne ou groupe de personnes ou lorsque le mari d’une femme ou la famille de 
celui-ci la cède ou tente, à titre onéreux ou autrement, de la céder à un tiers ou 
celle-ci est transmise à la mort de son mari, à une autre personne;
-placement d’un enfant lorsque la remise d’un enfant s’effectue, soit par ses 
parents ou par l’un d’eux, soit par son tuteur, à un tiers, contre paiement ou 
non, en vue de l’exploiter ou de le soumettre au travail.
-Servage: c’est la condition de quiconque qui est tenu par la loi, la coutume 
ou un accord, de vivre et de travailler sur une terre appartenant à une autre 
personne et de fournir à cette dernière, contre rémunération ou gratuitement, 
certains services déterminés, sans pouvoir changer sa condition.
-Servitude pour dettes: c’est l’état ou condition résultant du fait qu’un débiteur 
s’est engagé à fournir, en garantie d’une dette, ses services personnels ou ceux 
de quelqu’un sur lequel il a autorité, si la valeur équitable de ces services n’est 
pas affectée à la liquidation de la dette ou si la durée de ces services n’est pas 
limitée ni leur caractère défini.
-Quiconque réduit autrui en esclavage ou incite à aliéner sa liberté ou sa di-
gnité ou celle d’une personne à sa charge ou sous sa tutelle, pour être réduite 
en esclave, est puni d’une peine de réclusion de dix (10) à vingt (20) ans et 
d’une amende de deux cent cinquante mille (250.000) ouguiyas à cinq millions 
(5.000.000) d’ouguiyas.
- Toute personne qui prive un enfant, en considérant qu’il est esclave, de l’ac-
cès à l’éducation, est punie d’une réclusion de cinq (5) à dix (10) ans et d’une 
amende de cinq cent milles (500.000) à sept millions (7.000.000) d’ouguiyas.
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Tout individu sur lequel s’exerce les actes d’esclavage ci-dessus mentionnés, 
est réputé esclave (2, 3, 4, 7 et 13 de la loi n° 031/015 du 10/10/015 contre 
l’esclavage).

b. L’élément matériel du crime de refus de scolariser des mineurs, aux 
termes de la loi contre l’esclavage

L’article 7 de la loi 48/2007 dispose que: «Toute personne qui prive un enfant 
prétendu esclave de l’accès à l’éducation est punie d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d’une amende de cinquante mille (50.000 UM) à deux 
cent mille ouguiyas (200.000 UM)».
Il résulte des pièces de la procédure qu’il est désormais constant que la dame 
S. était esclave du sieur H. Elle n’a été remise en liberté que 8 ans avant que 
l’affaire n’éclate, selon ses déclarations. Par contre, le sieur H. a soutenu à 
toutes les étapes de la procédure qu’il y a une quinzaine d’années qu’il a remit 
la dame S. en liberté. Cela veut dire qu’elle fut son esclave. Par voie de consé-
quence lorsque les enfants mineurs de cette dame se retrouvent avec celui-ci, 
il va s’en dire que c’est pour les mêmes raisons d’autant plus qu’ils n’ont ja-
mais fréquenté l’école. Et, il est clairement établi que les deux mineurs étaient 
bergers de chameaux, tantôt de moutons ou domestiques. Aussi, il est établi 
qu’aucun membre de la famille du sieur H., n’a pris l’initiative de dénoncer 
cette monstrueuse situation dans laquelle vivait la dame avec ses deux enfants.

c. Les preuves du non dénonciation d’un crime ou délit imputable aux 
accusés

Toute personne ayant eu connaissance d’une infraction ou tentative d’infrac-
tion, plus exactement d’un crime ou délit, doit informer sans tarder les autori-
tés compétentes, sinon elle commet l’infraction ou délit de non dénonciation 
susvisée, punie de peines délictuelles.
L’Art. 56 du Code Penal dispose que: «Sera puni d’un emprisonnement d’un 
mois à trois ans et d’une amende de 5.000 à 200.000 ouguiya, ou de l’une de 
ces deux peines seulement, celui qui, ayant connaissance d’un crime déjà̀ tenté 
ou consommé, n’aura pas, alors qu’il était encore possible d’en prévenir ou 
limiter les effets ou qu’on pouvait penser que les coupables ou l’un d’eux com-
mettraient de nouveaux crimes qu’une dénonciation pourrait prévenir, averti 
aussitôt les autorités administratives ou judiciaires».
En l’espèce, les membres de la famille du sieur H. ont vécu pendant plusieurs 
années avec la dame S., servante ayant travaillé pendant toute cette période, 
sans contrepartie. Ses petits enfants Sad et Y., en âge scolaire, ont de même 
étaient trouvés dans le même asservissement, c’est à dire chargés comme ber-
gers du troupeau familial de camelins et de caprins, avec ladite famille. Aucun 
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membre de cette famille ne pouvait se targuer ignorer, devant la cour, la pré-
sence de la Dame S. avec ses deux enfants mineurs qui les servaient quotidien-
nement, d’autant plus que l’auteur principal le sieur H. a clairement déclaré 
même devant le juge d’instruction qu’il avait redonné à la dame S. sa liberté, 
depuis quelques années. Cela signifie qu’elle était son esclave et le fait que 
les deux enfants mineurs fussent restés avec lui comme petits bergers de trou-
peaux, est une perpétuation ou continuation du crime de  l’esclavage. «Tenter 
de le nier c’es nier l’évidence» a précisé la Cour.
Mais, la Cour a, en retenant la responsabilité et l’imputabilité de ces faits aux 
accusés, accordé des circonstances atténuantes aux auteurs.

d. Le jeu des circonstances atténuantes

Les circonstances atténuantes sont l’ensemble des circonstances réelles et per-
sonnelles qui sont antérieures, concomitantes à la réalisation de l’infraction 
ou même postérieures à celle-ci, selon une jurisprudence extensive et récente.
Elles sont arbitrairement appréciées et appliquées souverainement par le juge 
du fond, dans une affaire déterminée, en vue de faire abaisser en dessous du 
minimum légal, la peine jugée trop sévère prévue par le législateur. Le juge 
devient alors dans ce cas législateur (cf. 32.affaire Sénabou).
Dans cette affaire, la Cour criminelle a fait seulement application des circons-
tances atténuantes liées à la ‘’situation matérielle, sociale, à l’ignorance et à 
l’archaïsme du milieu familial du sieur H., afin d’abaisser les peines infligées 
en dessous du minimum légal fixé (art. 437, al. 5 CP), en l’occurrence les 
peines de 2 et 1 an de prison tantôt avec sursis.

e. Les textes des lois sur l’esclavage

Loi n°48/07
Article 4: Quiconque réduit autrui en esclavage ou incite à aliéner sa liberté 
ou sa dignité ou celle d’une personne à sa charge ou sous sa tutelle, pour être 
réduite en esclave, est puni d’une peine d’emprisonnement de cinq ans à dix 
ans et d’une amende de cinq cent mille ouguiyas (500.000 UM) à un million 
d’ouguiyas (1.000.000 UM). 
Les dispositions de l’article 54 de l’ordonnance n°2005 – 015 en date du 05 
décembre 2005 portant protection pénale de l’enfant, sont applicables à qui-
conque enlève un enfant en vu de l’exploiter comme esclave. 
La tentative du crime d’esclavage est punie de la moitié de la peine applicable 
à l’infraction commise. 
Article 6: Quiconque s’approprie les biens, les fruits et les revenus résultant du 
travail de toute personne prétendue esclave ou extorque ses fonds est puni d’un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de cinquante mille 
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(50.000 UM) à deux cent mille ouguiyas (200.000 UM). 
Article 7: Toute personne qui prive un enfant prétendu esclave de l’accès à 
l’éducation est punie d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une 
amende de cinquante mille (50.000 UM) à deux cent mille ouguiyas (200.000 
UM).

Loi n°031/015
Article 2: L’esclavage constitue un crime contre l’humanité. Il est imprescrip-
tible.
Est interdite toute discrimination, sous quelque forme que ce soit, à l’encontre 
d’une personne considérée comme esclave.
Une journée nationale est consacrée à  la lutte contre les pratiques esclavagistes. 
La détermination de la journée et les modalités de sa célébration seront définies 
par décret.
Article 3: Au sens de la présente loi on entend par :
Esclavage: état ou condition d’un individu sur lequel s’exercent les attributs du 
droit de propriété ou certains d’entre eux. 

�� Article 7: Quiconque réduit autrui en esclavage ou incite à aliéner sa li-
berté ou sa dignité ou celle d’une personne à sa charge ou sous sa tutelle, 
pour être réduite en esclave, est puni d’une peine de réclusion de dix (10) 
à vingt (20) ans et d’une amende de deux cent cinquante mille (250.000) 
ouguiyas à cinq millions (5.000.000) d’ouguiyas.

Article13: Toute personne qui prive un enfant, en considérant qu’il est esclave, 
de l’accès à l’éducation, est punie d’une réclusion de cinq (5) à dix (10) ans et 
d’une amende de cinq cent milles (500.000) à sept millions (7.000.000) d’ou-
guiyas.
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38. Affaire Zay et consort
Arrêt n° 64/2011 en date du 12/12/2011

•	 Juridictions

La Cour criminelle de la Wilaya de Nouakchott a, par jugement n°166/2011 en 
date du 23/05/2011, condamné les sieurs Soueid, personne majeure, et Zay, mi-
neur né en 1993, à la peine capitale, pour des faits d’association de malfaiteurs 
dans le but de commettre des agressions contre les personnes et leurs biens, et 
d’homicide volontaire, des chefs d’inculpation prévus et punis par les disposi-
tions des articles 246, 271 et 280 du CP.

En appel, la chambre pénale de la cour d’appel de Nouakchott a, par arrêt 
n°64/2011, en date du 12/12/2011, infirmé partiellement le jugement de la 
Cour criminelle, en condamnant le mineur Zay à 12 ans de prison ferme et à un 
montant de 1.500.000 UM de Diya au profit des ayants droit de la victime, tout 
en rejetant le reste des prétentions.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traitées par la cour criminelle portent sur les condi-
tions légales de la peine du Ghissass et l’interprétation faite de l’article 61 du 
code pénal et 147 de l’OPPE.

Devant la chambre pénale de la cour d’appel les questions juridiques traitées 
portent sur l’arsenal juridique en matière de majorité civile et pénale et la doc-
trine du droit musulman, relative à la peine du mineur complice d’un majeur 
dans les crimes de sang.

•	 Les faits

Il ressort du procès-verbal N° 35/010 du 05/09/2010 de la police judiciaire du 
commissariat de Riad 2, suite à la dénonciation de sieur Bomba, qu’un jeune 
avec le corps recouvert de sang était découvert dans la rue. Une fois sur les 
lieux, les agents de la force publique le transportèrent immédiatement à l’hôpi-
tal. Le médecin constata qu’il est mort avant d’arriver à l’hôpital.

Suite aux enquêtes et recherches de la police judiciaire, les deux sieurs cités 
plus haut furent retrouvés et accusés d’homicide volontaire. Après leur arresta-
tion, ils ont reconnu au cours de l’interrogatoire qu’ils étaient sortis, comme à 
l’accoutumée, la nuit de l’incident, dans le but d’attenter à la vie des personnes 
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et leurs biens, car la nuit précédente ils avaient tenté d’agresser deux jeunes 
passants qui fort heureusement ont bénéficié de leur grâce car ces derniers les 
ont, d’entrée de jeu, reconnu.

Au cours de leur excursion macabre, la nuit de l’incident, ils ont rencontré un 
jeune qu’ils ont essayé de dépouiller de ses biens et, qui après résistance a fini 
par être maitrisé de derrière par Sidi, qui ordonna à Zay de le poignarder; ce 
qui fut fait, en frappant la victime à l’aide d’un couteau à la poitrine. Puis, ils 
prirent la fuite immédiatement après avoir accompli leur forfait. 

Ils ont reconnu aussi avoir commis d’autres séries d’agressions sur des per-
sonnes.

•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, les sieurs Soueid et Zay furent déférés 
devant le procureur de la république, qui après les avoir entendus, demanda 
l’ouverture d’une information judiciaire à leur encontre pour des faits d’as-
sociation de malfaiteurs en vue d’attenter à la vie des personnes, leurs biens 
et d’homicide volontaire, faits prévus et punis par les dispositions des articles 
246, 271 et 280 du code pénal.

Le juge d’instruction a, par ordonnance de renvoi, décidé de saisir la Cour cri-
minelle de la wilaya de Nouakchott pour qu’ils y soient jugés, conformément 
à la loi.

•	 Commentaire

La Cour criminelle de la wilaya de Nouakchott, a été régulièrement saisie par 
l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction pour des faits qualifiés de crime 
d’atteinte à la vie des personnes et leurs biens et d’homicide volontaire, faits 
prévus et punis par les dispositions des articles 246, 271 et 280  du code pénal.

Au cours de l’audience de la Cour criminelle de Nouakchott, les accusés ont 
niés les faits à eux reprochés.

L’avocat de la partie civile- ayants droits  de la victime - a déclaré que les ac-
cusés ont délibérément commis un crime d’une gravité extrême, qui a couté la 
vie à une paisible personne et, ces derniers ont librement reconnu les faits de-
vant la police judiciaire, le procureur de la République et le juge d’instruction 
; par conséquent, il demanda que le Ghissass ou peine de mort-Talion, leur soit 
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appliqué, en réponse à leur crime abject.

Le ministère public a, après avoir fait un exposé exhaustif des faits et des cir-
constances du crime, requis l’application de la peine de mort-Talion, en met-
tant l’accent dans son réquisitoire que Soueid et Zay sont poursuivis pour une 
gamme d’infractions à l’encontre d’une personne innocente dont le seul tort est 
d’avoir emprunté une voie obscure et peu fréquentée par le public ; et qu’en 
l’espèce, ils avaient convenu de préparer et d’exécuter ce crime odieux avec 
des armes blanches qu’ils avaient en leur possession.

L’avocat commis pour la défense de Soueid a souligné que les services de sé-
curité ou de police ont l’habitude, à chaque fois qu’il y a un crime, à défaut de 
mettre la main sur le coupable, de chercher coûte que coûte un bouc émissaire 
qui reconnait par la torture. Dans sa plaidoirie, il a rappelé que les procès-ver-
baux de la  police judiciaire ne constituent pas une preuve mais le juge doit 
s’en servir à titre de renseignements.
Ainsi, il a ajouté que l’arme du crime, n’est pas celle de son client. 
Aussi, il rappela que le législateur, en matière d’homicide volontaire, a exigé 
que l’intention de tuer soit établie, et que dans ce cas d’espèce, les accusés 
n’avaient pas cette intention, et par conséquent, il demanda qu’ils soient inno-
centés de ce chef d’inculpation.

L’avocat commis pour la défense de Zay a souligné que le dossier ne contient 
aucune preuve et que les aveux contenus dans les procès-verbaux de police et 
du juge d’instructions, n’ont été obtenues que sous la contrainte, c’est-à-dire 
qu’ils n’ont aucune valeur juridique. 
Il a fait observer qu’il serait inconcevable que son client - compte tenu de son 
âge et de sa faible constitution - soit  l’auteur du crime. 

Enfin, il demanda que la cour tienne compte de ses conditions sociales et ma-
térielles, et de l’innocenter ou de lui accorder au moins des circonstances at-
ténuantes.

Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée en dernier 
lieu, aux accusés qui demandèrent à la cour  qu’ils soient acquittés.

Devant la chambre pénale de la cour d’appel, les accusés réfutèrent les chefs 
d’inculpation et demandèrent en conséquence d’être innocentés. Cependant, 
le procureur général a requis l’application des dispositions de l’article 147 de 
l’OPPE, en faisant remarquer à la cour qu’il était absolument nécessaire de 
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tenir compte de l’âge du mineur, et le condamner en conséquence à la peine de 
12 ans de prison ferme. 
Les avocats de la défense ont aussi souligné la nécessité d’appliquer les dispo-
sitions du code des mineurs au lieu et place du code pénal et, demandé l’acquit-
tement de leurs clients pour défaut de preuves

A l’issue des débats, la cour a infirmé partiellement le jugement de condamna-
tion à mort, rendu par la cour criminelle.
1. Le contenu de la décision de la cour criminelle
La cour a effectivement condamné les deux accusés renvoyés par ordonnance 
du juge d’instruction, devant elle, à la peine de mort-Talion, et ce après avoir 
apprécié les conditions du Ghissass et interprété les dispositions de l’article 61 
du code pénal.

a. Les conditions légales de la peine du Ghissass

Le meurtre emporte la peine de Ghissass ou Talion, lorsque la victime et le 
coupable sont tous de la même religion, c’est-à-dire qu’ils sont de confession 
musulmane. C’est ce qu’on appelle l’égalité de confession, car l’appartenance 
à la religion dominante - qui est l’Islam - est exigée.
Lorsqu’il s’agit de meurtre ou homicide volontaire, sans préméditation ou guet-
apens, les ayants droit de la victime ont l’option entre l’exécution de la peine 
capitale, bien entendu après condamnation définitive ayant acquis l’autorité de 
la chose jugée et la Diya ou prix du sang. S’il s’agit alors d’un assassinat, la 
condamnation à la peine du Ghissass est irréversible. Le condamné doit rester 
en détention jusqu’à son exécution.

D’ailleurs, le magistrat du ministère public et le juge du fond doivent, tant 
que faire se peut, éviter cette qualification (en assassinat), combien délicate, 
contre laquelle aucune voie de recours n’est possible, en cas de condamnation 
devenue définitive.

b. L’interprétation faite de l’article 61 du code pénal et 147 de l’OPPE, par 
la cour criminelle

L’article 61 du code pénal, relatif à l’enfant de 16 ans avec discernement, dis-
pose que « S’il est décidé qu’il a agi avec discernement, les peines seront pro-
noncées ainsi qu’il suit : s’il a encouru la peine de mort ou les travaux forcés 
à perpétuité, il sera condamné à la peine de 10 à 20 ans d’emprisonnement ; 
s’il a encouru la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion, il sera 
condamné à l’emprisonnement pour un temps égal au tiers au moins et à la 
moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné… ».
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L’application, très souvent, faite par les juges du fond de cette disposition 
considérée comme l’ancêtre du code des mineurs ou OPPE, conserve toujours 
un intérêt majeur, dans la mesure où elle permet au juge ou au juriste tout court, 
de savoir d’entrée de jeu que la peine la plus haute en droit pénal mauritanien 
est la peine de mort et, aussi que le juge peut condamner au tiers de la peine 
prévue, si le mineur encourt les travaux forcés à temps ou la réclusion.

Alors que l’article 147 de l’OPPE est restée muet sur la peine la plus haute en 
droit pénal mauritanien, en l’occurrence la peine de mort, et sur la faculté de 
condamner le mineur au tiers de la peine encourue ci-dessus spécifiée. 

L’absence de ces deux notions de l’article 147 de l’OPPE est éminemment 
importante et justifie que l’article 61 est son corolaire. Ces deux articles sont 
complémentaires et non contradictoires. Donc, on ne doit nullement pas consi-
dérer que les dispositions de l’article 61 du code pénal, particulièrement, sont 
caduques ou abrogées après la parution de l’OPPE.

Par contre, c’est à bon droit de considérer les dispositions de l’article 60 du code 
pénal, relatif à l’enfant de moins de 16 ans sans discernement, sont contraires 
aux dispositions de l’OPPE, dès lors elles doivent être considérées comme 
abrogées aux termes de l’article 209 de l’OPPE qui dispose  que « la présente 
ordonnance abroge toutes les dispositions antérieures qui lui sont contraires ». 
Le sort des enfants responsables pénalement de 7 à moins de 15 ans et de 15 à 
moins de 18 ans sont régis, sans équivoque, par l’OPPE.

C’est pour cette raison évident que les juges de la cour d’appel n’ont, d’ail-
leurs, fait application que de l’article 147 de l’OPPE, pour tirer leur épingle du 
jeu. Cet article est autonome et suffisant pour éviter la peine de mort au mineur, 
surtout quand il est conjugué avec l’article 61 du CP.

2. La portée de la décision de la cour d’appel

A l’issue de l’appel interjeté par les avocats de la défense des condamnés, la 
chambre pénale de la cour d’appel a fait application de l’arsenal juridique en 
matière de majorité civile et pénale. Ces textes relèvent tantôt du droit civil ou 
pénal. Puis cette juridiction a, en infirmant la décision des premiers juges, aussi 
appliqué la doctrine du droit musulman, relative à la peine du mineur complice 
d’un majeur dans les crimes de sang.
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a. Le cadre légal de la majorité pénale 

L’article 162 du code de statut personnel fixe la capacité civile à 18 ans et 
renvoie à l’article 15 al. 2 du code des obligations et contrats (COC), édicte en 
matière d’exercice des droits civils, qui dispose in fine « la majorité est fixée 
à 18 ans révolus». De même, le premier article de l’OPPE dispose que « Au 
sens de la présente ordonnance, tout être humain de moins de 18 ans est un 
enfant… ». Cela signifie qu’en droit mauritanien, la majorité civile est la même 
qu’en matière pénale. Alors, à partir de cet âge, l’individu est susceptible d’être 
condamné au maximum de la peine fixée par la loi car il perd la jouissance de 
l’atténuation de la responsabilité voire de la peine, accordée au mineur.

b. La peine du mineur complice d’un majeur dans les crimes de sang, en 
charia islamique

L’article 449 du code pénal dispose que « les matières dont le règlement n’est 
pas énoncé dans le présent code sont régies par les dispositions du droit mu-
sulman… ».
C’est sur la base de cet article que les seconds juges, c’est-à-dire ceux de la 
cour d’appel, ont fait référence et application des Hadiths du grand doctrinaire 
du droit musulman, Derdiri et Khalil sur la peine encourue par le mineur lors-
qu’il est complice d’un majeur dans des infractions d’homicide volontaire.

Dans le grand récit de Derdiri, on peut lire « …que la peine ghissass ou mort 
est appliquée au majeur seul, complice du mineur, en matière d’homicide vo-
lontaire et non à l’enfant dont les actes sont toujours considérés comme invo-
lontaires ; cependant, ses parents Acebs (mâles) du mineur doivent supporter la 
moitié de la Diya ». Evidemment, l’autre moitié de la Diya sera supportée par 
le majeur si les ayants droit de la victime - qui ont l’option en matière d’homi-
cide volontaire - abandonnent la peine de mort-Talion.

Mais, il est à noter que ces règles de la doctrine ne sont applicables qu’en 
l’absence de textes de loi. Et, à partir du moment où les dispositions de l’ar-
ticle 147 de l’OPPE traduisent le sens et la portée de cette doctrine, sa seule 
application en l’espèce, était adéquate et suffisante d’autant que l’article 449 
du code pénal n’ouvre cette brèche que si, et seulement si, le texte de loi ou de 
règlement était silencieux, à cet égard, ou sujet d’ambiguïté. 
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39. Affaire Ménoh et consorts

•	 Juridiction

La cour criminelle de la Wilaya de Nouakchott-ouest,  autrement composée  
a, par jugement en date du 23 février 2016, condamné les sieurs, Aléph, Abib,  
Ménoh, Momo, Issou et thiam, aux peines suivantes:
- 2 ans  d’emprisonnement ferme  pour les chefs d’inculpation d’homicide 
volontaire, vol qualifié, coups et blessures volontaires et menaces à l’encontre 
des sieurs Bellal, Aléph, Abib,  Ménoh, Momo et Issou;
- une année d’emprisonnement ferme à l’encontre du sieur Thiam, pour des 
faits qualifiés de magie ou sorcellerie.

•	 Questions juridiques

Les questions juridiques traitées ont porté sur les effets juridiques du pardon 
de la victime sur la peine, en matière d’homicide volontaire, selon les règles  
de la charia islamique, sur les atténuations légales de responsabilité en faveur 
du mineur et circonstances atténuantes sur la base, respectivement, des articles 
147  de l’OPPE, 437 CP, accordées aux condamnés.

•	 Les faits

Il ressort du procès-verbal n° 48/2014 de la police judiciaire du 31 mai 2014, 
que Mr Gheilani a été retrouvé mort devant la porte de la boutique dont il était 
chargé d’assurer la garde.  
Le procureur de la république avisé, se transporta sur les lieux, accompagné 
des agents de la police judiciaire pour procéder aux premières constatations sur 
la scène du crime. 
L’un des gardiens trouvé sur place, a déclaré que Gheilani, pendant son som-
meil, a été victime d’une agression perpétrée par un groupe de jeunes malfai-
teurs, qui lui ont, mortellement, asséné des coups de machette. 
Le procureur ordonna de transporter le corps de la victime à l’hôpital. Après 
l’enquête, les sieurs  Aléphe né en 1999 , Bellal né 1993, Momo né 1993, Abib, 
né 1998, Issou né en 1995 et Ménoh né en 1999, sont arrêtés et accusés des 
chefs, d’association de malfaiteurs, homicide volontaire, vols en bande orga-
nisée, par effraction et de nuit, coups et blessures volontaires et menaces, et le 
nommé Thiam pour sorcellerie, au préjudice des sieurs Gheilani,  Saad,  Sali et 
Aley, faits prévus et punis par les dispositions des articles 271, 280, 246, 247, 
248, 356, 357, 287, 284 et 245 du CP. 
Devant la police judiciaire et le juge d’instruction, ils ont fait les déclarations 
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suivantes:
Alpha: il a reconnu que dans la nuit de l’incident, pendant qu’ils étaient avec 
ses amis Abib, Ménoh et Hémé ont agressé le gardien, qui dormait paisible-
ment devant la porte de la boutique dont il avait la garde. Le nommé Abib, 
après avoir assommé le gardien avec une machette, s’est dirigé vers la porte de 
la boutique pour l’ouvrir à l’aide des outils dont il disposait, pendant que les 
autres tenaient à distance l’autre gardien.
Au cours de la même nuit, ils commettront plusieurs autres agressions et vols 
contre d’autres personnes. Il a reconnu que le couteau et la machette étaient en 
sa possession, tandis que le nommé Abib tenait la barre de fer, et tous les autres 
membres de la bande, étaient armés de bâtons. 
Par contre, il précisa qu’il n’a reçu aucun gris gris ou Hijab de l’accusé Thiam.
Bilal: Il a reconnu devant la police judiciaire et le juge d’instruction avoir 
participé avec les accusés Abib, Aléph, Momo et Issou, à une opération de vol 
d’une boutique à Elmina, à l’issue de laquelle ils s’emparèrent  d’une somme 
de 200.000 Um. Il a toujours nié avoir participé, en l’occurrence aux opéra-
tions de vol à Nahhara (Elmina), l’agression contre les personnes et à l’homi-
cide volontaire. 
Momo: il a reconnu devant la police judiciaire et le juge d’instruction avoir 
participé avec les autres accusés à une seule opération de vol dans une bou-
tique à l’occasion de laquelle, ils ont soustrait une somme de 300.000 Um. 
Puis, Il reconnut que la barre de fer leur servait d’arme, de même qu’ils utili-
saient les gris-gris concoctés par l’accusé Thiam, pour se protéger du mauvais 
sort, en contrepartie d’une somme d’argent.
Abib: il a reconnu devant la police judiciaire et le juge d’instruction, avoir par-
ticipé à plusieurs opérations de vols avec Aléph, Ménoh et  Momo, dont celle 
d’une boutique à Nahhara (Elmina) au cours laquelle, ils ont aussi soustrait une 
somme de 160.000 UM, et une autre opération avec Issou, Momo et Béllal, 
mais a nié, avoir participé au meurtre du gardien.
Issou: il a reconnu devant la police judiciaire et le juge d’instruction avoir 
participé à une seule opération de vol avec Abib, Momo et béllal, au cours de 
laquelle, ils ont volé une somme de 300.000 UM. Il reçut 50.000 Um, comme 
quotepart, après le partage. Il ajouta que le charlatan Thiam, accusé dans cette 
même affaire, a reçu un montant de 100 000 UM, constituant la contrepar-
tie des ‘’services ‘’ qu’il rendait à la bande. Il précisa, par ailleurs, qu’avant 
chaque opération, l’accusé Thiam, leur donnait des gris-gris(Hijab) pour mul-
tiplier leur chance et sécurité.
Ménoh: il a reconnu devant la police judiciaire et le juge d’instruction, avoir 
participé avec les accusés Aléph, Abib et Momo, à l’opération de la boutique 
de Nahhara (Elmina) au cours de laquelle, ils ont volé 160.000 UM. Puis il a, 

145



en outre, ajouté avoir pris la fuite avant la commission du meurtre.
Et, ils reconnaitront tous que la barre de fer leur servait d’arme pour voler.
Thiam: il a reconnu devant la police judiciaire et le juge d’instruction, être un 
charlatan qui prédit l’avenir, mais il a nié avoir donné au groupe des gris-gris.

•	 La procédure

Après la fin de l’enquête préliminaire, le procureur de la république a requis 
l’ouverture d’une information judiciaire à leur encontre pour des faits d’asso-
ciation des malfaiteurs, homicide volontaire, vols par effraction en bande orga-
nisée de nuit, coups et blessures volontaires et menaces, faits prévus et punis 
par les dispositions des articles 271, 280, 246, 247, 248, 356, 357, 287, 284 et 
245 du CP, et ce après les avoir entendus. 
Le juge d’instruction chargé des mineurs a, par ordonnance de renvoi, en date 
du 02/09/2014, saisi la cour criminelle de la wilaya de Nouakchott-ouest, char-
gée des mineurs, pour  qu’ils y soient jugés conformément à la loi.

•	 Commentaire

La cour criminelle de la wilaya de Nouakchott-ouest chargée des mineurs a été 
régulièrement saisie par l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction pour des 
faits qualifiés, d’association de malfaiteurs, homicide volontaire, vols en bande 
organisée, par effraction, de nuit, coups et blessures volontaires et menaces, 
faits prévus et punis par les dispositions des articles 271, 280, 246, 247, 248, 
356, 357, 287, 284 et 245 du CP. 
Au cours de l’audience de la cour criminelle chargée des mineurs de Nouakchott-
ouest, l’accusé Aléph a déclaré qu’il était parti avec ses amis, cette nuit-là, et 
ont trouvé le gardien qui dormait devant la porte de la boutique; ils l’assé-
nèrent, mortellement, de coups de machette au crâne. Et, après leur forfait, ils 
cherchèrent, vainement, à casser la porte de la boutique, qu’ils ont abandonnée 
dès l’arrivée des secours.
L’accusé Momo, a déclaré qu’il était absent au moment des faits, que c’est  la 
police qui l’a contraint d’avouer.  
L’accusé Abib a reconnu, devant les juges, avoir commis, avec ses amis les 
infractions à eux reprochés.
L’accusé Issou, a nié les faits et déclaré qu’il dormait à la maison, quand la 
police le réveilla, et n’a rien avoir avec cette affaire.
L’accusé Ménoh, a nié les faits à lui reprochés et déclaré qu’il fut l’objet de 
torture de la part de la police.
L’accusé Thiam, déclara que son parent Hémé est venu chez lui accompagné 
de son ami Issou et lui a demandé ses ‘’services’’, qui consistent à leur don-
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ner des gris-gris de nature à leur permettre de multiplier leur chance dans un 
concours de danse à la maison des jeunes. Il accepta de leur en fournir, en 
contrepartie d’un montant de dix mille ouguiyas (10.000 UM).  
La partie  civile, en l’occurrence, les ayants droits de la victime Gheilani, re-
présenté par Abdallahi, déclara qu’il accorde son pardon aux accusés, suite au 
règlement amiable.
La victime Mohameden, déclara que sa boutique a fait l’objet d’une effraction 
et a perdu une somme de 200.000 UM.
Le procureur de la république, a dans son réquisitoire, déclaré que les accusés 
ont constitué une association de malfaiteurs dirigé par Thiam, qui leur donnait 
des gris-gris, ‘’leur permettant de disparaitre après leur forfait’’. Cette illusion 
les a conduits à commettre ces infractions en contrepartie d’un montant de 
30.000 Um, versé à Thiam. 
Il requit, enfin, la peine de mort contre les cinq premiers accusés à savoir 
Aléphe né en 1999, Bellal né en 1993, Momo né en 1993, Abib né en 1998, et 
Issou en 1995,  tout en prenant pas en compte l’âge mineur de certains accusés 
et 10 ans de travaux forcés à temps contre les autres.
L’avocat commis  pour la défense d’Abib a demandé la disqualification des 
faits concernant son client, qui est mineur, et n’ayant pas participé au crime 
d’homicide volontaire, mais a reconnu l’infraction de vol. Il demanda aussi 
que les condamnations soient proportionnelles aux actes commis, particulière-
ment pour son client compte tenu de sa minorité. 
L’avocat commis pour la défense de Thiam a souligné que son client n’était 
accusé que de magie ou de sorcellerie, et a été surpris d’entendre dans le réqui-
sitoire du ministère public que son client dirigeait une bande de malfaiteurs. Le 
Parquet n’a montré aucun indice, aucune preuve pour justifier ce changement 
brusque de qualification ; son client n’avait connaissance ni de la bande, ni de 
leur projet criminel.
L’avocat commis pour la défense des accusés Ménoh et Momo, a déclaré que 
ces clients n’ont pas participé au meurtre, c’est ce qui apparait clairement dans 
les enquêtes réalisées dans ce dossier. 
Selon la défense, le ministère public, s’est basé sur des suppositions pour qua-
lifier l’infraction d’assassinat, alors que les accusés n’ont pas envisagé et mûri 
un projet dans ce sens, d’autant plus qu’il n’y a pas eu préméditation.
Toujours selon cet avocat, dans ce dossier, il y a deux groupes, ceux qui ont 
participé au meurtre et ceux qui ont commis les vols, et ses clients mineurs ont 
nié avoir participé à l’homicide. Il demanda, en outre, qu’une seconde chance 
soit accordée à ses clients mineurs, qu’ils soient relaxés et remis à leurs pa-
rents, étant donné qu’ils ont passé une longue période en détention préventive.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée en dernier 
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lieu aux accusés qui ont demandé à la cour de les acquitter.

•	 Commentaire

Le contenu du jugement de la cour criminelle
La cour criminelle a jugé ce groupe de mineurs et fait application des effets ju-
ridiques du pardon de la victime sur la peine, en matière d’homicide volontaire, 
selon les règles de la charia islamique et les atténuations légales de responsabi-
lité du mineur de l’article 147 de l’OPPE et les circonstances atténuantes sur la 
base de l’article 437 du CP accordées aux accusés, dans cette affaire.

a. Les effets juridiques du pardon de la victime sur la peine, en matière 
d’homicide volontaire, selon les règles de la charia islamique 

  Le droit mauritanien étant d’essence charaique, les infractions intentionnelles 
contre les personnes ou crimes de sang sont punies du Talion ou Ghissass, 
c’est-à-dire ‘’œil pour œil  et dent pour dent’’.
L’application de la peine du Talion reste subordonnée au pardon des ayants 
droit de la victime qui ont la faculté de transiger à titre gratuit ou onéreux sur 
la contrepartie du prix du sang du défunt-victime.
Le pardon des ayants droit de la victime écarte le prononcé ou l’application de 
la peine de mort-Talion, lorsqu’il est effectué en matière d’homicide volontaire 
ou meurtre.
Il produit alors un effet, en matière de peine de mort-Talion résultant de la 
Ghassama ou le serment cinquantenaire, c’est-à-dire que l’un des ayants droit 
mâle(Açeb) ou plusieurs d’entre eux prêtent serment 50 fois que ‘’l’accusé est 
bien le meurtrier de leur victime’’. Ce procédé est utilisé quand les preuves 
admises en charia ne sont pas réunies ou que de simples présomptions existent 
(voire la jurisprudence 40.Affaire Yayée).
Par contre, il ne produit aucun effet juridique si l’infraction d’homicide vo-
lontaire ou meurtre, a été commise avec préméditation et guet-apens ou est un 
assassinat.  

b. Les atténuations légales de responsabilité du mineur de l’article 147  de 
l’OPPE et les circonstances atténuantes sur la base de l’article 437 du CP 
accordées aux accusés

Assez souvent les juges du fond des mineurs font recours à l’application des 
dispositions de l’article 147 de l’OPPE, afin d’appliquer l’atténuation légale de 
responsabilité voire de la peine à 12 ans de réclusion maximum quelle qu’en 
soit la peine encourue, et aux circonstances atténuantes réelles ou personnelles, 
choisies arbitrairement par le juge et liées à l’infraction ou à la personne de 
l’auteur, prévues par les dispositions de l’article 437 du CP, en vue de faire 
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baisser  la peine en dessous du minimum.
En l’espèce, la cour criminelle a fait application des dispositions légales citées 
ci-haut au profit des mineurs accusés, en tenant compte du pardon accordé par 
les ayants droit de la victime, suite à la signature du protocole d’arrangement 
amiable avec les parents des accusés mineurs qui ont versé une Diya amiable 
et enfin à la période relativement longue de la détention préventive, passée.
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40. Affaire Yayée

•	 Juridiction

La cour criminelle a condamné l’accusé Jumaa, maçon, âgé d’une cinquan-
taine d’années, à la peine de mort par qassama, pour des faits d’assassinat suivi 
de viol d’une fille mineure de 6 ans.

•	 Question juridique

La question juridique porte sur la Ghassama et ses effets juridiques, en charia 
islamique.

•	 Les faits

Le  27/10/2013, ce jour-là les grands enfants sont allés en vacances de Noel 
au Sénégal. La petite Yaye est restée avec ses parents à Nouakchott. Les deux 
parents sont absents pour des raisons professionnelles et familiales. L’un est 
employé à l’ambassade d’Allemagne et l’autre, la mère, est absente pour payer 
sa facture d’électricité non loin de là. En ce moment précis, la petite est entrain 
de jouer à la corde devant la maison, et il est 10 heures du matin.
A l’accoutumée, pendant les jours fériés, lorsque le maçon de leur famille, est 
au travail dans une seconde concession d’en face, leur appartenant aussi, les 
enfants tous âges confondus accourent vers ledit maçon, afin de lui faire du thé.
Et, au jour fatal, la petite jouant devant le domicile de ses parents est attirée 
seule, par la présence du maçon dans le chantier où celui-ci est presque dans 
les travaux de finition. Elle accourt vers lui, comme par habitude. Mais, mal-
heureusement, cette fois, ce présumé prédateur sexuel est seul.
Il reconnaitra devant la police que ce samedi matin, il fut dans le chantier pour 
ramasser ses outils, en vue de commencer dans un autre sentier, appartenant à 
une famille de la communauté Wolofe dont le domicile est contigu au chantier 
de la famille de sa présumée victime.
Il est plus de 10 heures environ, quand il a surgi devant le domicile des Wolo-
fes, en leur demandant de mettre le sable de ce côté-ci et l’eau de l’autre, car il 
devait commencer ce jour sans tarder ; et il a disparu et réapparu vers 12 heures 
du matin, venant du côté de la mer, quand les recherches ont  commencé à s’en-
clencher, suite à la disparition de la petite fille Yayée qui a été retrouvée morte, 
violée, déshabillée et jetée dans les flots des vagues de la mer, vers 14 heures. 
Puis, il disparaitra de nouveau, vers la mer où il passera le reste de la journée 
au bord du littoral, mais réapparaitra vers 18 heures de l’après-midi.
Dès son arrestation, il a reconnu devant la police qu’il l’a violée, dans le chan-
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tier de ses parents, étranglée jusqu’à la mort, déshabillée, l’a fourrée dans un 
sac de riz vide et l’a transportée en bandoulière, afin d’éviter d’éveiller les 
soupçons, pour pouvoir la jeter au loin, à la mer.
Cependant, il se rétractera devant le juge et la cour, et clamera toujours son 
innocence jusqu’à sa condamnation à mort par qassama.

•	 La procédure

Le procureur de la République a saisi le juge d’instruction des mineurs pour 
faire l’information dans cette affaire, devant les dénégations de l’inculpé, pour 
ces faits d’assassinat suivi de viol à lui reprochés.

•	 Commentaire

Le contenu du jugement de la cour criminelle
La cour criminelle autrement composée a jugé et condamné, l’accusé Juma à la 
peine de mort-Talion sur la base de la qassama (serment cinquantenaire). 
Au cours de l’audience de la Cour criminelle de Nouakchott-ouest, l’accusé a 
nié les faits à lui reprochés.

L’avocat de la partie civile- ayant droit  de la victime- a demandé à la cour 
l’application de la peine capitale ou Ghissass contre l’auteur de ce crime.

Le Procureur de la République a déclaré que l’accusé a entrainé, enlevé, violé, 
puis délibérément tué une fille mineure ; un crime d’une gravité extrême, qui 
a ébranlé l’opinion publique nationale. Il requit la condamnation contre l’ac-
cusé sur la base des dispositions des articles 332, 333, 309, 272 et 280 du code 
pénal.

L’avocat commis  pour la défense de l’accusé, a rappelé que la Mauritanie a 
ratifié les conventions contre la torture et l’accès au procès équitable ; que son 
client a été torturé et n’a pas bénéficié du procès équitable. 

Il a ensuite ajouté, que le procès-verbal de police judiciaire, qui constitue la 
seule preuve dans ce dossier, est dénué de tout fondement valable ; des contra-
dictions évidentes apparaissent, selon la défense, entre les propos de l’officier 
de police judiciaire et le juge d’instruction chargé sur l’existence d’un gardien 
nommé Mohamed, mentionné dans le procès-verbal de constatation  du juge 
d’instruction, suite à son transport sur les lieux de découverte du cadavre; aussi 
d’autres contradictions, selon la défense existent entre les dates de garde à vue 
et l’expertise médicale. 
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Puis, il ajouta qu’aucune preuve ou témoignage ne vient corroborer les accusa-
tions graves portées contre son client ; il précisa que si  ‘’commettre un meurtre 
est grave, condamner un innocent l’est aussi’’.

Aussi, avant de conclure, il précisa que toutes ses demandes formulées à l’en-
droit du juge d’instruction à savoir, interroger Samba, les témoins, le médecin, 
l’analyse des habits de l’accusé, l’analyse ADN de l’accusé, l’autopsie du corps 
de la victime, en application de l’article 174 du code de procédure pénale.

Il demanda, enfin l’acquittement de son client, compte tenu des vices de formes.
Avant la mise du dossier de l’affaire en délibéré, la parole fut donnée en dernier 
lieu, à l’accusé qui demanda à la cour son acquittement.

1. Les conditions de la Ghassama

Nul n’est mis à mort à titre de Talion si l’homicide n’est attesté par une preuve 
testimoniale régulière ou par l’aveu ou, s’il ya lieu par la Qasâma (serment 
cinquantenaire). En ce cas, les ayants cause de la victime prononcent cinquante 
serments et acquièrent ainsi le droit au Talion. Quand il y a eu homicide inten-
tionnel (Amd), le serment doit être porté par deux hommes au moins.
-  Il n’y a lieu à serment cinquantenaire que quand la victime a dit, avant de 
mourir : ‘’mon sang est à la charge d’un Tel’’ ou quand il y a eu un témoin 
du meurtre ou deux témoins de la blessure, si la victime a survécu un certain 
temps à celle-ci dans un état de santé lui permettant de manger et de boire.
- Les ayants cause de la victime réclamant le Talion prêteront, s’ils sont au 
nombre de cinquante hommes, cinquante serments ; s’ils sont moins de cin-
quante, les serments seront répartis entre eux .Par contre, la femme ne jure pas 
quand l’homicide a été intentionnel.
Ce serment produit des effets juridiques.

2. Les effets juridiques du serment cinquantenaire

Les ayants cause de la victime doivent prêter serment cinquante fois ; s’ils sont 
moins de cinquante, les serments seront répartis entre eux.
Cependant, si les parents qui revendiquent le Talion refusent de jurer, ce sont 
ceux sur lesquels doit s’appliquer le Talion qui jugeront cinquante serments. 
S’il ne se trouve personne, parmi les ayants cause de l’accusé pour jurer avec 
lui. Il prête seul cinquante serments; s’ils sont plusieurs accusés, ils prêteront 
chacun cinquante serments pour se disculper tous.
Dès l’instant où les cinquante serments sont faits par les ayants cause de la 
victime, le talion est prononcé.
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Conclusion
En somme, il résulte de cette étude ou Recueil que des dysfonctionnements ou 
mauvaise application engendrée par la méconnaissance manifeste des règles 
juridiques spéciales régissant la justice des mineurs, qui par essence est une 
justice protectrice et non punitive, ont été constatés.
Ces dysfonctionnements sont tantôt institutionnels, tantôt juridiques ou judi-
ciaires.
Ainsi, sur le plan institutionnel, on note l’absence de cours criminelles spé-
ciales chargées des mineurs qui continuent de comparaitre devant les juridic-
tions criminelles de droit commun, insuffisance de couverture des cabinets 
d’instruction chargés des mineurs à l’intérieur du pays, l’absence des brigades 
spéciales pour mineurs dans les régions, exception faite de Nouakchott, et le 
manque de centres semi-ouvert d’accueil pour mineurs de 7 à moins de 15 ans, 
car leur enfermement quotidien est strictement interdit par la loi et nuit à leur 
réhabilitation. 
Et, sur le plan juridique et judiciaire, on peut aussi constater les mauvaises qua-
lifications ou disqualifications des faits visés, par exemple, les dispositions des 
l’article 24 relatif au crime de viol impliquant un majeur sur personne mineure,  
en délit d’atteintes sexuelles ou aux mœurs de l’Islam ; du crime d’homicide 
volontaire, en délit involontaire et enfin des mineures poursuivies de Zina suivi 
de grossesse, encourant des peines afflictives et infamantes, au lieu et place, 
des dispositions de l’article 147 de l’OPPE, consacrant le régime autonome de 
l’atténuation des peines pour mineurs. 
Aussi, aucune décision relative à la condamnation pour travail d’intérêt gé-
néral, d’ajournement de peines, de mise à l’épreuve et à la suppression des 
condamnations du casier judiciaire des personnes mineures dont la resociali-
sation est devenue prometteuse dès leur majorité, n’a été jusque-là enregistrée.
Ces dysfonctionnements dénotent du manque de formation des acteurs judi-
ciaires chargés de la chaine pénale en matière de justice juvénile.
Pour pallier à ces dysfonctionnements, il serait alors souhaitable de mettre sur 
pied un plan de formation adéquat au profit du personnel (magistrats, gref-
fiers, police judiciaire, avocats,  assistants sociaux  etc..) chargé de la justice 
des mineurs et la généralisation des cabinets d’instruction, des brigades pour 
mineurs, des cours criminelles spécialisées, en adéquation avec les termes de 
l’OPPE.
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INDEX PAR MATIERES

1.  Droit pénal   
�� Principe de l’atténuation de la responsabilité de l’enfant auteur bien en-

tendu, arts 4 et 5 (en impliquant le principe de la décision plus favorable 
au justiciable, par exemple lorsque on doit déterminer provisoirement 
l’âge en cas de doute et en absence ou en attente de documents d’état 
civil à vérifier le cas échéant)

►► 1. Affaire Moys et consorts (atténuation de la responsabilité de l’enfant 
mineur auteur, arts 4 et 147 et 148 de l’OPPE)			 

►► 2. Affaire Mme. Araibya (l’atténuation de responsabilité quand l’auteur 
est un mineur, articles 4 et 147 OPPE)				  

►► 7. Affaire Salim et Soulé (portée de l’article 2 de l’OPPE et l’abrogation 
implicite des articles 60 à 63 du CP)					   

�� Protection vis-à-vis des atteintes à la personne de l’enfant, arts 6 et sui-
vants (protection de la vie, de l’intégrité physique et psychique, des actes 
de mise en danger et péril, protection des libertés, de la dignité, de la 
personnalité et de la famille de l’enfant) 

►►  1. Affaire Moys et consorts (tentative de vol suivie d’assassinat) 
►►  3. Affaire Hader (homicide involontaire)				      
►►  5. Affaire Hamett et consorts (agressions sexuelles) 		    
►►  6. Affaire Osman (meurtre)
►►  7. Affaire Salim et Soulé (meurtre)
►►  9. Affaire Heron et Tapha (blessures)
►► 10. Affaire Khalal et consorts (viol collectif suivi d’assassinat accompagné 

d’actes de barbaries, de viol de mineure, d’enlèvement et séquestration)
►► 11. Affaire Goz (homicide involontaire)
►► 12. Affaire Becr (agression sexuelle)
►► 13. Affaire Adou et Khayar (blessures)
►► 14. Affaire Houda (usage de stupéfiants)
►► 15. Affaire Chagar (atteintes sexuelles)
►► 17. Affaire Zeid (tentative de viol)
►► 19. Affaire Meiloud (enlèvement de mineure)
►► 20. Affaire Medsalim (blessures par brulures) 
►► 21. Affaire Mbaré (homicide involontaire)
►► 22. Affaire Merzough (viol)
►► 25. Affaire Youb et consorts (agression d’un agent public)
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►► 26. Affaire Cissé (viol)
►► 27. Affaire Hafet (viol)
►► 28. Affaire Keit et consorts (atteintes sexuelles) 
►► 29. Affaire M.lle Zéna (délaissement d’un enfant)
►► 30. Affaire Maata (viol de mineure)
►► 31. Affaire Yéki (viol de mineure)
►► 32. Affaire Sénabou( zina ou fornication ou adultère)
►► 33. Affaire  Zoueina (infanticide)
►► 34. Affaire Memet (homicide involontaire)
►► 37. Affaire H. et consorts (Esclavagisme)
►► 38. Affaire Zay et consorts (association de malfaiteurs et homicide volon-

taire)
►► 39. Affaire Ménah et consorts (association de malfaiteurs et homicide vo-

lontaire)

�� Crimes et délits contre les biens, arts 80 et suivants 

►► 2. Affaire Mme. Aréb (association de malfaiteurs dans le but de commettre 
des vols) 

►► 4. Affaire Jacoh et consorts (vols)
►► 16. Affaire Hacen (Les éléments constitutifs du vol)
►► 18. Affaire Rougad (vol)
►► 23. Affaire Bilal (vol)
►► 24. Affaire Aminou (menaces et tentative de vol)
►► 36. Affaire NDiaye et consorts (Association de malfaiteurs en vue de vol 

avec effraction)
►► 39. Affaire Ménahet consorts (association de malfaiteurs et vol avec ef-

fraction)

�� Délit d’atteinte aux mœurs de l’Islam 

►► 8. Affaire David et consort (délit d’atteintes aux mœurs de l’Islam)
►► 35. Affaire Chékh et consorts (atteintes aux mœurs de l’Islam)

 2. Procédure pénale
�� Enquête préliminaire (prolongation de la garde à vue, information mé-

decin, les parents, désignation de l’avocat et convocation de l’assistance 
sociale, en vue des interrogatoires - art 101, 102 , 103 de l’OPPE). 
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►► 13. Affaire Adou et Khayar (La portée des aveux recueillis, en garde à 
vue, devant l’officier de police judiciaire)

►► 27. Affaire Hafet (prolongation de la garde à vue)
►► 34.Afffaire Memet(prolongation de la garde à vue)

�� Instruction (désignation de l’avocat d’office - art 110; placement provi-
soire art 118)       

►► 21. Affaire Mbaré (placement provisoire - arts. 110 et 118) ; 

�� Jugement (motivation préalable de la peine d’emprisonnement art 123; 
décisions alternatives à la détention carcérale pour mineurs de 15 ans 
art 130 et prise de mesures prévues pour mineurs de 15 ans et majeurs 
de 18 ans  art 131 y compris respect du principe général de l’application 
de la peine relative à l’infraction au moment des faits; peine privative de 
la liberté non supérieure à la moitié de la peine encourue arts 4 et 147 
y compris principe de l’interdiction de la peine de mort et de la peine à 
perpétuité)

►► 1. Affaire Moys et consorts (application des articles 4, 147 et 148 de 
l’OPPE)

►► 2. Affaire Mme. Araibya (l’atténuation de responsabilité quand l’auteur 
est un mineur, articles 4 et 147 OPPE)

►► 6. Affaire Osman (L’esprit du législateur dans l’article 147 de l’OPPE)
►► 9. Affaire Heron et Tapha (La portée de l’article 4 de l’OPPE)
►► 10. Affaire Khalal et consorts (article 147 OPPE)
►► 14. Affaire Houda (la peine d’emprisonnement avec sursis, articles 123, 

170 et 171 OPPE)
►► 16. Affaire Hacen (La portée juridique des articles 131 et 132 de l’OPPE)
►► 18. Affaire Rougad (La remise du mineur à ses parents, articles 130 et 131 

OPPE)
►► 20. Affaire Medsalim (article 123 OPPE)
►► 23. Affaire Bilal (articles 130, 131, 170 OPPE)
►► 24. Affaire Aminou (articles 123, 133, 170 OPPE)
►► 25. Affaire Youb et consorts (articles 123, 133, 170 OPPE)
►► 26. Affaire Cissé (article 170 OPPE)
►► 30 .Affaire Maata(art. 147 OPPE)
►► 32. Affaire Sénabou( arts. 4 et 147 OPPE)
►► 36. Affaire NDiaye et consorts (arts.147, 148, 170 et 171 OPPE)
►► 38. Affaire Zay et consorts (arts. 147 OPPE)
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►► 39. Affaire Ménahet consorts ( art. 147 OPPE)

�� Médiation (respect des procédures établies dans l’OPPE arts 155 et sui-
vants et normatives  successives)

►► 3. Affaire Hader (Les effets juridiques de l’arrangement amiable ou par-
don, en matière d’homicide)

►► 11. Affaire Goz (La portée de la médiation dans le cadre de la justice des 
mineurs)

►► 12. Affaire Becr (La portée de l’ordonnance de suspension des effets de 
poursuites, article 157 OPPE)

�� Détention (application des conditions pour la détention préventive arts 
160 et suivants;  répartition par sexe et par âge art 165 - but d’amende-
ment et sanction aux responsables art 166; obligations du juge d’exécu-
tion des peines art 167 et du procureur art 168;  ajournement du prononcé 
de la peine art 176 et ajournement avec mise à l’épreuve art 179)

►► 8. Affaire David et consorts (La portée des dispositions des articles 123, 
176, 177, 178 et 179 de l’OPPE, dans la phase du jugement)

►► 9. Affaire Heron et Tapha (La portée de l’article 170 de l’OPPE)
►► 21. Affaire Mbaré (répartition par âge par sexe, par régime juridique – 

art.165 ; but, amendement et sanction au non respect du régime de déten-
tion ou de placement, par le chef de l’établissement-art.166 ; application 
des peines du juge et procureur- arts. 167 et 168 ).

►► 36. Affaire NDiaye et consorts (arts 167 OPPE)

�� Casier judiciaire (décisions de suppression du casier judiciaire art 183)
►► 36. Affaire NDiaye et consorts (arts.183 OPPE)
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INDEX CHRONOLOGIQUE

2007

5. Affaire Hamett et consorts  			   page 25 
17. Affaire Zeid					     page 60
34. Affaire Memet 					     page 119

2008

18. Affaire Rougad					     page 62

2009

1. Affaire Moys et consorts				    page 7
26. Affaire Cissé					     page 90
27.  Affaire Hafet					     page 93
32. Affaire Sénabou					     page 112		

2010

28. Affaire Keit et consorts 				    page 96
29. Affaire M.lle Zéna					    page 99
31. Affaire Yekiya					     page 108
35. Affaire Cheikh et consorts				   page 122
36. Affaire N’diaye et consorts			   page 125

2011

24. Affaire Aminou					     page 84
25. Affaire Youb et consorts				    page 87
30. Affaire Maatalla					     page 103
37. Affaire H. et consorts				    page 131
38. Affaire Zay et consort				    page 138

2012

4. Affaire Jacoh et consorts				    page 23
8. Affaire David et consort				    page 35
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11. Affaire Goz					     page 44
12. Affaire Becr					     page 46
14. Affaire Houda					     page 51
15. Affaire Chagar  					     page 54
23. Affaire Bilal 					     page 81

2013

20. Affaire Medsalim					     page 69
40. Affaire Yayée					     page 150

2014
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للطفــل)؛
الاعتقال (تطبيق الشروط للحراسة النظرية – المادة 60 وما تلاها)؛ـ 

التوزيــع حســب الجنــس والعمــر المــادة 165 هــدف التغريــم عقوبــة المســؤولين، المــادة 166، واجبات قــاضي تنفيــذ العقوبات، 
المــادة 167 ووكيــل النيابــة المــادة 168، تأخــير إصــدار العقوبــة المــادة 176 والتأخــير مــع الإخضــاع للاختبار المــادة 179؛

ــة •  ــة الجنائي ــن الحماي ــوني المتضم ــر القان ــن الأم ــواد 123، 176، 177، 178، و179 م ــاق الم ــد وشركاؤه (نط ــة دافي قضي
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الحبــس أو الإيــداع مــن طــرف رئيــس المؤسســة المــادة 186؛ تطبيــق العقوبــات مــن القضــاي ووكيــل النيابــة المــادة 167 
و168)؛

قضية انجاي وشركاؤه (المادة 107 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل)؛• 
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إجراءات جنائية  .2
تحقيــق أولي تمديــد الحراســة النظريــة، إشــعار، الطبيــب، الأهــل، تعيــين المحامــي واســتدعاء المســاعدة الاجتماعيــة ـ   •

ــة)؛ ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــر القان ــن الأم ــواد 101 و102 و103 م ــذا الاســتجواب (الم به
قضية، عدو وخيار نطاق الاعتراف المدلى بها خلال الحراسة النظرية أمام الشرطة القضائية؛• 
قضية هافت (تمديد الحراسة النظرية)؛• 
قضية همت (تمديد الحراسة النظرية)؛• 

التحقيق (تعيين المحامي المندوب المادة 120 الإبداع المؤقت المادة 118)
قضية امباري الإيداع المؤقت المادة 110 و118.• 
الحكــم المــبررات المســبقة لعقوبــة الســجن، المــادة 123؛ قــرارات بديلــة عــن الإيــداع في الســجن بالنســبة للقــصر مــن • 

15 ســنة، المــادة 130 واتخــاذ الإجــراءات المنصــوص عليهــا بالنســبة للقــصر في عمــر 15 ســنة والبالغــين في عمــر 18 ســنة 
ــة  ــع، عقوب ــة وقــت حــدوث الوقائ ــة بالمخالف ــة المتعلق ــق العقوب ــدأ العــام لتطبي ــزام المب ــك الت ــادة 131 بمــا في ذل والم
ســالبة للحريــة لا تزيــد عــلى نصــف العقوبــة الأصليــة. المادتــان 4 و147 بمــا في ذلــك مبــدأ منــع عقوبــة الإعــدام وعقوبــة 

الســجن المؤبــد.
قضية مويس وشركاؤه (تطبيق المواد 4، 147 و148 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل)؛• 
قضيــة الســيدة اعريبيــة (إعفــاء المســؤولية ضــد مــا يكــون الفاعــل قــاصرا، المادتــان 4 و147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن • 

الحمايــة الجنائيــة للطفل)؛
قضية عثمان (منطق المشرع في المادة 147 من الأمر القانوني المتضمن الجنائية للطفل)؛• 
قضية هارون وتافا (نطاق المادة 4 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل)؛• 
قضية خلال وشركاؤه (المادة 147 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل)؛• 
ــة •  ــن الحماي ــوني المتضم ــر القان ــن الأم ــواد 123، 170 و171 م ــذ، الم ــف التنفي ــع وق ــجن م ــة الس ــود (عقوب ــة ه قضي

ــل)؛ ــة للطف الجنائي
قضية حسن (النطاق القانوني للمادتين 131 و132 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل)؛

قضية روكاد (تسليم القاصر إلى ذويه، المادتان 130 و131 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل)؛• 
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القانون الجنائي  .1
مبــدأ تحقيــق مســألة الطفــل إن كان فاعــلا، المادتــان 4 و5 مــع إشراك مبــدأ القــرار الأفضــل للمتقــاضي، مثــلا عندمــا • 

ــة الريبــة أو الغيــاب أو انتظــار وثائــق الحالــة المدنيــة للتحقــق عنــد الاقتضــاء؛ يتعــين تحديــد الســن في حال
قضيــة مويــس وشرؤكاه (إعفــاء مســؤولية الطفــل القــاصر الفاعــل، المــواد 4، 147 و148 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن • 

الحمايــة الجنائيــة للطفــل)؛
قضيــة الســيدة اعريبيــة (إعفــاء المســؤولية عندمــا يكــون الفاعــل قــاصرا، المادتــان 4، و147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن • 

الحمايــة الجنائيــة للطفل)؛
قضيــة ســليم وســولي (نطــاق المــادة 2 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل والإلغــاء الضمنــي للمــواد • 

مــن 60 إلى 63 مــن المدونــة الجنائيــة)؛
الحمايــة ضــد المســاس بشــخص الطفــل، المــواد 6 ومــا تلاهــا رعايــة الحيــاة والكرامــة البدنيــة والنفســية مــن الأعــمال • 

التــي تعرضهــا للخطــر، حمايــة حريــات، وكرامــة وشــخصية، وعائلــة الطفــل؛
قضية مويس وشركاؤه (محاولة سرقة متبوعة باغتيال)؛• 
قضية حادر قتل غير متعمد؛• 
قضية همت وشركاؤه (اعتداءات جنسية)؛• 
قضية عثمان (قتل)؛• 
قضية سليم وسلولي (قتل)؛• 
قضية هارون وتافا (جروح)؛• 
ــف •  ــاصر، وخط ــاب ق ــية، واغتص ــمال وحش ــوب بأع ــال مصح ــوع باغتي ــي متب ــاب جماع ــلال وشركاؤه (اغتص ــة خ قضي

ــاز)؛ واحتج
قضية غوز (قتل غير متعمد)؛• 
قضية بكر (اعتداءات جنسية)؛• 
قضية عدو وخيار (جروح)• 
قضية مود (تعاطي المنشطات)؛• 
قضية شكار (أضرار جنسية)؛• 
قضية زيد (محاولة اغتصاب)؛• 
قضية مد سالم (جروح عن طريق الحرق)؛• 
قضية أمباري (قتل غير متعمد)؛• 
قضية مرزوق (اغتصاب)؛• 
قضية بوب وشركاؤه (اعتداء على وكيل عمومي)؛• 
قضية سيسي (اغتصاب)؛• 
قضية حافت (اغتصاب)؛• 
قضية كيت وشركاؤه (أضرار جنسية)؛• 
قضية الآنسة الزينه (التخلي عن طفل)؛• 
قضية معط (اغتصاب قاصر)؛• 
قضية بيكي (اغتصاب قاصر)؛• 
قضية زينب (الزنا أو البغاء أو الفاحشة)؛• 
قضية الزوينه (قتل طفل)؛• 
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كخلاصــة، يتضــح مــن هــذه الدراســة أو الحصيلــة أن الاختــلالات أو ســوء التطبيــق الناجــم عــن عــدم المعرفــة الجــلي بالقواعــد 

القانونيــة الخاصــة التــي تحكــم قضــاء القــصر والــذي هــو بالأســاس قضــاء للحمايــة وليــس للعقــاب، تمــت ملاحظتهــا.
ــاب  ــظ غي ــسي يلاح ــد المؤس ــلى الصعي ــذا، ع ــة. وهك ــة أو قضائي ــا قانوني ــية، وأحيان ــا مؤسس ــون أحيان ــلالات تك ــذه الاخت ه
محاكــم جنائيــة مختصــة مكلفــة بالقــصر الذيــن مازالــوا يمثلــون أمــام المحاكــم الجنائيــة للحــق العــام، ونقــص التغطيــة في 
مجــال دواويــن التحقيــق المكلفــة بالقــصر داخــل البــلاد، وغيــاب الفــرق الخاصــة بالقــصر في الولايــات، باســتثناء انواكشــوط، 
ــا ممنــوع بالقانــون  ــواء القــصر بــين أقــل مــن 7 ســنوات و15 ســنة، إذ أن حبســهم يومي ونقــص المراكــز شــبه المفتوحــة لإي

ويــضر بإعــادة تأهيلهــم.
وعــلى الصعيــد القانــوني والقضــائي، تمكــن كذلــك ملاحظــة ســوء تكييــف الوقائــع المســتهدفة، مثــلا، أحــكام المــادة 24 المتعلقــة 
بجريمــة الاغتصــاب مــن طــرف بالــغ عــلى قــاصر إلى جنحــة أضرار جنســية أو بأخــلاق الإســلام وجريمــة القتــل العمــد إلى جنحــة 
القتــل غــير العمــد، وأخــيرا القــصر المتورطــون في الزنــا المشــفوع بالحمــل الذيــن يواجهــون عقوبــة مدنيــة، بــدلا مــن ترتيبــات 

المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، التــي تكــرس نظــام اســتقلالية تخفيــف العقوبــات.
ــار  ــة، أو الوضــع تحــت الاختب ــام أو تأخــير العقوب ــع الع ــق بالأشــغال ذات النف ــرار متعل ــى الآن أي ق ــك، لم يســجل حت كذل
ــور بلوغهــم ســن  ــن أصبحــت إعــادة تأهيلهــم واحــدة ف ــن الذي ــات مــن الســجل العــدلي للأشــخاص القاصري وإلغــاء الإدان

الرشــد.

هذه الاختلالات تتم عن نقص في تكوين الفاعلين القضائيين المكلفين بالمنظومة الجنائية في مجال قضاء الأطفال.
ولمعاجلــة هــذه الاختــلالات مــن المفيــد إرســاء خطــة للتكويــن الملائــم لصالــح الطواقــم (قضــاة، كتــاب ضبــط، شرطــة قضائيــة، 
ــة  ــن الحماي ــوني المتضم ــر القان ــع الأم ــة م ــبر المواءم ــصر، ع ــاء الق ــة بقض ــخ..) المكلف ــون، ال ــاعدون اجتماعي ــون، مس محام

الجنائيــة للطفــل.
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العادلــة وبــأن موكلــه تعــرض للتعذيــب ولم يحصــل عــلى محاكمــة منصفــة.
ثــم أضــاف أن محــضر الشرطــة القضائيــة الــذي يشــكل الدليــل الوحيــد في هــذا الملــف خــال مــن أي أســاس يعتــد بــه كــما 
تظهــر تناقضــات صارخــة، حســب الدفــاع، بــين الــكلام ضابــط الشرطــة القضائيــة وقــاضي التقحيــق حــول وجــود مــاس يدعــى 
محمــد ذكــر في محــضر المعاينــة مــن قبــل قــاضي التحقيــق بعــد انتقالــه إلى عــين المــكان حيــث اكتشــفت الجثــة، كــما تــود 

تناقضــات أخــرى طبقــا للدفــاع بــين تواريــخ الحبــس النظــري ولخــبرة الطبيــة.
وأضــاف أنــه لا يجــد أي دليــل لاســتعادة تدعــم هــذه الاتهامــات الخطــيرة الموجهــة لموكلــه مــبرزا أنــه مــا إذا كان ارتــكاب القتل 
خطــيرا فــإن اتهــام بــريء خطــير أيضــا وقبــل إ،هــاء مرافقتــه، أكــد طلباتــه الموجهــة لقــاضي التحقيــق، وهــي اســتجواب صمبــا، 
والشــهود، والطبيــب، وفحــص ملابــس المتهــم، وتحليــل الحمــض النــووي للمتهــم، وتشريــح جثــة الضحيــة؛ تطبيقــا للــمادة 174 

مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة، وطالــب، أخــيرا بتبرئــة موكلــه، نظــرا للعيــوب الشــكلية.
وقبل إحالة الملف للمداولات منحت فرصة الكلام الأخيرة للمتهم الذي طالب المحكمة بتبرئته.

شروط القسامة  .1
ــد الاقتضــاء، بالقســامة (يمــين •  ــات شرعــي، أو الاعــتراف أو عن ــل إثب ــل بذلي ــت القت لا يعــدم أحــد بالقصــاص إذا لم يثب

ــق في  ــلى الح ــك ع ــون بذل ــم يحصل ــما فإنه ــين قس ــة خمس ــة الضحي ــاء قضي ــم أولي ــا إذا أقس ــة م ــين). في حال الخمس
ــل. ــلى الأق ــه رجــلان ع ــإن القســم يؤدي ــدا، ف ــل عم ــون القت ــا يك القصــاص. وعندم

لا يتــم اللجــوء لقســم الخمســين إلا إذا كان الضحيــة قــال، قبــل موتــه، « دمــي في ذمــة فــلان» وحــين يوجــد شــاهد عــلى • 
القتــل أو شــاهدين عــلى الجــرح إن قــال الضحيــة نجــا منــه بعــض الوقــت في حالــة صحيــة تمكنــه مــن الأكل والــشرب.

يــؤدي أوليــاء قضيــة الضحيــة المطالبــون بالقصــاص، إن كانــوا ن مــن الخمســين رجــلا، خمســين قســما، وإن كانــوا أقــل • 
مــن خمســين فإنهــم يتوزعــون فيــما بينهــم وفي المقــال لا تــؤدي المــرأة اليمــين عندمــا يكــون القتــل عمــدا.

تترب على هذا القسم آثار قانونية.

الآثار القانونية للقسامة  .2
يجب على أولياء قضية الضحية أداء يمين خمسين مرة وإن كانوا أقل من خمسين فإنهم يتوزعون الأيمان بينهم.

غــير أنــه، إذا رفــض الأهــل المطالبــون بالقصــاص أن يــؤدوا اليمــين فــإن القصــاص يطبــق عليهــم هــم وإذا لم يوجــد غــير شــخص 
واحــد ضمــن أوليــاء قضيــة الضحيــة لأداء القســم فإنــه يــؤدي الخمســين قســما وحــده؛ وإذا كانــوا عــدة متهمــين فيقيــم كل 

واحــد منهــم خمســين قســما لتبرئــة أنفســهم جميعــا.
وعندما يتم أداء اليمين الخمسيني ينطبق بالقصاص.
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المحاكمة• 

أدانــت المحكمــة الجنائيــة المتهــم جمعــة وهــو بنــاء في الخمســين مــن العمــر، بعقوبــة الإعــدام بالقســم، عــلى خلفيــة وقائــع 
اغتصــاب واغتيــال طفلــة قــاصر عمرهــا 6 ســنوات.

مسائل قانونية• 
تتعلق المسألة القانونية بالقسم بالآثار القانونية في الشريعة الإسلامية

الوقائع• 
ــا، في  ــع أهله ــابي م ــيرة ي ــت الصغ ــنغال وبقي ــلاد إلى الس ــاد المي ــة أعي ــار في عطل ــال الكب ــب الأطف ــوم 2013/10/27 ذه في ي
ــورة  ــديد فات ــت لتس ــا والأم ذهب ــفارة ألماني ــل بس ــالأب يعم ــة؛ ف ــة وعائلي ــباب مهني ــين لأس ــوط كان الأب والأم غائب انوكش
الكهربــاء، غــير بعيــدة مــن المنــزل، في ذلــك الوقــت الــذي كانــت الصغــيرة تلعــب عــلى الحبــل أمــام المنــزل إذ كانــت الســاعة 

تشــير للعــاشرة صباحــا.
في العــادة عندمــا يكــون بنــاء عائلتهــم يعمــل في المنــزل المقابــل الــذي يملكونــه ايضــا، يتســابق الأطفــال نحــو البنــاء المذكــور 
ــاء في  ــة تلعــب أمــام منــزل أهلهــا اتجهــت وحدهــا لحضــور البن ــوم الواقعــة، وفيــما كانــت الطفل ــه الشــاي وفي ي ليعــدوا ل

الورشــة التــي كانــت عــلى مســتوى الاكتــمال تقريبــا.
فجــرت نحــوه كالعــادة لكــن للأســف هــذه المــرة كان وحشــا جنســيا وكان وحــده صباحــا اعــترف أمــام الشرطــة بأنــه في ذلــك 
الوقــت كان في الورشــة لجمــع أدواتــه بهــدف الــشروع في ورشــة أخــرى تعــود لأسرة مــن الولــوف يوجــد منزلهــا ملتصقــا بمنــزل 
أهــل ضحيتــه. كانــت الســاعة تشــير إلى العــاشرة صباحــا تقريبــا عندمــا ظهــر أمــام منــزل عائلــة الولــوف طالبــا منهــم وضــع 
الــتراب في هــذا الجانــب والمــاء في الجانــب الآخــر إذ عليــه أن يبــدأ العمــل في ذلــك اليــم دون تأخــير ثــم اختفــى وعــاد للظهــور 
عنــد الســاعة 12 منتصــف النهــار، قادمــة مــن جهــة البحــر عندمــا بــدأ البحــث مكثفــا بعــد اختفــاء الصغــيرة يــاي التــي عــثر 
عليهــا ميتــة ومغتصبــة وعاريــة ومرميــة عــلى أمــواج البحــر في حــدود الســاعة الثانيــة ظهــر، ثــم اختفــى مــن جديــد في البحــر 

حيــث أمــضى بقيــة النهــار عــلى الشــاطئ لكنــه عــاد للظهــور عنــد الســاعة السادســة مســاء.
فــور اعتقالــه اعــترف أمــام الشرطــة بأنــه اغتصبهــا داخــل ورشــة الأسرة وخنقهــا حتــى المــوت ونــزع ثيابهــا ووضعهــا في كيــس 
أرز فــارغ وحملهــا ليرميهــا بعيــدا في البحــر بعــد ذلــك تراجــع أمــام قــاضي التحقيــق والمحكمــة ودفــع ببراءتــه إلى أن تمــت 

إدانتــه بالإعــدام بنــاء عــلى القســم.

الإجراءات• 
ــع  ــة تلــك الوقائ ــكار المتهــم عــلى خلفي ــة أمــام إن ــة قــاضي التحقيــق بفتــح اســتجواب في هــذه القضي أمــر وكيــل الجمهوري

ــه. ــال والاغتصــاب المنســوبة إلي ــة بالاغتي المتعلق

تعليق• 
مضمون حكم المحكمة الجنائية  .1

ــاس القســم  ــلى أس ــدام قصاصــا ع ــة الإع ــة بعقوب ــم جمع ــت المته ــة، وأدان ــة في تشــكيلة مختلف ــة الجنائي حاكمــت المحكم
ــيني). ــين الخمس (اليم

وخلال جلسة المحكمة الجنائية بانواكشوط الغربية، أنكر  المتهم الوقائع المنسوبة إليه.
طالب محامي الطرف المدني (ذوو حق الضحية) المحكمة بتطبيق عقوبة القصاص بحق مرتكب هذه الجريمة.

أعلــن وكيــل النيابــة أن المتهــم اســتدرج، واختطــف واغتصــب، ثــم قتــل عــن عمــد طفلــة قــاصر؛ وهــي جريمــة خطــرة هــزت 
الــرأي العــام الوطنــي وطالــب بإدانــة المتهــم عــلى أســاس ترتيبــات المــواد 332، 333، 309، 272، و280 مــن المدونــة الجنائيــة.

ذكــر المحامــي المعــين للدفــاع عــن المتهــم بــأن موريتانيــا صادقــت عــلى المعاهــدات ضــد التعذيــب والحصــول عــلى المحاكمــة 
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في الحالــة التــي بــين أيدينــا، طبقــت المحكمــة الجنائيــة الترتيبــات الشرعيــة المذكــورة أعــلاه لصالــح القــصر المتهمــين مــع الأخــذ 
في الحســبان العفــو الممنــوح مــن ذوي حــق الضحيــة، بموجــب بروتوكــول التســوية الوديــة مــع ذوي المتهمــين القــصر الذيــن 

دفعــوا الديــة وديــا وأخــيرا بالفــترة الطويلــة نســبيا التــي أمضاهــا المتهمــون رهــن الاعتقــال الاحتياطــي.
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طالــب المحامــي المعــين تلقائيــا للدفــاع عــن حبيــب بإعــادة تكييــف الوقائــع المتعلقــة بموكلــه الــذي هــو قــاصر ولم يشــارك 
في جريمــة القتــل العمــد لكنــه اعــترف بمخالفــة السرقــة، كــما طالــب بــأن تكــون العقوبــات متناســبة مــع الأفعــال المرتكبــة 

خاصــة بالنســبة لموكلــه نظــرا لقصــوره.
بــين المحامــي المعــين للدفــاع عــن تيــام أن موكلــه لم يكــن متهــما إلا بالســحر أو التعــوذة وقــد فوجــئ حــين ســمع في هــذه 
العريضــة مــن النيابــة العامــة أن موكلــه يقــود عصابــة أشرار والنيابــة لم تظهــر أي مــؤشر ولا أي دليــل لتبريــر هــذه التكييــف 

المفاجــئ فموكلــه لم يكــن عــلى علــم بالعاصبــة ولا بمشروعهــا الإجرامــي.
صرح المحامــي المعــين للدفــاع عــن مينــوه ومومــو بــأ، موكليــه لم يشــاركا في القتــل وذلــك مــا يظهــر بوضــوح في التحقيقــات 

التــي أجريــت في هــذا الملــف.
ــال بينهــا المتهمــون لم يبــدروا ولم يبقطــوا  ــة العامــة اســتندت إلى افتراضــات كتكييــف مخالفــة الاغتي اعتــبر الدفــاع أن النياب

مشروعــا في هــذا الاتجــاه خاصــة وأنــه لا يوجــد ســبق إصرار.
وطبقــا لهــذا المحامــي دائمــا فــإن في هــذا الملــف توجــد مجموعتــان مــن شــاركوا في القتــل ومــن ارتكبــوا أعــمال السرقــة ومــولاه 
القــاصر أن أنكــر مشــاركتهما في القتــل وطالــب أيضــا بمنــح فرصــة ثانيــة لموكليــه القاصريــن ويتــم الإفــراج عنهــما وتســليمها 

لأهلهــما إذا أنهــا أمضيــا فــترة طويلــة رهــن الحبــس الاحتياطــي.
وقبل إحالة الملف إلى المداولات منحت فرصة الكلام الأخيرة للمتهمين الذين طالبوا المحكمة بتبرئتهم.

تعليق• 
مضمون حكم المحكمة الجنائية  .1

حاكمــت المحكمــة هــذه المجموعــة مــن القــصر وطبقــت الآثــار القنونيــة للعفــو مــن قبــل الضحيــة عــن العقوبــة في مجــال 
القتــل العمــد، طبقــا لقواعــد الشريعــة الإســلامية وظــروف التخفيــف القانونيــة لمســؤولية القــاصر في المــادة 147 مــن الأمــر 
القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل وظــروف التخفيــف عــلى أســاس المــادة 437 مــن المدونــة الجنائيــة الممنوحــة 

للمتهمــين في هــذه القضيــة.

الآثــار القانونيــة للعفــو مــن الضحيــة للعقوبــة في مجــال القتــل العمــد، حســب قواعــد الشريعــة  أ . 
ــلامية الإس

ــب  ــدم تعاق ــم ال ــخاص أو جرائ ــد الأش ــة ض ــات بالني ــلامية المخالف ــة الإس ــن الشريع ــتمد م ــلامي مس ــع الإس ــا أن التشري بم
ــن». ــن بالس ــين والس ــين بالع ــاص، أي الع بالقص

وتبقــى عقوبــة القصــاص مرهونــة بالعفــو مــن أوليــاء حــق الضحيــة الذيــن لهــم صلاحيــة الصفــح بشــكل مجــاني أو بتعويــض 
مقابــل ثمــن دم الحيــة القتيــل. 

إن عفــو ذوي حــق الضحيــة يســتبعد الإدانــة أو تطبيــق عقوبــة القصــاص عندمــا يتــم في مجــال القتــل العمــد أو الاغتيــال إنــه 
يتيــح إذن أثــرا في مجــال عقوبــة القصــاص ناتــج عــن القســم الخميســيني، أي أن أحــد أوليــاء، بحــق الذكــور (عصــب) أو عــددا 
منهــم يــؤدون القســم 50 مــرة بــأن «المتهــم هــو فعــلا قاتــل الضحيــة» وهــذه الطريقــة تســتخدم عندمــا لا تتوفــر الأدلــة 

المقبولــة في الشريعــة حــين يوجــد اســتنباط بســيط (راجــع المدونــة القضائيــة 40 قضيــة يايــي).
في المقابل، لا يحدث أي أثر قانوني إذا كانت مخالفة القتل العمد والاغتيال قد ارتكبت مع سبق الإصرار والترصد.

ــن  ــوني المتضم ــر القان ــن الأم ــادة 147 م ــاصر في الم ــؤولية الق ــة لمس ــة الشرعي ــروف التخفيفي الظ ب . 
الحمايــة الجنائيــة للطفــل والظــروف التخفيفيــة عــلى أســاس المــادة 437 مــن المدونــة الجنائيــة، الممنوحــة 

للمتهمــين.
في الغالــب يعمــد القضــاة الجالســون للقــصر إلى تطبيــق ترتيبــات المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة 
للطفــل، مــن أجــل تطبيــق التخفيــف الشرعــي للمســؤولية، وحتــى العقوبــة إلى 12 ســنة مــن الحبــس كحــد أقــصى أيــا كانــت 
ــة أو  ــاده والمرتبطــة بالمخالف ــاضي باجته ــا الق ــي يختاره ــة أو الشــخصية، الت ــف الحقيقي ــة، وظــروف التخفي ــة الأصلي العقوب

بشــخص الفاعــل وتنــص عليهــا أحــكام المــادة 437 مــن المدونــة الجنائيــة بهــدف خفــض العقوبــة إلى مــا دون الحــد الأدنى.
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ومومــو بينهــا تلــك التــي وقعــت عــلى دكان في النهــار (المينــاء) وسرقــوا خلالهــا أيضــا مبلــغ 160.000 أوقيــة؛ وعمليــة أخــرى 
مــع عيســو وميمــو وبــلال لكنــه أنكــر مشــاركته في قتــل الحــارس.

عيســو: اعــترف أمــام الشرطــة القضائيــة وقــاضي التحقيــق بــأ،ه شــارك في عمليــة سرقــة واحــدة مــع حبيــب، مومــو، وبــلال 
سرقــوا خلالهــا مبلــغ 300.000 أوقيــة وقــد حصــل عــلى مبلــغ 50.000 أوقيــة كنصيــب بعــد التقاســم. وأضــاف أن المشــعوذ 
تيــام المتهــم في هــذه القضيــة تلقــى مبلــغ 100.000 أوقيــة هــي ثمــن لخدماتــه التــي قدمهــا للعصابــة. وأوضــح مــن جهــة 

أخــرى؛ أنــه قبــل كل عمليــة كان المتهــم تيــام يعطيهــم تعاويــذ (حجــاب) لمضاعفــة فــرص ســلامتهم.
مينــوه: اعــترف أمــام الشرطــة القضائيــة وقــاضي التحقيــق بأنــه شــارك مــع المتهمــين أليــف، حبيــب، ومومــو، في عمليــة دكان 

النهــار (المينــاء) التــي سرقــوا خلالهــا مبلــغ 160.000 أوقيــة ثــم أضــاف أنــه لاذ بالفــرا قبــل ارتــكاب القتــل.
واعترفوا جميعهم بأن قضيب الحديد كان سلاحهم للسرقة.

ــه أعطــى المجموعــة  ــه أنكــر أن ــه مشــعوذ فقــد مســتقبله لكن ــق بأن ــة وقــاضي التحقي ــام: اعــترف أمــام الشرطــة القضائي تي
ــذ. تعاوي

الإجراءات• 
ــل  ــة أشرار، القت ــع جمعي ــم حــول وقائ ــح اســتجواب قضــائي بحقه ــة بفت ــل الجمهوري ــر وكي ــق الأولي أم ــاء التحقي ــد انته بع
العمــل، السرقــة مــع الترهيــب ضمــن عصابــة منظمــة أثنــاء الليــل، الــضرب والجــروح المتعمــدة، والتهديــد وهــي وقائــع تنــص 
عليهــا وتعاقبهــا أحــكام المــواد 271، 280، 246، 247، 248، 356، 357ـ 287، 284 و245 مــن المدونــة الجنائيــة، وذلــك بعدمــا 

اســتمع إليهــم.
أصــدر قــاضي التحقيــق المكلــف بالقــصر أمــرا بالإحالــة بتاريــخ 2014/09/02 إلى المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط الغربيــة 

المكلفــة بالقــصر، لتتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.
انعقــدت المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط الغربيــة، المكلفــة بالقــصر بنــاء عــلى أمــر الإحالــة مــن قــاضي التحقيــق حــول 
وقائــع جمعيــة أشرار، القتــل العمــد، السرقــة ضمــن عصابــة منظمــة تحــت الترهيــب أثنــاء الليــل، الــضرب والجــروح المتعمــدة، 
ــع تنــص عليهــا وتعاقبهــا أحــكام المــواد 271، 280، 246، 247، 248، 356، 357ـ 287، 284 و245 مــن  ــد، وهــي وقائ والتهدي

المدونــة الجنائيــة.
وخــلال جلســة المحكمــة الجنائيــة المكلفــة بالقــصر في انواكشــوط الغربيــة، صرح المتهــم أليــف بأنــه خــرج مــع أصدقائــه تلــك 
الليلــة فوجــدوا الحــارس نائمــا، أمــام بــاب الــدكان فضربــوه ضربــة قاتلــة بســيف عــلى الجمجمــة، وبعــد فعلتهــم حاولــوا دون 

جــدوى كــسر بــاب الــدكان الــذي تركــوه فــور وصــول الإســعافات.
صرح المتهم مومو بأنه كان غائبا وقت حدوث الوقائع وبأن الشرطة هي التي أكرهته على الاعتراف.

اعترف المتهم حبيب أمام القضاة بأنه ارتكب مع أصدقائها المخالفات المنسوبة إليهم.
أمــا المتهــم عيســو فقــد أنكــر الوقائــع وصرح أنــه كان نائمــا في البيــت عندمــا أيقظتــه الشرطــة، ولم يفعــل أي شيء في هــذه 

القضيــة.
أنكر المتهم أمينوه الوقائع المنسوبة إليه وصرح بأنه خضع للتعذيب من قبل الشرطة.

صرح المتهــم تيــام بــأن قريبــه هيمــي جــاء إليــه رفقــة عيســو وطلــب «خدماتــه» المتمثلــة في إعطائهــم تعويــذات تمكنهــم 
مــن مضاعفــة حظوظهــم في الفــز بمســابقة للرقــص بــدار الشــباب، فوافــق عــلى إعطائهــا لهــم مقابــل مبلــغ 10.000 أوقيــة.

صرح الطــرف المــدني أي ذوو حــق الضحيــة غيــلاني ممثــلا مــن طــرف عبــد اللــه، بأنــه يمنــح العفــو عــن المتهمــين إثــر التســوية 
الودية.

صرح الضحيــة محمــدن بــأن دكانــه تعــرض لكــسر وفقــد مبلــغ 200.000 أوقيــة أعلــن وكيــل النيابــة في عريضتــه أن المتهمــين 
ــام الــذي كان يعطــي التعاويــذ التــي تمكنهــم مــن الاختفــاء بعــد ارتــكاب أفعالهــم» هــذا  ــادة تي شــكلوا جمعيــة أشرار بقي

الوهــم دفعهــم إلى ارتــكاب تلــك المخالفــات مقابــل مبلــغ 30.000 أوقيــة يدفــع لتيــام.
وطالــب أخــير، بعقوبــة الإعــدام ضــد المتهمــين الخمســة الأوائــل، وهــم: أليــف مــن مواليــد 1999، بــلال مــن مواليــد 1993 
مومــو مــن مواليــد 1993، حبيــب مــن مواليــد 1998 وعيســو مــن مواليــد 1995، مــع عــدم الأخــذ في الحســبان ســن القصــور 

لبعــض المتهمــين، و10 ســنوت مــن الأشــغال الشــاقة المؤقتــة ضــد الآخريــن.
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المحاكمة• 

أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط الغربيــة في تشــكيلة مختلفــة بموجــب الحكــم الصــادر بتاريــخ 23 فبرايــر 2016 
كلا مــن أنغــام، حبيــب، مينــو، مومــو، عيســو وتيــام بالعقوبــات التاليــة:

ســنتان مــن الحبــس النافــذ بتهمــة التــورط في القتــل العمــد، والسرقــة المكيفــة، والــضرب والجــراح والمتعمــدة والتهديــد، ـ 
ضــد كل مــن بــلال ألفــا، حبيــب، مينــوه، مومــو، وعيــسى؛

سنة واحدة من الحبس النافذ ضد المدعو تيام على وقائع السحر والشعوذة.ـ 

مسائل قانونية• 
شــملت المســائل القانونيــة المثــارة التبعــات القانونيــة لعفــو الضحيــة عــن العقوبــة في مجــال القتــل العمــد، حســب قواعــد 
الشريعــة الإســلامية، وظــروف التخفيــف الشرعيــة للمســؤولية لصالــح القــاصر، وظــروف التخفيــف عــلى أســاس المادتــين 147 

مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل و437 مــن المدونــة الجنائيــة عــلى التــوالي، الممنوحــة للمدانــين.

الوقائع• 
يتبــين مــن محــضر الشرطــة القضائيــة رقــم 48/201 بتاريــخ 13 مــارس 2014 أن الســيد غيــلاني وجــد ميتــا أمــام بــاب الحانــوت 

الــذي كان يتــولى حراســته.
وقــد انتقــل وكيــل الجمهوريــة، بعــد إشــعاره، إلى عــين المــكان مرفوقــا بــوكلاء الشرطــة القضايــة لإجــراء المعاينــات الأوليــة في 

مــسرح الجريمــة.
وصرح أحــد الحــراس وجــد في المــكان بــأن غيــلاني، أثنــاء نومــه، وقــع ضحيــة اعتــداء، دبرتــه مجموعــة مــن الشــباب المجرمــين 

حيــث ضربــوه ضربــات قاتلــة بســكين ضخــم.
أمــر وكيــل الجمهوريــة بنقــل جثــة الضحيــة إلى المستشــفى وبعــد التحقيــق تــم اعتقــال كل مــن ألفــي مــن مواليــد 1999، 
وبــلال مــن مواليــد 1993، ومومــو مــن مواليــد 1993، وحبيــب مــن مواليــد 1998، وعيســو مــن مواليــد 1995، ومينــوه مــن 
ــب  ــق الترهي ــن طري ــة ع ــة منظم ــن عصاب ــة ضم ــد، السرق ــل العم ــة أشرار والقت ــة جمعي ــم تهم ــت له ــد 1999 ووجه موالي
وخــلال الليــل والــضرب والجــراح المتعمــدة والتهديــد وتيــام بتهمــة الشــعوذة ضــد كل مــن غيــلاني، الســعد، ســالي، وعــالي، 
ــات المــواد: 271، 280، 246، 247، 248، 356ن 357، 287، 284 و345 مــن  ــا ترتيب ــا وتعاقبه ــص عليه ــي تن ــع الت وهــي الوقائ

المدونــة الجنائيــة.
وأمام الشرطة القضائية وقاضي التحقيق صرحوا بما يلي:

ألفــا: اعــترف بأنــه أثنــاء ليلــة الحادثــة، وبينــما كان مــع أصدقائــه حبيــب، مينــوه، وهمــي، اعتــدوا عــلى الحــارس الــذي كان 
ينــام بهــدوء أمــام بــاب الــدكان الــذي يتــولى حراســته، توجــه المدعــو حبيــب بعــد باغــت الحــارس بضربــة بســيف نحــو بــاب 

الــدكان ليفتحــه بــالأدوات التــي بحوزتــه، فيــما كان الآخــرون يمســكون بالحــارس الآخــر غــير بعيــد.
خــلال نفــس الليلــة، ارتكبــوا عــدة اعتــداءات وعمليــات ســطو ضــد أشــخاص آخريــن، واعــترف بــأن الســكين والســيف كانــا 

معــه، بينــما كان المدعــو حبيــب يمســك بالقضيــب الحديــدي، وكان جميــع بقيــة أفــراد العصابــة مســلحين بالعــصي.
في المقابل أوضح أنه لم يتلقى أي تعويذة (حجاب) من المتهم تيام.

بــلال: اعــترف أمــام الشرطــة القضائيــة وقــاضي التحقيــق بأنــه شــارك مــع المتهمــين حبيــب وألفــا وميمــو وعيســو في عمليــة 
سرقــة دكان في المينــاء اســتولوا عــلى إثرهــا عــلى مبلــغ 200.000 أوقيــة وظــل ينكــر أنــه شــارك في عمليــات السرقــة في النهــار 

بالمينــاء أو الاعتــداءات ضــد أشــخاص أو القتــل العمــد.
ميمــو: اعــترف أمــام الشرطــة القضائيــة وقــاضي التحقيــق بأنــه شــارك مــع المتهمــين الآخريــن في عمليــة سرقــة واحــدة لحانــوت 
ــي  ــذ الت ــدي كان ســلاحهم كــما اســتخدموا التعاوي ــب الحدي ــأن القضي ــم اعــترف ب ــة، ث ــغ 300.000 أوقي ــا مبل أخــذوا خلاله

يعدهــا تيــام للحمايــة مــن الــشر مقابــل مبلــغ مــالي.
ــوه  ــات السرقــة مــع ألفــا ومين ــد مــن عملي ــه شــارك في العدي ــق أن ــة وقــاضي التحقي حبيــب: اعــترف أمــام الشرطــة القضائي
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التــي بــين أيدينــا كان مــن متأتيــا وكافيــا خاصــة وأن المــادة 449 مــن المدونــة الجنائيــة لا تفتــح هــذا القــوس إلا إذا، وذا فقــط، 
كان النــص القانــوني أو التنظيمــي أهملهــا أو كان موضــع غمــوض.
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أو الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، تكتــسي أهميــة بالغــة، كونهــا تتيــح للقــاضي وحتــى للقانــون البســيط، 
أن يعــرف مــن البدايــة أن العقوبــة القصــوى في القانــون الجنــائي الموريتــاني هــي عقوبــة الإعــدام، وأن القــاضي أيضــا يمكنــه 
أن يديــن بثلــث العقوبــة المنصــوص علهيــا إذا كان القــاصر يواجــه عقوبــة الأشــغال الشــاقة المؤقتــة أو الحبــس، بينــما بقيــت 
ــائي  ــون الجن ــة القصــوى في القان ــا حــول العقوب ــل صامت ــة للطف ــة الجنائي ــن الحماي ــوني المتضم ــر القان ــن الأم ــادة 147 م الم

الموريتــاني، وهــي عقوبــة الإعــدام، وحــول صلاحيــة الإدانــة الأصليــة المحــددة أعــلاه.
إن غيــاب هذيــن المفهومــين مــن المــادة 147 مــن المدونــة الجنائيــة عــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للفطــل 
ــه فــلا ينبغــي عــلى  ــين. وعلي ــان تتكامــلان وغــيرلا متناقضت ــان المادت ــبرر كــون المــادة 61 هــي رديفــة هات ــة وي ــغ الأهمي بال
ــة بعــد ظهــور الأمــر القانــوني المتضمــن  ــة أو لاغي ــة خاصــة باطل ــة الجنائي ــار أن أحــكام المــادة 61 مــن المدون الإطــلاق اعتب

الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
في المقابــل يجــدر اعتبــار ترتيبــات المــادة 60 مــن المدونــة الجنائيــة، المتعلقــة بالطفــل دون 16 ســنة بــلا اســتنباط، مناقضــة 
لأحــكام المــادة 209 مــن الأمــر القانــوني للحمايــة الجنائيــة للطفــل التــي تنــص عــلى أن هــذا الأمــر القانــوني يلغــي جميــع 
الترتيبــات الســابقة التــي تناقضــه» ومــن هنــا كان مصــير الأطفــال المســؤولين جنائيــا مــن 7 إلى أقــل مــن 15 ســنة ومــن 15 

ســنة إلى 18 ســنة  يحكمــه بشــكل لا لبــس فيــه الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
ــة  ــن الحماي ــوني المتضم ــر القان ــن الأم ــادة 147 م ــوى الم ــتئناف س ــة الاس ــاة محكم ــق قض ــي، لم يطب ــبب البديه ــذا الس وله
الجنائيــة للطفــل درءا للخطــأ، هــذه المــادة مســتقلة وكافيــة لتجنــب عقوبــة الإعــدام بالنســبة للقــاصر، خاصــة عندمــا تجتمــع 

مــع المــادة 61 مــن المدونــة الجنائيــة.

نطاق قرار محكمة الاستئناف  .2
في أعقــاب الاســتئناف الــذي تقــدم بــه محامــو الدفــاع عــن المدانــين، عمــدت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف إلى تطبيــق 
ــا  ــدني وأحيان ــون الم ــن القان ــا م ــق أحيان ــائي. وهــذه النصــوص ذات تنطل ــدني والجن ــوغ الم ــة في مجــال البل ــانة القانوني الترس
مــن القانــون الجنــائي، ثــم طبقــت هــذه المحكمــة، بإبطالهــا قــرار قضــاة الدرجــة الأولى، عقيــدة التشريــع الإســلامي المتعلقــة 

بعقوبــة القــاصر المشــترك في جريمــة دم.

الإطار الشرعي للبلوغ الجنائي أ . 
تحيــل المــادة 162 مــن مدونــة الأحــوال الشــخصية التــي تحــدد الأهليــة المدنيــة في ســن 18 ســنة، إلى المــادة 15 الفقــرة 2 مــن 
مدونــة العقــود والالتزامــات، في مجــال ممارســة الحقــوق المدنيــة، والتــي نــص عــلى أن البلــوغ محــدد عنــد 18 ســنة كاملــة، 
كذلــك تنــص المــادة الأولى مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل عــلى أنــه يعنــي هــذا الأمــر القانــوني أن كل 
كائــن بــشري يقــل عمــره عــن 18 ســنة هــو طفــل.. وهــذا يعنــي أنــه في القانــون الموريتــاني أن البلــوغ المــدني هــو نفســه في 
المجــال الجنــائي ومــن هنــا فإنــه اعتبــارا مــن هــذه الســن يكــون الشــخص معرضــا للعقوبــة القصــوى التــي يحددهــا القانــون 

لأنــه يفقــد التمتــع بتخفيــف المســؤولية وحتــى العقوبــة الممنوحــة للقــاصر.

عقوبة القاصر المشترك مع بالغ في جريمة دم، في الشريعة الإسلامية ب . 
تنــص المــادة 449 مــن المدونــة الجنائيــة أن المجــالات التــي لم يعلــن عــن تســويتها في هــذه المدونــة محكومــة بأحــكام التشريــع 

الإسلامي»..
ــع  ــاء التشري ــوا أحــدث فقه ــة الاســتئناف وطبق ــة، أي قضــاة محكم ــادة رجــع قضــاة الدرجــة الثاني وعــلى أســاس هــذه الم
الإســلامي الأكــبر الــدور الدرديــري وخليــل حــول عقوبــة القــاصر عندمــا يكــون شريــكا مــع بالــغ في مخالفــة القتــل العمــد.

في كتــاب الدرديــري تقــر: «أن عقوبــة القصــاص أو الإعــدام تطبــق عــلى البالــغ وحــده، شريــك القــاصر، في مجــال القتــل العمــد 
وليــس الطفــل الــذي تعتــبر أفعالــه غــير متعمــدة؛ إلا أن أهــل القــاصر العصــب (الذكــور) يجــب عليهــم تحمــل نصــف الديــة».

وبطبيعــة الحــال يتحمــل البالــغ النصــف الآخــر مــن الديــة إذا مــا تخــلى ذو حــق الضحيــة عــن القصــاص إذ يملكــون الخيــار 
بــين العقوبتــين:

لكــن يجــدر التنويــه إلى أن هــذه القواعــد العقديــة لا تطبــق إلا في غيــاب نصــوص قانونيــة وبمــا أن أحــكام المــادة 147 مــن 
الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل تترجــم معنــى ونطــاق هــذه العقيــدة، فــإن تطبيقهــا وحــده في الحالــة 
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طالبــت النيابــة العامــة بعــد أن قدمــت عرضــا مفصــلا لوقائــع ملابســات الجريمــة بتطبيــق عقوبــة القصــاص مركــزة عــلى أن 
كلا مــن مويــد وزي متابعــان في جملــة مــن المخالفــات بحــق شــخص بــريء ذنبــه الوحيــد أنــه ســلك طريقــا مظلــما قليــلا مــا 
يســلكه العامــة؛ وأ،ه في الحالــة التــي بــين أيدينــا اتفقــا عــلى تدبــير وتنفيــذ هــذه الجريمــة النكــراء بأســلحة بيضــاء كانــت 

بحوزتهــم.
مــن جانبــه أوضــح المحامــي المعــين تلقائيــا للدفــاع عــن ســويد أن مصالــح الأمــن أو الشرطــة تعــودت في كل مــرة تتــم فيهــا 
جريمــة، عنــد العجــز عــن إلغــاء القبــض عــلى الفاعــل، أن تبحــث عــن كبــش فــداء يعــترف تحــت التعذيــب، وذلــك في مرافعتــه 
ــلاح  ــأن س ــاف ب ــذا أض ــتئناس، وهك ــتخدامها للاس ــاضي اس ــلى الق ــن ع ــلا لك ــكل دلي ــة لا تش ــة القضائي ــاضر الشرط ــأن مح ب

الجريمــة ليــس لموكلــه.
كــما ذكــر بــأن المــشرع في مجــال القتــل العمــد، فــرض أن تكــون نيــة القتــل ثابتــة وأنــه في هــذه الحالــة لم تكــن لــدى المتهــم 

تلــك النيــة، وعليــه فقــد طالــب بــأن تتــم تبرئتهــما مــن التهمــة.
أمــا المحامــي المعــين تلقائيــا للدفــاع عــن زي فبــين أن الملــف لا يضــم أي دليــل وأن الاعترافــات الــواردة في محــاضر الشرطــة 

وقــاضي التحقيــق لم تصــدر إلا تحــت الإكــراه إنهــا بــلا قيمــة قانونيــة.
ولاحظ أن من غير المنطقي أن يكون موكله، بالنظر لسنه وضعف بنيته هو مرتكب الجريمة.

وطالب، أخيرا، بأن تأخذ المحكمة في الحسبان الظروف الاجتماعية والمادية وأن تمنحه على الأقل ظروف التخفيف.
وقبل إحالة الملف للمداولات منحت فرصة الكلام الأخيرة للمتهمين الذين طالبوا المحكمة بإعلان براءتهما.

وأمــام الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف، أنكــر المتهــمان تهــم تورطهــما وطالبــا، بالتــالي بتبرئتهــما، إلا أن المدعــي العــام 
طالــب بتطبيــق ترتيبــات المــادة 146 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل منبهــا المحكمــة إلى أنــه مــن 

الــضروري تمامــا الأخــذ في الحســبان بســن القــاصر وإدانتــه، عــلى هــذا الأســاس، بالحبــس لمــدة 12 ســنة نافــذة.
بــين محاميــا الدفــاع أيضــا ضرورة تطبيــق أحــكام مدونــة القــصر بــدلا مــن المدونــة الجنائيــة وطالبــا بتبرئــة موكليهــما لغيــاب 

الأدلة.
في أعقاب النقاشات، بطلت المحكمة جزئيا، حكم الإدانة بالإعدام الصادر عن المحكمة الجنائية.

مضمون قرار المحكمة الجنائية  .1
أدانــت المحكمــة، بالفعــل، المتهمــين المحالــين أمامهــا بأمــر مــن قــاضي التحقيــق، بعقوبــة القصــاص بالإعــدام، وذلــك بعــد مــا 

قــدرت شروط القصــاص وأولــت ترتيبــات المــادة 61 مــن المدونــة الجنائيــة.

الشروط الشرعية لعقوبة القصاص أ . 
تتولــد عــن القتــل عقوبــة القصــاص عندمــا تكــون الضحيــة والفاعــل مــن نفــس الديانــة، أي يكونــا مســلمين وهــذا مــا يســمى 

التكافــؤ في الديــن إذ أن الإنتــماء للديــن المهيمــن وهــو الإســلام لابــد منــه.
ــة  ــذ عقوب ــار بــين تنفي ــة الاختي ــاء حــق الضحي ــد مــا يتعلــق الأمــر بقتــل عمــد، مــن غــير إصرار أو ترصــد، يكــون لأولي وعن
الإعــدام، بعــد إدانــة نهائيــة بطبيعــة الحــال، وبــين الديــة أو ثمــن الــدم، أمــا إذا تعلــق الأمــر باغتيــال فــإن الإدانــة بعقوبــة 

ــة إعدامــه. القصــاص لا رجعــة فيهــا ويجــب أن يبقــى المــدان رهــن الاعتقــال إلى غاي
ــد  ــال) شــديد التعقي ــف (الاغتي ــا هــذا التكيي ــدر الإمــكان أن يتجنب ــس يجــب ق ــاء العــام القــاضي الجال ــاضي الإدع ــم إن ق ث

ــة. ــة أصبحــت نهائي ــة إدان ــه في حال ــذي لا يوجــد ســبيل للطعــن في وال

تأويــل المــادة 61 مــن المدونــة الجنائيــة والمــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائية  ب . 
للطفــل مــن طــرف المحكمــة الجنائية

تنــص المــادة 61 مــن المدونــة الجنائيــة المتعلقــة بالطفــل البالــغ 16 ســنة مــن العمــر عــلى أنــه إذا تقــرر أن الأمــر يتعلــق 
ــدان  ــدة، ي ــة الإعــدام أو الأشــغال الشــاقة المؤب ــا يواجــه عقوب ــالي: عندم ــات عــلى النحــو الت ــم إصــدار العقوب ــتنباط، يت باس
بعقوبــة مــن 10 إلى 20 ســنة مــن الحبــس؛ وإذا واجــه عقوبــة الأشــغال المؤقتــة أو الحبــس يــدان بالحبــس بثلــث المــدة عــلى 

الأقــل وبنصفهــا لأقــصى حــد..».
مــا زال التطبيــق الــذي يعمــد إليــه القضــاة الجالســون غالبــا لهــذه الحيثيــة التــي تعتــبر بمثابــة الحــد بالنســبة لمدونــة القــصر 
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المحاكمة• 
أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط بواســطة الحكــم رقــم 156/2011 بتاريــخ 2011/05/23 كلا مــن ســويد، وهــو 
شــخص بالــغ، وزيــد وهــو قــاصر مــن مواليــد 1993، بعقوبــة الإعــدام، عــلى خلفيــة جمعيــة أشرار بهــدف ارتــكاب اعتــداءات 
ضــد الأشــخاص والممتلــكات، والقتــل العمــد، وهــي الوقائــع التــي تنــص عليهــا وتعاقبهــا أحــكام المــواد 270، 271 و280 مــن 

المدونــة الجنائيــة.
وبعــد الاســتئناف أبطلــت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف في نواكشــوط حكــم المحكمــة الجنائيــة بإدانــة القــاصر زي 
بالحبــس 12 ســنة نافــذة وبدفــع مبلــغ 1.500.000 أوقيــة مــن الديــة لصالــح أوليــاء حــق الضحيــة مــع رفــض بقيــة الإدعــاءات.

مسائل قانونية• 
شــملت المســائل القانونيــة التــي تناولتهــا المحكمــة الجنائيــة الظــروف القانونيــة لعقوبــة القصــاص وتأويــل المــادة 61 مــن 

المدونــة الجنائيــة و147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
وأمــام الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف شــملت المســائل القانونيــة المثــارة الترســانة القانونيــة في مجــال البلــوغ المــدني 

والجنــائي، وعقيــدة التشريــع الإســلامي المتعلقــة بعقوبــة القــاصر المشــترك مــع بالــغ في جريمــة دم.

الوقائع• 
يتبــين مــن المحــضر رقــم 35/050 عنــد الشرطــة القضائيــة بمفوضيــة الريــاض 2 بــلاغ المدعــو بويــا، أن جثــة شــباب مغطــاة 
بالدمــاء عــثر عليهــا في الشــارع وفــور وصولهــم لعــين المــكان قــام وكلاء القــوة العموميــة بنقــل الجثــة فــورا إلى المستشــفى وقــد 
لاحــظ الطبيــب بعــد المعاينــة أن المعنــي مــات قبــل وصولــه للمستشــفى. وعــلى إثــر التحقيقــات وبحــث الشرطــة القضائيــة 
تــم العثــور عــلى الشــخصين المذكوريــن أعــلاه واعتقــلا بتهمــة القتــل العمــد. وبعــد اعتقالهــما اعترفــا خــلال الاســتجواب بأنهــما 
خرجــا، كعادتهــما، ليلــة الحادثــة بهــدف المســاس بحيــاة النــاس وممتلكاتهــم إذ حــاولا في الليلــة الســابقة الاعتــداء عــلى شــابين 

مــن المــارة نجيــا لحســن الحــظ بفضــل تعرفهــما عليهــما مــن أول لحظــة.
وأثنــاء تنفيــذ جريمتهــما، ليلــة الحادثــة، لقيــا شــابا حــاولا ســلبه ممتلكاتــه لكنــه بعدمــا قاومهــما، تمــت الســيطرة عليــه مــن 
الخلــف مــن طــرف ســيدي الــذي أمــر زي بــأن يطعنــه بســكين ففعــل بطعــن الضحيــة في الصــدر ثــم لاذا بالفــرار عــلى الفــور 

بعــد ارتــكاب فعلتهــما.
واعترفا، كذلك، بأنهما ارتكبا سلسلة اعتداءات على أشخاص.

الإجراءات• 
ــح  ــذي أمــر بعــد الاســتماع لهــما، بفت ــة ال ــل النياب ــة كل مــن ســويد وزي أمــام وكي ــد انتهــاء التحقيــق الأولي، تمــت إحال بع
ــا  ــص عليه ــع تن ــد؛ وهــي وقائ ــل العم ــم والقت ــاس وممتلكاته ــأرواح الن ــة المســاس ب ــما عــلى خلفي اســتجواب قضــائي بحقه

ــة. ــة الجنائي ــن المدون ــواد، 246، 271 و280 م ــكام الم ــا أح وتعاقبه
أحال قاضي التحقيق ملف القضية أمام المحكمة الجنائية بولاية انواكشوط لتتم المحاكمة طبقا للقانون.

ــة مــن قــاضي التحقيــق للــت في وقائــع كيفــت جريمــة  ــة انواكشــوط بموجــب أمــر الإحال انعقــدت المحكمــة الجنائيــة بولاي
مســاس بحيــاة النــاس وممتلكاتهــم والقتــل العمــد، وهــي وقائــع تنــص عليهــا وتعاقبهــا ترتيبــات المــواد 246، 271 و280 مــن 

المدونــة الجنائيــة.
وخلال جلسة المحكمة الجنائية بانواكشوط، أنكر المتهمون الوقائع المنسوبة لهم.

صرح محامــي الطــرف المــدني (ذوي حــق الضحيــة) بــأن المتهمــين ارتكبــوا جريمــة بالغــة الخطــورة، أودت بحيــاة شــخص مســالم 
ــزال  ــب بإن ــد طال ــه فق ــق، وعلي ــاضي التحقي ــة، وق ــل الجمهوري ــة، ووكي ــام الشرطــة القضائي ــع أم ــوا بالوقائ وأن هــؤلاء اعترف

عقوبــة القصــاص بالإعــدام بحقهــم، عــلى جريمتهــم المنكــرة.
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د. ظروف العفاء
الظــروف التخفيفيــة هــي مجمــوع الظــروف الواقعيــة أو الشــخصية الســابقة المصاحبــة لتحقيــق المخالفــة وحتــى اللاحقــة 

عليهــا، حســب التشريــع الموســع للحديــث.
يتــم تقديرهــا أحاديــا وتطبــق باســتقلالية مــن طــرف القــاضي الجالــس، في قضيــة معينــة بهــدف خفــض عقوبــة تعتــبر قاســية 
جــدا نــص عليهــا المــشرع، إلى مــا دون الحــد الأدنى القانــوني، ويصبــح القــاضي في هــذه الحالــة مشرعــا (المــادة 437، الفقــرة 5 

مــن المدونــة الجنائيــة)، وهــي عقوبتــا الحبــس ســنتين وســنة واحــدة مــع وقــف التنفيــذ أحيانــا.
هـ. النصوص القانونية حول العقوبة

القانون رقم 48/07
المــادة 4: كل مــن يخضــع الغــير للعبوديــة ويحــرص عــلى ســلب حريتــه أو كرامتــه أو حريــة أو كرامــة شــخص في كفالتــه أو 
تحــت وصايتــه لكيــون عبــدا، يعاقــب بعقوبــة الحبــس مــن خمــس ســنوات إلى عــشر ســنوات وبغرامــة مــن خمســمائة ألــف 

(500.000) أوقيــة إلى مليــون (1.000.000) أوقيــة.
ــة  ــة الجنائي ــن الحماي ــمبر 2005 المتضم ــخ 05 ديس ــم 2005/015 بتاري ــوني رق ــر القان ــن الأم ــادة 54 م ــات الم ــن ترتيب تتضم

ــد. ــلا بغــرض اســتغلاله كعب ــق عــلى كل مــن يخطــف طف للطفــل تطب
تعاقــب محاولــة جريمــة الاســتعباد بنصــف العقوبــة المطبقــة عــلى المخالفــات المرتكبــة المــادة 6 كل مــن يأخــذ ممتلــكات، 
ثمــار، ومداخيــل ناتجــة عــن عمــل أي شــخص بدعــوى أنــه عبــد أو يســتولي عــلى مالــه، يعاقــب بالحبــس مــن ســتة أشــهر إلى 

ســنتين وبغرامــة مــن خمســين ألــف (50.000) إلى مائتــي ألــف (200.000) أوقيــة.
المــادة 7: كل شــخص يحــرم طفــلا بدعــوى أنــه عبــد مــن الولــوج إلى التعليــم يعاقــب بالحبــس مــن ســتة أشــهر إلى ســنتين 

وبغرامــة مــن خمســين ألــف (50.000) أوقيــة إلى مائتــي ألــف (200.000) أوقيــة.
القانون رقم 031/015

المادة 2: تشكل العبودية جريمة ضد الإنسانية وهي غير مسموح بها.
يمنع كل تمييز، بأي شكل كان ضد شخص بدعوى أنه عبد.

يخصص يوم وطني لمكافحة الممارسات الاستعبادية.
تحدد إجراءات تخليد اليوم الوطني بمرسوم

المادة 3: مصطلحات هذه المادة وهي:
ــير  ــع الغ ــخص يخض ــادة 7 كل ش ــا. الم ــة أو بعضه ــق الملكي ــازات ح ــه امتي ــارس علي ــان تم ــة إنس ــة أو ظرفي ــة: حال العبودي
للعبوديــة أو يحــرض عــلى ســلب حريتــه أو كرامتــه أو حريــة أو كرامــة شــخص في كفالتــه أو تحــت وصايتــه، ليكــون عبــدا، 
يعاقــب بالحبــس مــن عــشر (10) ســنوات إلى عشريــن (20) ســنة وبغرامــة مــن مائتــين وخمســين ألــف (250.000) أوقيــة إلى 

ــة. خمسماســة (500.000) أوقي
المــادة 13: كل شــخص يحــرم طفــلا بدعــوى أنــه عبــد مــن الولــوج للتعليــم يعاقــب بالحبــس مــن خمــس (5) ســنوات إلى عــشر 

(10) ســنوات وبغرامــة مــن خمســمائة ألــف (500.000) أوقيــة إلى ســبعمائة ألــف (700.000) أوقية.
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إيــداع امــرأة، أي أنهــا دون تملــك الحــق في الرفــض، تخطــب، أو تــزوج بمقابــل نقــدي أو غــير يدفــع لأهلهــا، ولي أمرهــا، ـ 
عائلتهــا أو أي شــخص آخــر أو مجموعــة أشــخاص أو عنــد مــا يتنــازل زوج امــرأة أو أسرتــه عنهــا أو يحــاول بمقابــل أو 

مــن دونــه التنــازل عنهــا لطــرف ثالــث أو تنقــل عنــد وفــاة زوجهــا لشــخص آخــر.
إيــداع طفــل حــين يتــم إيــداع طفــل، ســواء مــن طــرف ذويــه أو مــن طــرف أحدهــما أو وهــي امــرأة أو طــرف ثالــث، ـ 

بمقابــل أو مــن دونــه بهــدف اســتغلاله أو إخضاعــه للعمــل.
الخدامــة، وهــي حالــة أو ظــرف محكــوم بالقانــون، العــادة، أو الاتفــاق بالعيــش والعمــل عــلى ارض يملكهــا شــخص آخــر ـ 

وتوفــير بعــض الخدمــات لهــذا الأخــير بمقابــل أو مجانــا، دون القــدرة عــلى تغيــير حالتــه.
خدامــة الديــون: هــي الحالــة أو الظــرف الناتــج عــن كــون مديــن يلتــزم بتقديــم أو خدمــات أحــد لــه عليــه ســلطة، ـ 

كضــمان ديــن، إذا لم تكــن قيمــة هــذه الخدمــات المنصفــة محولــة إلى شــطب الديــن أو إذا كانــت مــدة تلــك الخدمــات 
غــير محــدودة وطابعهــا غــير محــدد.

كل مــن يخضــع الغــير للعبوديــة أو يحــرض عــلى ســلب حريتــه أو كرامتــه أو كرامــة شــخص في كفالتــه أو تحــت وصايتــه ـ 
ــين  ــن مائت ــة م ــن (20) ســنة وبغرام ــس مــن عــشر (10)  ســنوات إلى عشري ــة الحب ــب بعقوب ــدا، يعاق ــكي يكــون عب ل

وخمســين (250.000) أوقيــة إلى خمســمائة ألــف (500.000) أوقيــة.
كل شــخص يحــرم طفــلا يعتــبره عبــدا، مــن الولــوج للتعليــم، يعاقــب بعقوبــة الحبــس مــن خمــس (5) ســنوات إلى عــشر ـ 

(10) ســنات وبغرامــة مــن خمســمائة ألــف (500.000) أوقيــة إلى ســبعمائة ألــف (700.000) أوقيــة؛
ــخ ـ  ــون 31/015 بتاري ــدا (2، 3، 4، 7 و13 مــن القان ــبر عب ــة أعــلاه يعت ــه أفعــال الاســتعباد المبين كل إنســان تمــارس علي

ــة). ــد العبودي 2015/10/10 ض

العنصر المادي لجريمة رفض تدريس القصر بموجب قانون مكافحة الرق ب . 
ــم، يعاقــب  ــوج للتعلي ــد مــن الول ــه عن ــون 48/2007 عــلى أن أي شــخص يحــرم طفــلا بدعــوى أن ــادة 7 مــن القان ــص الم تن
الحبــس مــن ســتة (6) أشــهر إلى ســنتين (2) وبغرامــة مــن خمســين ألــف (50.000) أوقيــة إلى مائتــي ألــف (200.000) أوقيــة.

يتبــين مــن وثائــق الإجــراءات أنــه بــات مــن الثابــت أن الســيدة س كانــت أمــة للمدعــو ح. ولم تتحــرر إلا 8 ســنوات قبــل 
ظهــور القضيــة حســب تصريحاتهــا. وفي لامقابــل أكــد المدعــو ح في جميــع مراحــل الإجــراءات أنــه منــح الســيدة س حريتهــا 
منــذ خمــس عــشرة ســنة، وهــذا يعنــي أنهــا كانــت أمتــه، وبنــاء عليــه عندمــا يكــون أطفــال هــذه الســيدة مــع هــذا الأخــير 
فمــن البديهــي أن ذلــك عائــد لنفــس الأســباب خاصــة وأنهــم لم يدخلــوا المدرســة ومــن الثابــت بوضــوح أن القاصريــن كانــا 
ــادرة  ــة المدعــو ح لم يتخــذ مب ــراد عائل ــا مــن أف ــين، كــما أن مــن الثابــت أن أي ــم أو خــدم منزلي ــا للغن ــل وأحيان ــين للإب راعي

للإبــلاغ عــن هــذه الوضعيــة البشــعة التــي كانــت تعيــش فيهــا الســيدة مــع ولديهــا.

ج. أدلة عدم الإبلاغ عن جريمة أو جنحة يتحملها المتهمون
كل شــخص علــم بمخالفــة أو محاولــة وتحديــد جريمــة أو جنحــة، يجــب عليــه أن يبلــغ دون تأخــير، الســلطات المختصــة وإلا 

فإنــه يرتكــب مخالفــة أو جنحــة عــدم الإبــلاغ المشــار إليهــا أعــلاه والتــي تعاقــب بعقوبــة تقصيريــة.
تنــص المــادة 56 مــن المدونــة الجنائيــة عــلى أنــه «يعاقــب بالحبــس مــن شــهر واحــد إلى ثــلاث ســنوات وبغرامــة مــن 5.000 
إلى 200.000 أوقيــة أو بإحــدى العقوبتــين فقــط، كل مــن علــم بجريمــة تمــت محاولتهــا أو ارتكبــت بالفعــل لا يقــوم بالتحديــد 
منهــا أو الحــد مــن آثارهــا، مــادام الأمــر ممكنــا، أو بــأن الفاعلــين أو أحدهــم يمكــن أن يرتكبــوا جرائــم جديــدة بإمــكان الإبــلاغ 

الوقايــة منهــا، لــدى الســلطات الإداريــة أو القضائيــة».
في الحالــة التــي بــين أيدينــا، مــارس أفــراد عائلــة المدعــو ح طيلــة ســنوات عديــدة مــع الســيدة س وهــي خادمــة عملــت كل 
هــذه المــدة دون مقابــل، وقــد وجــد ولداهــا أيضــا في نفــس حالــة الاســتعباد أي مكلفــين الراعيــين بقطيــع العائلــة مــن الإبــل 
والغنــم مــع الأسرة المذكــورة، ولم يكــن باســتطاعة أي مــن أفــراد العائلــة أن يــدلي أمــام المحكمــة أنــه كان يجهــل وجــود الســيد 
س وطفيلهــا الذيــن كانــوا يخدمونهــم يوميــا علــما بــأن الفاعــل الرئيــسي المدعــو ح صرح بوضــوح أمــام قــاضي التحقيــق بأنــه 
منــح الســيدة حريتهــا منــذ ســنوات. وهــذا يعنــي أنهــا كانــت أمتــه وكــون الطفلــين بقيــا معــه كراعيــين للقطيــع هــو إدامــة 

أو اســتمرارية لجرميــة الاســتعباد ومحاولــة إنكارهــا إنــكار للواقــع» حســب مــا ذكــرت المحكمــة.
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وفي يــوم 28 يونيــو 2011 أصــدر قــاضي التحقيــق أمــرا بإحالــة القضيــة أمــام المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط حتــى تتــم 
المحاكمــة طبقــا للقانــون.

تعليق• 
انعقــدت المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط المكلفــة بمعاقبــة جريــة الــرق، طبقــا لقــرار الإحالــة رقــم 306/011 بتاريــخ 

2011/07/24 الصــادر عــن غرفــة الاتهــام بمحكمــة الاســتئناف.
إثــر الاســتئناف الــذي تقــدم دفــاع المتهمــين ضــد أمــر الإحالــة مــن قــاضي التحقيــق حــول التهــم المنصــوص عليهــا والمعاقبــة 

بالمــواد 4، 5 و7 مــن القانــون رقــم 483/2007 حــول العبوديــة، والمادتــان 56 و287 مــن المدونــة الجنائيــة.
خــلال جلســة المحكمــة الجنائيــة بانواكشــوط صاحبــة الاختصــاص في قضايــا العبوديــة أنكــر المتهمــون الوقائــع المنســوبة إليهــم 
فيــما طالبــت الأطــراف المدنيــة وهــي القــاصران التعويــض عــن الــضرر مبرزيــن أنهــما كانــا موجهــين فقــط للقيــام بالأعــمال 

المنزليــة ورعــي الغنــم والإبــل، ثــم التعــرض يوميــا للــضرب مــن المدعــو مــدو.
ــكار  ــدون إن ــت أن المتهمــين يري ــة وبين ــع المتابعــة في هــذه القضي ــا، عرضــا حــول وقائ ــة في عريضته ــة العام وقدمــت النياب
الواقــع إذ أن الفاعــل الرئيــسي، المدعــو ج اعــترف خــلال مراحــل الإجــراءات بأنــه منــح الســيدة س حريتهــا منــذ أمــد طويــل 
وهــو مــا يعنــي أن ولديهــا البالغــين مــن العمــر 13 و8 ســنوات يحصــلان عــلى نفــس المعاملــة التــي حصلــت عليهــا أمهــما 

الحــرة وكانــا عبديــن لعائلــة الســيد ح.
ــة 500.000  ــذة وبغرام ــس 5 ســنوات ناف ــة الحب ــسي بعقوب ــل الرئي ــة الفاع ــك بإدان ــاء عــلى ذل ــة، بن ــة العام ــت النياب وطالب
أوقيــة وبعقوبــة الحبــس ســنتين (2) نافذتــين بحــق المتهمــين الآخريــن، باســتثناء الســيدة بنــت التــي طلبــت لهــا الإعفــاء مــن 
العقوبــة، وذلــك تطبيقــا لترتيبــات المــواد 4، 5، و7 مــن القانــون رقــم 418/2007 حــول العبوديــة، والمادتــان 56 و287 مــن 

المدونــة الجنائيــة.
أشــار المحامــين الذيــن تــم اختيارهــم للدفــاع في هــذه القضيــة إلى أن الإجــراءات باطلــة لأن الوقائــع حدثــت في ولايــة لبراكنــه، 
وعليــه فــإن المحكمــة الجنائيــة بتلــك الدائــرة هــي صاحبــة الاختصــاص وأن الأدلــة المقدمــة غــير كافيــة لتكييــف هــذه الوقائــع 

عــلى أنهــا جريمــة اســتعباد بنــاء عــلى ذلــك طالبــوا بتبرئــة المتهمــين مــن المتابعــة.
وقبل إحالة ملف القضية للمداولات منحت فرصة الكلام الأخيرة للمتهمين الذين طالبوا المحكمة بتبرئتهم.

مضمون حكم المحكمة الجنائية  .1
تناولــت المحكمــة هــذه المســائل المتعلقــة بالمفهــوم القانــوني لجريمــة الــرق والأدلــة المتوفــرة والعنــصر المــادي للجريمــة، ورفــض 

تدريــس قــصر بموجــب قانــون مكافحــة الــرق وظــروف التحقيق.

المفهوم القانوني لجريمة الرق والأدلة المتوفرة أ . 
تعــرف المــادة 4 مــن القانــون رقــم 48/2007 العبوديــة عــلى أنهــا كل مــن يتخــذ الغــير عبــدا أو يحــرض عــلى ســلب حريتــه أو 
كرامتــه أو حريــة أو كرامــة شــخص في كفالتــه أو تحــت وصايتــه، ليخضــع للعبوديــة، يعاقــب بالســجن مــن خمــس ســنوات 

إلى عــشر ســنوات وبغرامــة مــن خمســمائة ألــف (500.000) أوقيــة إلى مليــون (1.000.000) أوقيــة.
منذ إقرار القانون الجديد 31/2015 حول الممارسات الاستعبادية أصبحت العبودية تشكل جريمة ضد الإنسانية.

وتعرف على أنها كل تمييز من أي شكل كان، ضد شخص يعتبر عبدا.
تعتبر العبودية أيضا، حالة أو ظرفية إنسان تمارس عليه امتيازات حق الملكية أو بعضها.

وهكذا تشمل العبودية في ظل القانون الجديد 31/2015:
أي فعل أسر، امتلاك، أو تنازل عن إنسان بهدف إخضاعه للعبودية أو بيعه أو مبادلته؛ـ 
أي شكل من الخدمة أو الاستغلال الذي من أجل ديون؛ـ 
أي شكل من أشكال العمل الإجباري؛ـ 
أي فعل من تجارة أو نقل العبيد؛ـ 
الحرمان حق الملكية أو الميراث على اعتبار أن الإنسان عبد؛ـ 
الحرمان من الحق في التقاضي أو الشهادة؛ـ 
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المحاكمة• 

تمــت متابعــة ح، م، ت، ن، ك، بنــت، أ بتهمــة الجرائــم التاليــة: الاســتعباد ورفــض تدريــس قــر أو المدعــوون بتهمــة الــضرب 
والجــرح المتعمــدة وتعريــض أمــن وصحــة للخطــر عــبر اعتبــاره عبــدا تحريــض أفــراد عــلى ســلب حرياتهــم وعــدم التبليــغ عــن 
هــذه الجريمــة، وهــي وقائــع تنــص عليهــا وتعاقبهــا المــواد 4، 5 و7 مــن القانــون رقــم 48/2007 حــول العبوديــة والمادتــان 56 

و87 مــن المدونــة الجنائيــة.
في يوم 20 نوفمبر 2011 أدانت المحكمة الجنائية بولاية انواكشوط عبر الحكم رقم 330/2011:

المدعو ح بعقوبة الحبس النافذ لمدة سنتين (2) بتهمة جريمة الاستعباد ومنع قصر من الدراسة؛ـ 
السيدة: بنت بعقوبة السجن سنتين (2) مع وقف التنفيذ بتهمة تحريض أشخاص على سلب حريتهم؛ـ 
ــغ ـ  ــي للقــاصر الســعد بمبل ــض التضامن ــذ وبالتعوي ــة الســجن ســنتين (2) مــع وقــف التنفي ــن أ، ت، ن، ك، بعقوب كل م

ــلاغ عــن جريمــة اســتعباد. ــة بتهمــة عــدم الإب 840.000 أوقي
وبرأت المحكمة المدعو ع وأقرت عدم وجود وجه للمتابعة ضد المدعو مدو.

مسائل قانونية• 
شــملت المســائل القانونيــة المفهــوم القانــوني لجريمــة الاســتعباد والأدلــة المتوفــرة، العنــصر المــادي للجريمــة، ومنــع تدريــس 

القــصر، قانــون مكافحــة العبوديــة والظــروف التخفيفيــة.

الوقائع• 
صرحــت خادمــة تدعــى س أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة لــدى بلــدة تقــع في وســط البــلاد بأنهــا عاشــت وعملــت لحســاب 
عائلــة المدعــو ح خــلال عــدة ســنوات وأن هــذا الأخــير منحهــا حريتهــا بطلــب منهــا دون مقابــل، وذات يــوم أبلغتــه برغبتهــا 

في الذهــاب مــع زوجهــا.
بعد نيل حريتها ذهبت مع زوجها برفقة ابنها، تاركة خلفها ولدها السعد الذي أصبح راعي غنم منذ طفولته.

وعنــد ســن 5 ســنوات أعــادت ابنهــا الســيدة لســيده الســابق لــكي يبــدأ تعلــم حفــظ القــرآن عنــد ســيدة تدعــى مريــم تنتمــي 
ــة الســيد ح قبــل أن يصبــح  للوســط العائــلي للســيد ح، لكــن الصغــير لم يفعــل غــير ممارســة الأعــمال المنزليــة لصالــح عائل

بــدوره راعــي غنــم.
ثــم تضيــف دون تــردد، أن ولدهــا الســعد أصبــح أيضــا راعــي إبــل، وأنهــا كانــت تــزور العائلــة عائلــة ســيدها الســابق ح مــن 

حــين لآخــر وتتلقــى مســاعدات ماديــة وماليــة لاحتياجــات ظرفيــة أو لعلاجــات صحيــة.
كــما لفتــت انتبــاه ضابــط الشرطــة القضائيــة إلى أن ولدهــا الســعد لم يكــن يحصــل عــلى راتــب مــن الســيد ح مقابــل خدماتــه 

بصفــة راعــي غنــم ثــم راعــي إبــل.
وقــد ظــل الســيد ح يــرد بأنــه منــح الســيدة س حريتهــا منــذ 15 ســنة لكــن ولديهــا الســعدوي لم يســتفيدا، في المقابــل، مــن 

نفــس الامتيــازات التــي حصلــت عليهــا والدتهــما.
وكشــف التحقيــق أيضــا أن كلا مــن م، ت، ن، ك، بنــت، ع، ومــدو هــم إخــوة أو أفــراد مــن عائلــة الســيد ح ويعيشــون معــه 

في نفــس المــكان.

الإجراءات• 
بعــد انتهــاء التحقيــق الأولي مثــل كل مــن ح، م، ت، ن، ك، بنــت، ع، ومــدو أمــام وكيــل الجمهوريــة بولايــة انواكشــوط، الــذي 
اســتمع إليهــم وأمــر بفتــح اســتجواب قضــائي بحقهــم عــلى خلفيــة وقائــع جريمــة اســتعباد ورفــض تدريــس قــصر، والــضرب 
والجــراح عــن عمــد، وتعريــض أمــن وصحــة شــخص للخطــر عــبر اعتبــار عبــدا، وتحريــض أشــخاص عــلى ســلب حريتهــم وعــدم 
الإبــلاغ عــن هــذه الجريمــة، وهــي الوقائــع التــي تنــص عليهــا وتعاقبهــا المــواد 4، 5 و7 مــن القانــون رقــم 48/2007 حــول 

العبوديــة، والمادتــان 56 و287 مــن المدونــة الجنائيــة.
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التربويــة، العقوبــات التربويــة والعقوبــات.
الإجراءات البديلة• 
المتابعــات هــي التذكــير بالقانــون، التوجيــه نحــو هيئــة صحيــة، اجتماعيــة، أم مهنيــة، التعويــض، تصحيــح الوضعيــة مــن • 

ناحيــة القانــون والتشريــع، الوســاطة، التشــكيل النهــائي.
ــاضي •  ــن ق ــذار م ــر أي الإن ــاصر هــي: التحذي ــب الق ــة وتهذي ــة، مســاعدة، مراقب ــة إلى حماي ــوي الهادف الإجــراءات الترب

ــي. ــذار العلن ــة، والإن ــر بالثق ــه، أو إلى شــخص جدي ــولى حضانت ــذي يت ــوصي، إلى الشــخص ال ــن التســليم للأهــل، لل الأطفال
العقوبــات التربويــة هــي المصــادرة، المنــع مــن الظهــور، المنــع مــن لقــاء الضحيــة، المنــع مــن لقــاء الــشركاء في الفعــل، • 

الحريــة تحــت الرقابــة، الإيــداع، الوضــع تحــت الرقابــة القضائيــة، إجــراء المســاعدة أو التعويــض، الإعفــاء مــن إجــراء أو 
تأجيــل الإجــراء التربــوي.

ــذار •  ــذ أعــمال مدرســية، الإن ــداع، تنفي ــن المــدني، الإي ــب، التكوي ــض، التدري ــات هــي: إجــراء المســاعدة والتعوي العقوب
العلنــي، الإعفــاء مــن العقوبــة، تأجيــل العقوبــة، بســيطة أو مــع الوضــع رهــن الاختبــار، لتعويــض العقوبــات، والغرامــة 

في حــدود نصــف المبلــغ الأعــلى المنصــوص عليــه بالنســبة للبالغــين أو الــذي لا يتجــاوز 120.000 أوقيــة.
في الحالة التي بين أيدينا لم تحدد محكمة الاستئناف هذه الإجراءات الضرورية لإعادة تأهيل القاصر أرادت.
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إلى أحــكام المــادة 147 مــن المدونــة الجنائيــة.

ج. تخفيف العقوبة إلى ما دون الحد الأدنى.• 
منــح المــشروع الموريتــاني للقــاضي صلاحيــة خفــض العقوبــة المنصــوص عليهــا إلى مــا دون الحــد الأدنى عــبر تفعيــل الظــروف 

التخفيفيــة التــي يختارهــا بشــكل أحــادي في سريــة مداولاتــه.
ــة  ــق المحكم ــس أو إذلال تطب ــة حب ــة عقوب ــت العقوب ــه إذا كان ــلى أن ــة ع ــة الجنائي ــن المدون ــادة 437 م ــص الم ــذا تن وهك
ترتيبــات المــادة 372 مــن المدونــة الجنائيــة، دون خفــض فــترة الحبــس إلى مــا دون ســنة واحــدة (1) ثــم تتابــع هــذه المــادة: 
«في حالــة مــا إذا نصــت المدونــة عــلى الحــد الأقــصى للعقوبــة إن وجــدت ظــروف تخفيــف تطبــق المحكمــة الحــد الأقــصى 

ــة أدنى». ــى عقوب ــة أو حت للعقوب
هذه الحيثية القانونية تم تطبيقها أيضا من طرف محكمة الاستئناف إثر استئناف محامي دفاع المدانين.

نطاق الحكم البطل من محكمة الاستئناف  .2
الحكــم الصــادر عــن محكمــة الاســتئناف في هــذه القضيــة حكــم مبــدئي بالنظــر إلى كونــه يديــن لأول مــرة القــاصر بالحبــس 
لمــدة ســنة نافــذة ويربــط بــين هــذه العقوبــة وبــين إجــراءات الحمايــة الهادفــة إلى مســاعدة هذيــن القاصريــن عــلى إعــادة 

التأهيــل.

خصوصية قرار إدانة القاصر بعقوبة الحبس مع إجراءات الحماية أ . 
يفــرض مــن المــشرع الموريتــاني عــلى قــاضي الأطفــال اللجــوء لوقــف التنفيــذ مــع الإخضــاع للاختبــار حتــى يجنــب القــاصر 
ــة أن يفــرض عــلى القــاصر  ــاب الاســتثناء يملــك هــذا القــاضي صلاحي ــة، لكــن مــن ب ــون الخضــوع للعقوب ــازع مــع القان المتن
المــدان أحــد الواجبــات أو الإجــراءات وهــي الظهــور في مــكان كهــذا، والخضــوع لفحــص طبــي، وعــدم رفقــة بعــض الفاعلــين 
أو المتواطئــين وممارســة نشــاط أو تكويــن مهنــي أو الامتنــاع عــن التواصــل مــع الضحيــة؛ أو الإقامــة في مــكان (المــادة 171 

و172 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل).
اســتلهمت محكمــة الاســتئناف مــن هــذه الأحــكام الإدانــة المتهمــين حســن وانجــاي بعقوبــة الحبــس ســنة مصحوبــة بأمــر 

بتنفيــذ إجــراءات الحمايــة القضائيــة المناســبة مــن شــأنها تســهيل إعــادة تأهيــل هذيــن القاصريــن.
بعــض إجــراءات الحمايــة مــن قبيــل ممارســة ناشــط أو تكويــن مهنــي يمكــن أن يصحبهــا الإيــداع في مركــز شــبه مفتــوح أو في 
وســط مفتــوح تمامــا ومتابعــة مــن أشــخاص مؤهلــين وهــم المســاعدون الاجتماعيــون، كذلــك تمنــح أحــكام المــادة 167 مــن 
مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل الصلاحيــة لقــاضي الأطفــال بمتابعــة تنفيــذ الأحــكام القضائيــة ضــد القــصر، وهــو عضــو 
اســتحقاقي في لجنــة مراقبــة ســجون القــصر. وبمناســبة هــذه المتابعــة لتنفيــذ الأحــكام الصــادرة ضــد القــصر، يضطلــع قــاضي 
الأطفــال بصلاحيــة قــاضي التنفيــذ بالنســبة للعقوبــات (المــادة 167 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل). وهــذا الــدور 
يمنحــه صلاحيــة متابعــة تنفيــذ الإجــراءات الهــادف إلى الحمايــة القضائيــة بــل القيــام تلقائيــا أو بطلــب مــن المعنــي بشــطب 
ــل (المــادة 183 مــن مســطرة  ــات إعــادة التأهي ــوغ ســن 18 ســنة إذا توفــرت ضمان ــد بل ــات مــن الســجل العــدلي، عن الإدان

الحمايــة الجنائيــة للطفــل) وذلــك بعــد انقضــاء أجــل ثــلاث ســنوات اعتبــارا مــن العقوبــة.

إجراءات الحماية القضائية ب . 
إن وضــع القــاصر تحــت الحمايــة القضائيــة هــو الإجــراء الــذي بموجبــه يصبــح القــاصر الــذي ارتكــب جريمــة أو جنحــة موضــع 
عنايــة بقــرار قضــائي. وكــون القــاصر في نــزاع مــع القانــون يمنــح القــاضي فرصــة الشــغل مــن أجــل تعديــل الإطــار التربــوي 

لحيــاة القــاصر.
وهــذا الإطــار القضــائي للحمايــة يولــد ضرورة اتخــاذ إجــراءات تربويــة في المجــال الجنــائي، وهــي الإيــداع في مركــز مغلــق أو 

شــبه مفتــوح أو المتابعــة الاجتماعيــة والتربويــة في وســط مفتــوح.
بالنســبة للمتابعــة الاجتماعيــة والتربويــة يمكــن تمديدهــا في القانــون الموريتــاني حتــى البلــوغ فقــط، أمــا في القانــون الفرنــسي 

فالمتابعــة يمكــن أن تمتــد إلى مــا بعــد ســن البلــوغ منــذ إصلاحــات 1976.
يجــدر التذكــير فقــط بــأن هــذه الإجــراءات تتــم بأشــكال عديــدة بدائــل المتابعــات التــي يصدرهــا وكيــل النيابــة، الإجــراءات 
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قبل إحالة الملف للمداولات، منحت الكلمة في الأخير للمتهمين الذين طلبوا من المحكمة أن تبرئهم ببساطة.
أدانــت المحكمــة الجنائيــة في حكمهــا رقــم 245/09، المتهمــين بالحبــس النافــذ 3 ســنوات، وإعــادة تكييــف الوقائــع موضــوع 
المتابعــة، وهــي جريمــة الانتــماء لجمعيــة أشرار بهــدف الإضرار بأمــلاك الغــير إلى سرقــة مصنفــة عــبر تطبيــق المــادة 147 مــن 
مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل و437 مــن المدونــة الجنائيــة، المتعلقــين عــلى التــوالي بتخفيــف المســؤولية وخفــض العقوبــة 

إلى مــا دون الحــد الأدنى.
ــفوعة  ــذة مش ــنة ناف ــس س ــة الحب ــين بعقوب ــة، المتهم ــة الجنائي ــم المحكم ــت حك ــي عدل ــتئناف الت ــة الاس ــت محكم أدان

بالإجــراءات المناســبة لتســهيل إعــادة اندماجهــم في المجتمــع.

تعليق• 
حكم المحكمة الجنائية  .1

إعادة تكييف الوقائع المجرمة إلى سرقة موصوفة، وسرقة بسيطة أ . 
في البدايــة تعــرف السرقــة عــلى أنهــا اخــذ ملــك الغــير بطريقــة غــير مشروعــة ويمكــن أن تكــون بســيطة أو خطــيرة عندمــا 

ــة ارتــكاب الفعــل. تصاحبهــا ظــروف خاصــة مرتبطــة بالزمــن أو بعــدد الأشــخاص الذيــن شــاركوا في الجــرم وبني
هذه الظروف من شأنها تشديد العقوبة وإضفاء طابع خاص لتكييف الوقائع التي شابتها تلك الظروف.

يمكــن وصــف السرقــة البســيطة بالنشــل، تصبــح مكيفــة حــين تتــم بحضــور شــخصين أو عــدة أشــخاص بتهــم تفاهــم مســبق 
ومــن دونــه، بمنــح أو عــدم منــح دور لــكل واحــد مــن المجموعــة. وتعاقــب المدونــة الجنائيــة الموريتانيــة، عــلى غــرار المدونــات 
ــة  ــون سرق ــن أن يك ــكات، ويمك ــاس بالممتل ــة للمس ــه المختلف ــع الأوج ــة؛ جمي ــة ـ الجرماني ــد الروماني ــة ذات التقالي الجنائي
ــات تســتخدم  ــح مــزورة في بناي ــد، أو اســتخدام مفاتي ــل، بالترهيــب أ, التصعي ــل عــدة أشــخاص، خــلال اللي مرتكبــي مــن قب

للســكن؛ أو لاســتخدام لــه أو عــن طريــق الابتــزاز التفاهــم القائــم أو ضمــن عصابــة منظمــة.
ــدد  ــا كان ع ــكل، أي ــم مش ــا كل تفاه ــلى أنه ــة الأشرار ع ــة جمعي ــة الجنائي ــن المدون ــين 246 و247 م ــات المادت ــرف ترتيب تع
أعضائــه بهــدف إعــداد أو ارتــكاب جرائــم ضــد الأشــخاص والممتلــكات. وهــي تعرفهــا عــلى أنهــا جريمــة ضــد الســكينة العامــة 

تعاقــب بالحبــس.
أمــا العصابــة المنظمــة فهــي مفهــوم يهــدف إلى تشــديد العقوبــة عندمــا يســتخدم هــذا التنظيــم لارتــكاب جريمــة أو جنحــة. 
تتــم العصابــة المنظمــة بالتشــاور بــين شــخصين عــلى الأقــل يتوزعــان أدورا ليحصــل كل منهــما عــلى فوائــد الجريمــة أو بســبق 

الإصرار المتجســد في التنظيــم أو التحضــير للفعــل.
هــذا التكييــف الــذي اعتــبر مفرطــا في القســوة تــم تخفيفــه في المادتــين 356 (سرقــة مشــددة) و372 (نشــل) مــن المدونــة 

ــان، عــلى التــوالي، أعــمال السرقــة مــن 5 إلى 10 ســنوات ومــن ســنة واحــدة إلى 5 ســنوات. ــان تعاقب الجنائيــة اللت
يجــدر التنويــه إلى أن هــذا التكييــف الجنــائي متبــع غالبــا جــدا مــن طــرف قضــاة الإدعــاء العــام حتــى حــين يتعلــق الأمــر 
ــل  ــؤولية ب ــف المس ــق تخفي ــف أو تطبي ــة أخ ــف إلى درج ــادة التكيي ــا لإع ــون دائم ــاة الجالس ــد القض ــك يعم ــصر، ولذل بالق

ــل. ــة للطف ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــر القان ــن  الأم ــا م ــي تليه ــادة 147 والت ــة في أحــكام الم ــة، المتضمن العقوب

ب . تخفيف المسؤولية• 
منــذ إقــرار مدونــة القــصر ســنة 2005، يرجــع قضــاة المحاكــم الجنائيــة والمحاكــم التأديبيــة في الغالــب إلى ترتيبــات المــادة 147 
مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل التــي تنــص عــلى أن المحكمــة الجنائيــة للأطفــال لا يمكنهــا إصــدار 
عقوبــة ســالبة للحريــة تفــوق نصــف العقوبــة الأصليــة بحــق الأطفــال الذيــن تزيــد أعمارهــم عــن 15 ســنة. ولا يمكنهــا إصــدار 

عقوبــة فــوق 12 ســنة، مــن الحبــس الجنــائي حتــى يقومــوا بتخفيــف عقوبــة الســجن.
كذلــك، يتــم تخفيــف عقوبــة الغرامــة بســبب القصــور بموجــب أحــكام المــادة 148 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل 
التــي تنــص عــلى أن المحكمــة الجنائيــة ومحكمــة الأطفــال لا يمكنهــا إصــدار عقوبــات بالغرامــة بحــق طفــل يزيــد عملــه عــلى 
ــة الإبطــال، أن  ــة؛ لا يمكــن للقــاضي إذن، تحــت طائل ــة أو تزيــد عــلى 120.000 أوقي ــة الأصلي 15 ســنة، فــوق نصــف العقوب
يديــن بأكــثر مــن هــذا الحــد الأدنى الــذي حــدده القانــون. ومــع ذلــك يمكــن أن يديــن بأقــل مــن هــذا الحــد الأدنى بالرجــوع 
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في يــوم 9 نوفمــبر 2009 أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط، بعــد إعــادة التكييــف، المدعــو انجــاي والمدعــو حســن، 
بعقوبــة الحبــس النافــذ 3 ســنوات، وبتحمــل التكاليــف لصالــح الخزينــة العامــة، وأصــدرت مذكــرة توقيــف ضــد المدعــو دلكــو 
والمدعــو انلــل، غــير الماثلــين، بتهمــة جريمــة الانتــماء لجمعيــة أشرار بهــدف ارتــكاب عمليــات ســطو عــن طريــق الترهيــب مــع 

تبرئــة جميــع المتهمــين مــن أغــراض المتابعــة الأخــرى.
وفي يــوم 25 ينايــر 2010، عدلــت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف في انواكشــوط عــلى التــوالي، ســنة 1993 وســنة 1992، 

بعقوبــة الحبــس ســنة واحــدة نافــذة، مشــفوعة بالإجــراءات المناســبة لإعــادة الاندمــاج في المجتمــع.

مسائل قانونية• 
أمــام الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف شــملت المســائل القانونيــة إعــادة تكييــف الوقائــع المجرمــة بالمادتــين 246 و247 
مــن المدونــة الجنائيــة إلى وقائــع تعاقبهــا المادتــان 356 و372 مــن المدونــة الجنائيــة، حــول تخفيــف العقوبــة دون الحــد الأدنى 

الــذي تقــره المــادة 437 مــن المدونــة الجنائيــة.
وأمــام محكمــة الاســتئناف شــملت المســائل القانونيــة المثــارة، عــلى التــوالي، خصوصيــة قــرار إدانــة القــاصر بعقوبــة الحبــس 

المشــفوعة بإجــراءات الحمايــة، وحــول إجــراءات الحمايــة القضائيــة.

الوقائع• 
يتبــين مــن المحــضر بتاريــخ 25 مايــو 2009، الــذي أعدتــه مفوضيــة عرفــات إن المدعــو حســن قبــض عليــه في وقــت متأخــر 
مــن الليــل وبحوزتــه قضيــب حديــدي كان يســتخدمه للسرقــة. وبعــد اســتجوابه اعــترف بأنــه ارتكــب عــدة عمليــات سرقــة 
مــع أصدقائــه واعــترف هــؤلاء أيضــا، بوقائــع السرقــة أمــام الشرطــة بعــد اعتقالهــم، وذكــروا الأماكــن التــي ارتكبــت فيهــا تلــك 
الأعــمال. وعــلى إثــر إعــادة تمثيــل الوقائــع بــإشراف الشرطــة في أماكــن جرائــم السرقــة، رفــع الضحايــا مــلاك المتاجــر، وهــم 

مــولاي، ومحفــوظ، وســناد، وليــلى دعــوى.

الإجراءات• 
ــح  ــذي أمــر بعــد الاســتماع لهــم، بفت ــة ال ــل الجمهوري ــل المدعــو حســن وشركاؤه أمــام وكي ــق الأولي، مث بعــد انتهــاء التحقي
اســتجواب قضــائي بحقهــم حــول وقائــع الانتــماء لجمعيــة أشرار بهــدف ارتــكاب عمليــات سرقــة تحــت الترهيــب، تنــص عليهــا 

تعاقبهــا أحــكام المادتــين 246 و247 مــن المدونــة الجنائيــة.
ــم  ــة نواكشــوط لتت ــة بولاي ــة أمــام المحكمــة الجنائي ــة ملــف القضي ــوم 13 أغســطس 2009 قــرر قــاضي التحقيــق إحال وفي ي

المحاكمــة طبقــا للقانــون.
انعقــدت المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط المكلفــة بالقــصر، بموجــب أمــر الإحالــة مــن قــاضي التحقيــق للنظــر في وقائــع 
ــا  ــا وتعاقبه ــص عليه ــب، تن ــة مــع الترهي ــكاب أعــمال سرق ــة أشرار تهــدف إلى ارت ــماء لجمعي ــا جريمــة الانت كيفــت عــلى أنه

أحــكام المادتــين 246 و247 مــن المدونــة الجنائيــة.
وخــلال الجلســة وقــع جميــع المتهمــين ببراءتهــم عــبر إنــكار الوقائــع المنســوبة إليهــم ولم تمثــل الأطــراف المدنيــة أمــام الجلســة 

ولم تقــدم أيــة عرائــض دفاعليــة.
قدمــت النيابــة العامــة في عريضتهــا عرضــا حــول الوضعيــة مــن بدايتهــا إلى نهايتهــا في هــذه القضيــة. فقــد بــين المتهمــون 
للشرطــة حســب النيابــة العامــة الأماكــن التــي ارتكبــت فيهــا أعــمال السرقــة. وعليــه، طالبــت بإدانتهــم عــلى أســاس أحــكام 

المادتــين 246 و247 مــن المدونــة الجنائيــة.
ــة ســن قصــور المتهمــين وأن لديهــم مســتقبل أمامهــم.  ــاع عــن المتهمــين في هــذه القضي ــا للدف ــوه المحامــي المعــين تلقائي ن
وعليــه ينبغــي عــلى القضــاة أن يبنــوا مــع الأخــذ في الحســبان هــذا الواقــع، خاصــة وأنــه لا يوجــد طــرف مــدني في هــذا الملــف، 

وأن الاعترافــات تحــت التعذيــب، وخلــص إلى المطالبــة بتبرئــة موكليــه.
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وقبــل إحالــة الملــف إلى المــداولات، منحــت فرصــة الــكلام في الأخــير؛ طبقــا لحقــوق الدفــاع للمتهــم الــذي طلــب مــن المحكمــة 
تبرئته.

قرار المحكمة الجنائية بالولاية  .1
بعــد تقييــم البعــد القانــوني لتراجــع المتهــم عــن اعترافاتــه التــي أعــادت تكييــف الوقائــع مــن جريمــة اغتصــاب إلى جنحــة 
مســاس بأخــلاق الإســلام أدانــت المحكمــة الجنائيــة المدعــو الشــيخ بعقوبــة الســجن النافــذ لمــدة ســنتين (2) ومحــت وقــف 

التنفيــذ وعقوبــة الســجن ســنة واحــدة (1) الصــادرة بحــق المتهمــين الآخريــن.

الآثار القانونية لتراجع المتهم عن اعترافاته في الشريعة الإسلامية أ . 
ــن  ــم ع ــترك حــين يرجــع المته ــات القصــاص لاحــدا ت ــث المشــهور إن عقوب ــه وســلم في الحدي ــه علي ــال الرســول صــلى الل ق
اعترافاتــه، وفي هــذا الســياق يتعــين عــلى القانــون الجالــس، وجوبــا، إعــادة تكييــف الوقائــع مــن مخالفــة تعاقــب الحــدود أو 

ــة. ــة التأديبي ــر أو العقوب القصــاص إلى مخالفــة تعاقــب بالتعزي
وحيــث أنــه في الحالــة التــي بــين أيدينــا، مــا دام المتهــم تراجــع عــن اعترافاتــه والأدلــة غــير كافيــة، فقــد أعــاد قضــاة الدرجــة 
الأولى تكييــف جريمــة الاغتصــاب التــي تعاقــب بالأشــغال الشــاقة المؤقتــة دون المســاس بعقوبتــي الجلــد والرجــم، إلى جنحــة 

المســاس بأخــلاق الإســلام، التــي تعاقــب بالســجن مــن 6 إلى ســنتين.

إعادة التكييف ب . 
إعــادة تكييــف وقائــع الاتهــام إجــراء قانــوني يمكــن للقــاضي مــن خلالــه تعديــل المتابعــات الأصليــة إلى أخــرى أكــثر خطــورة أو 

أقــل قســوة، أي أن القــاضي بواســطة إعــادة التكييــف يقــوم بتعديــل التكييــف الأول للوقائــع بموضــوع المتابعــة.
بعــد أن يعــاد التكييــف، يمكــن للغرفــة أو المحكمــة أو قــاضي التحقيــق، تطبيــق وقــف التنفيــذ عــلى العقوبــة الصــادرة عــلى 

إثــر التقديــر الأحــادي للظــروف المخففــة ذات الصلــة بالوقائــع أو بشــخص الفاعــل.

ج. وقف التنفيذ
في حالــة إدانــة بالحبــس أو الغرامــة، إذا لم تصــدر أيــة عقوبــة مــن قبــل، عــلى جريمــة أو جنحــة في الحــق العــام، ضــد هــذا 
المــدان يمكــن للمحكمــة أو الغرفــة إصــدار عقوبــة مشــفوعة بوقــف التنفيــذ. هــذا الوقــف للتنفيــذ يمكــن أن تصاحبــه ظــروف 
ــة) . وإذا لم  ــة الجنائي ــن المدون ــادة 658 م ــة (الم ــدان، أي إجــراءات المســاعدة، الرقاب ــاج الم ــادة اندم ــن شــأنها تســهيل إع م
يخضــع المــدان، خــلال أجــل 5 ســنوات اعتبــارا مــن تاريــخ القــرار، لأيــة عقوبــة جنائيــة أو تأديبيــة وإذا كان وقــف التنفيــذ لم 

تبطلــه المحكمــة أو قــاضي تطبيــق العقوبــات، فــإن الإدانــة تكــون بــلا اثــر (559 مــن المدونــة الجنائيــة).

قرار الغرفة الجنائية بمحكمة الاستئناف  .2
في هــذه القضيــة، أكــدت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف، إثــر اســتئناف الحكــم مــن طــرف المــدان الشــيخ، حكــم قضــاة 

الدرجــة الأولى بكامــل حيثياتــه.
وأخــيرا، أخــذت في الحســبان، عــبر قــرار التأكيــد، الاعترافــات الحــرة والطوعيــة والواعيــة التــي أدلى بهــا المدعــو الشــيخ الماثــل 

الوحيــد، وإنــكار المتهمــين الآخريــن.
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المحاكمة• 
في يــوم 27 مــارس 2010 أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة انواكشــوط المكلفــة بالقــصر، عــلى التــوالي كلا مــن المدعــو الشــيخ 
بالســجن ســنتين نافذتــين وبغرامــة 60.000 أوقيــة؛ والمدعــوون جعفــر، شــامخ، ســويدي، بالحبــس ســنة واحــدة مــع وقــف 
التنفيــذ وغرامــة 30.000 أوقيــة؛ وذلــك بعــد مــا أعــادت التكييــف مــن وقائــع جريمــة اغتصــاب إلى جنحــة الإضرار بأخــلاق 

الإســلام.
وفي يوم 10 مايو 2010 أكدت الغرفة الجنائية بمحكمة الاستئناف في انواكشوط حكم المحكمة الجنائية بجميع حيثياته.

مسائل قانونية• 
ــادة  ــلامية، وإع ــة الإس ــم في الشريع ــرف المته ــن ط ــات م ــن الاعتراف ــع ع ــة للتراج ــار القانوني ــة الآث ــائل القانوني ــل المس تتمث

ــذ. ــف التنفي ــف، ووق التكيي

الوقائع• 
حــضرت الضحيــة بنــت أبيــاي وخالتهــا إلى فرقــة القــصر بانواكشــوط مــن أجــل تقديــم شــكاية ضــد كل مــن الشــيخ، جعفــر، 

شــامخ، واســويدي، بتهمــة الاغتصــاب الجماعــي.
ــل مجموعــة مــن شــباب الحــي عندمــا جــاءت إليهــم في  ــداءات جنســية مــن قب ــا تعرضــت لاعت ــاي بأنه صرحــت بنــت أبي
غرفتهــم بدعــوة مــن أحدهــم وبعــد رفضهــا قبــول الاتصــال الجنــسي قامــوا باغتصابهــا جماعيــة عــن طريــق العنــف، وفي ذلــك 

الوقــت وصــل المدعــو إبراهيــم ولم يذكــر بالاســم لتخليصهــا مــن أيــدي المجموعــة بطلــب منهــا.
قام هذا الأخير باغتصابها بدوره في منزله قبل أن يحضر أصدقاؤه لتخليصها من جديد وأعيدت إلى أهلها.

الإجراءات• 
بعــد انتهــاء التحقيــق الأولي مثــل المتهمــون أمــام وكيــل الجمهوريــة الــذي أمــر، بعــد الاســتماع لهــم، بفتــح اســتجواب قضــائي 
ــة  ــا وتعاقبهــا أحــكام المــادة 309 مــن المدون ــع التــي تنصــع لهي ــع اغتصــاب قــاصر، وهــي الوقائ ــة وقائ بحقهــم عــلى خلفي

الجنائيــة.
ــة بتاريــخ 2009/06/14 ملــف القضيــة إلى المحكمــة الجنائيــة بانواكشــوط المكلفــة  وقــد أحــال قــاضي التحقيــق، بأمــر إحال

بالقــصر لتتــم المحاكمــة فيهــا طبقــا للقانــون.

تعليق• 
انعقــدت المحكمــة الجنائيــة بانواكشــوط المكلفــة بالقــصر بنــاء عــلى أمــر إحالــة مــن قــاضي التحقيــق المكلــف بالقــصر للبــت 

في وقائــع مكيفــة جريمــة اغتصــاب منصــوص عليهــا ومعاقبــة بأحــكام المــادة 309 مــن المدونــة الجنائيــة.
وخلال جلسة المحكمة الجنائية، أنكر المتهم الشيخ، الماثل الوحيد أمامها، الوقائع المنسوبة إليه.

وبمــا أن الطــرف المــدني غابــت ولم يقــدم أي مذكــرة، فقــد أحيلــت الكلمــة مبــاشرة للنيابــة العامــة التــي قدمــت في عريضتهــا 
ــه في  ــع المنســوبة إلي ــم اعــترف بالوقائ ــة أن المته ــة العام ــبرت النياب ــة، واعت ــات هــذه القضي عرضــا حــول ملابســات وتداعي
ــد بأنهــا تعرضــت للاغتصــاب مــن طــرف هــذا  ــي تفي ــة الت ــق لتصريحــات الضحي ــة وبشــكل مطاب محــضر الشرطــة القضائي
الأخــير وأعضــاء المجموعــة الآخريــن، حيــث أن جريمــة الاغتصــاب قائمــة فقــد طالبــت النيابــة العامــة بإدانتهــم عــلى أســاس 

المــادة 309.
ــة  ــة المقدمــة غــير كافي ــإن الأدل ــا، ف ــين أيدين ــي ب ــة الت ــه في الحال ــة، أن ــاع عــن القضي ــا للدف وأوضــح المحامــي المعــين تلقائي
لتكييــف هــذه الوقائــع اغتصابــا أو زنــا وعليــه طالــب بتطبيــق أحــكام المــادة 306 مــن المدونــة الجنائيــة إن كانــت المحكمــة 

ســتدين موكلــه.
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يفهم من هذا، دون عناء، أن مسؤولية الأهل لا تقوم إلا إذا تعلق الأمر بما يلي:
طفــل قــاصر وعديــم الذمــة في التشريــع الإســلامي فقــط إذ أنــه لــو أن للقــاصر ذمــة لتحمــل بنفســه عــبء جــبر الــضرر • 

والمــادة 134؛ الفقــرة 4 مــن المدونــة المدنيــة الفرنســية لا تثــير هــذا الــشرط المرتبــط بذمــة القــاصر مــن عدمهــا؛
صلــة النســب (أب، وأم) فمدنيــا النســب هــو الــذي يخلــق مســؤولية الأبــوة، عندمــا تفقــد هــذه الأخــيرة، لا يمكــن أن • 

تكــون هنــاك مســؤولية أبــوة؛
التعايــش الفعــلي، إمــا مــع الأب أو الأم أو الاثنــين معــا، وفي تلــك الحالــة يكــون الأب وحــده مــن يتحمــل أحيانــا، بشــكل • 

افــتراضي عــبء التعويــض أو الديــة (في التشريــع الإســلامي والتقليــدي الإفريقــي)؛
الحضانة الفعلية للقاصر، المشابهة للتعايش؛ وكل ذلك يتوقف على هذه الحضانة في حالة طلاق الأب أو الأم؛• 
الخطأ لكن القضاء الحديث يميل نحو المسؤولية ذاتها دون خطأ القاصر.• 

مفهوم الدية  .2
الديــة هــي ثمــن الــدم عــلى القاتــل دفعــه في بعــض الحــالات عندمــا لا يكــون قانــون القصــاص غــير مطبــق، بفعــل العفــو 
الممنــوح مــن طــرف الضحيــة أو أوليــاء حقهــا، وأحيانــا بفعــل اســتحالة تطبيــق القصــاص الــذي قــد يعــرض الفاعــل لخطــر 

المــوت.
كذلــك يعتــبر بعــض فقهــاء التشريــع الإســلامي أن الديــة عقوبــة جنائيــة أو عقوبــة ليــس فقــط بســبب طابعهــا الشــخصي 
ــا حــددت مســبقا في الشريعــة بشــكل مختلــف حســب كونهــا جريمــة دم متعمــدة أو غــير  أو الفــردي، ولكــن أيضــا لكونه

ــاري). ــة امب ــة لقضي متعمــدة (انظــر المســطرة القضائي
صحيــح الأطــراف يمكنهــا أيضــا باتفــاق مشــترك تحديــد الديــة بمبلــغ دون المحــدد شرعــا. وهكــذا، في الحالــة التــي بــين أيدينــا، 

أدانــت محكمــة القــصر القــاصر همــت بالديــة بمبلــغ 1.200.000 أوقيــة.
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المحاكمة• 
ــل غــير  ــع القت ــن العمــر 8 ســنوات بتهمــة وقائ ــغ م ــاصر ممــت البال ــت الق ــة بنواكشــوط وأدان ــة الجنائي حاكمــت المحكم

العمــد.

مسائل قانونية• 
شملت المسألة القانونية المسؤولية عن فعل الغير أو الآباء والأمهات وإعطاء الدية للطرف المدني.

الوقائع• 
يتبين من التحقيقات الأولية عدة تصريحات متناقضة

ــك •  ــازل. وفي تل ــوم، لرمــي القمامــة خــارج المن ــك الي ــة في ذل ــه ذهــب مــع الضحي ــم، بأن ــأن القــاصر المته ــد ب الأول يفي
الأماكــن كانــا في حفــرة لنــزع الرمــال المســتخدمة لغــرض البنــاء ثــم انهــارت حــواف الحفــرة عليهــما. وقــد تمكــن مــن 
الخــروج منهــا بينــما بقــي صديقــه يختنــق ولــدى عودتــه أخــبر أمــه بمــا حــدث فعــلا، لكنهــا أمرتــه بــأن يــصرح أنــه تــرك 

الضحيــة عنــد الــدكان المجــاور.
ــه ضربــة فســقط في الحفــرة •  ــه كان يتصــارع مــع الضحيــة عندمــا حــاول الأخــير أن يوجــه ل ــالي يفيــد بأن التصريــح الت

ومــات مختنقــا.
تم اعتقاله إذن ووجهت له شبهة القتل غير العمد.

الإجراءات• 
ــة الممــددة (المــادة 101)، واســتجوابه  ــم وضعــه رهــن الحراســة النظري ــل غــير العمــد، ت ــه بشــبهة القت ــم اعتقال بعــد أن ت
بحضــور مســاعد اجتماعــي ومحامــي وفي تلــك الأثنــاء، تــم إبــلاغ الطبيــب وذويــه بتوقيفــه، طبقــا لأحــكام المــواد 101، 102 

و103 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
عنــد انتهــاء التحقيــق الأولي، حركــت النيابــة العامــة الدعــوى العموميــة وأمــرت بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي التحقيــق، ضــد 
القــاصر همــت، عــلى وقائــع القتــل غــير العمــد، وفي أعقــاب الاســتجواب أصــدر قــاضي التحقيــق أمــرا بإحالــة القضيــة أمــام 

محكمــة القــصر بانواكشــوط لتتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.

تعليق• 
يشــمل هــذا التعليــق، أساســا، المســائل القانونيــة المتعلقــة بمســؤولية الأب والأم وتســليم الديــة، موضــوع الحكــم رقــم 44/07 
بتاريــخ 2007/11/08 الصــادر عــن محكمــة القــصر بانواكشــوط والــذي تــم بموجبــه إصــدار إجــراء حمايــة التســليم للأهــل 
بحــق القــاصر همــت مــع الديــة بمبلــغ 1.200.000 أوقيــة لصالــح ذوي الحــق، وذلــك بعــد أن أعلنــت أن دليــل مخالفــة القتــل 

غــير العمــد قائــم ضــده وثــم ضــمان الإدانــة بدفــع الديــة قانونيــة مــن قبــل أب وأم الفاعــل.

مسؤولية الأب والأم  .1
مســؤولية الأهــل هــي شــكل مــن أشــكال المســؤولية عــن فعــل الغــير، ويتــم تنفيــذ هــذه المســؤولية عندمــا يتســبب طفلهــم 
ــون المســؤولية  ــب تك ــاصر المذن ــع هــذا الق ــش م ــوة والتعاي ــة الأب ــه بالنظــر إلى صل ــذا فإن ــاصر في ضرر لطــرف آخــر ول الق

ــة أوالمفترضــة لــلأب والأم قائمــة. التقصيري
هــذا النــوع مــن المســؤولية تحكــم بترتيبــات المــادة 105 مــن مدونــة العقــود والالتزامــات الموريتانيــة التــي تنــص عــلى أن 
ــذي يســببه فعــل أشــخاص  ــن ال ــه الخــاص، ولكــن أيضــا ع ــذي يســببه بفعل ــضرر ال ــن ال «الإنســان غــير مســؤول فقــط ع
بتحملهــم. والأب أو المــربي أو الــوصي مســؤولون عــن الــضرر الــذي يســببه القــاصر عديــم المصداقيــة الــذي يتحملونــه.. وهــذه 
المســؤولية الأخــيرة تقــع إلا إذا أثبــت الأب أو الــوصي أنهــما لم يســتطيعا منــع الفعــل الــذي تترتــب عليــه تلــك المســؤولية».
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ــا أو  ــة، المعــرف هكــذا، يمكــن أن يكــون مادي ــر المخالف ــم الجــزئي) إن تضاف ــات (التراك ــم الجــزئي للعقوب ــة) أو التراك المتزامن
مثاليــا، ويكــون ماديــا أو حقيقيــا عندمــا تكــون الوقائــع منفصلــة، ومثاليــا إذا كانــت الوقائــع مرتبطــة فيــما بنيهــا.

تعريف جريمتين متزامنتين  .2
ظهــر مفهــوم الزنــا كشــكل خــاص مــن أشــكال الــضرر الجنــسي، بعــد البعثــة في القــرآن الكريــم، ســورة النســاء في الآيــة الثانيــة، 

خــلال القرن الســابع.
وهــو يعنــي الاتصــال الجنــسي المبــاشر بالــتراضي وخــارج الــزواج بــين شــخصين مــن جنســين مختلفــين. ويثبــت بالاعــتراف أو 
بأربعــة شــهود رأوا بأنفســهم الفعــل الجنــسي يقــع ماديــا، والحمــل. وعليــه فإنــه بالنظــر إلى القانــون الفرنــسي يعتــبر الزنــا 

دعــارة أو فاحشــة حســب كونهــما عازبــين أو متزوجــين.
أمــا قتــل طفــل تســبب في موتــه عــن ســبق نيــة وإصرار مــن طــرف مــن ولدتــه، وبعبــارة أخــرى قتــل أو اغتيــال وليــد. وهــذه 

المخالفــة هــي نفســها في القانــون الرومــاني ـ الجرمــاني.

الأدلة المتوفرة  .3
من أجل إقرار المسؤولية، يتعين على القاضي الجالس اللجوء للبحث عن الأدلة عبر التحقيق النهائي في الجلسة.

ــات  ــا لأن وســيلة الإثب ــل للرفــض وأكــثر التصــاق بجريمــة الزن ــات غــير قاب ــل إثب ــبر الحمــل دلي وفي هــذا المجــال، عــادة، يعت
الأخريــين وهــما الاعــتراف والشــهود الأربعــة يصعــب جمعهــما، وبذلــك يكــون الدليــل الوحيــد الــكافي في هــذا المجــال، عندمــا 
يثبــت لتمكــين القــاضي مــن الإدانــة في الحالــة التــي بــين أيدينــا يتــأتى دليــل قتــل الطفــل مــن التصريحــات المــدلى بهــا أمــام 

الشرطــة وأمــام وكيــل النيابــة، وأمــام قــاضي التحقيــق، حيــث أكــدت المتهمــة أن رضيعهــا ولــد حيــا.

العقوبات المنصوص عليها لهاتين الجريمتين ب . 
تعاقــب مخالفتــا قــل الطفــل والزنــا، عــلى التــوالي، بعقوبــة الإعــدام (القصــاص) والجلــد 100 جلــدة مــع الحبــس ســنة واحــدة 

(المــادة 307 مــن المدونــة الجنائيــة)، إذا كانــا عازبــين أو الرجــم حتــى المــوت للمتــزوج أو المتزوجــة.
القصــاص بالإعــدام والجلــد عقوبتــان مــن التشريــع الإســلامي المســمى «حــدود» أي التــي حددهــا القــرآن الكريــم مســبقا. 
وهــما إجباريتــان ولا يمكــن للقضــاء الجنــائي أن يحيــد عنهــما عندمــا تتوفــر الأدلــة. وفي حالــة اســتثنائية عندمــا يتراجــع المتهــم 

عــن اعترافاتــه، مثــلا، يمكــن لقــاضي التشريــع الإســلامي إعــادة التكييــف إلى جنحــة ويحاكــم ويحكــم عنــد الاقتضــاء.
أما عقوبة الحبس سنة واحدة فهي تعزير، أي تلك المنصوص عليها في القوانين والتشريعات.
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المحاكمة• 

ــل  ــاص) وبتحم ــدام (القص ــة الإع ــه بعقوب ــة الزوين ــوط الآنس ــة بانواكش ــة الجنائي ــت المحكم ــارس 2014، أدان ــوم 10 م في ي
ــم 77/2014. ــم رق ــبر الحك ــك ع ــة، وذل ــة العام ــح الخزين ــف لصال التكالي

مسائل قانونية• 
شملت المسائل القانونية مفهوم التضافر المادي للمخالفة وتطبيق العقوبة القصوى عند وجود هذا التضافر.

الوقائع• 
عــلى إثــر علاقــة غراميــة خــارج الــزواج بــين الآنســة الزوينــه والمدعــو إبراهيــم وكلاهــما بالغــان وعازبــان، ولــد طفــل ثــم وجــد 
ميتــا وملقــى في القمامــة المجــاورة. ادعــت الآنســة زينــب أن رضيعهــا مــات أثنــاء وضعهــا عندمــا ســقط عــلى عتبــة المرحــاض، 
ــا مــع قطعــة قــماش في فمــه،  علــما بأنهــا وضعــت وهــي واقفــة وبعــد بضــع ســاعات مــن ولادتــه، عــثر عــلى الرضيــع ميت

ومربــوط بمؤخــرة جمجمتــه، مــا يعطــي الانطبــاع بأنــه مخنــوق.
وفــور اكتشــاف الجثــة، ومــع توجيــه أصابــع الاتهــام إلى الآنســة الزوينــه، تــم اعتقــال هــذه الأخــيرة مــن طــرف فرقــة القــصر، 

غــير أن شريكهــا، المدعــو إبراهيــم، لم يعــثر عليــه عــلى أســاس البلاغــات التــي تــم الحصــول عليهــا.

الإجراءات• 
فــور اعتقالهــا، تــم وضعهــا رهــن الحبــس النظــري لمــدة ثمــان وأربعــين ســاعة قابلــة للتمديــد بنفــس الفــترة، مــع الاســتفادة 
مــن كافــة شــهادات الدفــاع، وهــي اختيــار محامــي عنــد بدايــة التمديــد، وإبــلاغ ذويهــا بتبعــات اعتقالهــا والحــق في التواصــل 
مــع محاميهــا لمــدة ثلاثــين (30) دقيقــة بحضــور ضابــط شرطــة قضائيــة. وعــلى أســاس هــذه الوقائــع، تمــت إحالــة المشــتبه بهــا 
أمــام وكيــل الجمهوريــة الــذي أمــر عــلى الفــور، بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي التحقيــق، وقــد أمــر هــذا الأخــير، عنــد إغــلاق 

اســتجوابه، بإحالــة ملــف القضيــة للمحكمــة الجنائيــة حتــى تتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.

تعليق• 
بهدف هذا التعليق إلى مناقشة المسائل القانونية الواردة في القرار رقم 77/2014 بتاريخ 2014/10/03.

قرار المحكمة الجنائية، حكم ابتدائي أ . 
ــا عــلى أســاس المادتــين 307  ــع الزن ــة الإعــدام (القصــاص) عــلى وقائ أدانــت المحكمــة، في أعقــاب المحاكمــة، المتهمــة بعقوب
و276 مــن المدونــة الجنائيــة، عــلى الرغــم مــن كونهــا تراجعــت عــن اعترافاتهــا، وكــون محاميهــا طالــب بتبرئتهــا وقــد اختــارت 

المحكمــة عقوبــة القصــاص لأنهــا الأقــسى ضمــن هــذه المخالفــات.

مفهوم معدات الجرائم المتزامنة المدى  .1
يعــرف تضافــر المخالفــة عــلى أنــه ارتــكاب عــدة مخالفــات متتاليــة أو متزامنــة ولا تفصــل بينهــا عقوبــة جنائيــة نهائيــة، مــن 
طــرف نفــس الفاعــل. وهــي بذلــك مختلفــة عــن الجنحــة المتواصلــة مثــلا: عنــصر مكــون مســتمر، احتجــاز ومعتــادة. مثــلا 

تكــرار، تــصرف تلقــائي، ممارســة غــير شرعيــة للطــب، أو الســوابق، إحــدى الوقائــع خضعــت لإدانــة نهائيــة.
حــين تظهــر هــذه الوضعيــة، يجــب أن يخضــع الفاعــل لمتابعــة وحيــدة ويســتفيد مــن مبــدأ عــدم تراكــم العقوبــات، أي أن 

العقوبــة الأشــد هــي المعتمــدة.
هذا المبدأ هو الذي تعتمده فرنسا والأنظمة التي تتقاسم نقس التقليد القضائي، مثل النظام الموريتاني.

كذلــك، في البلــدان الفرانكفونيــة التــي تعتمــد تقليــد القانــون المشــترك، يتعــين عــلى القــاضي في أغلــب الحــالات تطبيــق مبــدأ 
ــلا كــون  ــون (مث ــا في القان ــة) وفي بعــض الحــالات الخاصــة فقــط، المنصــوص عليه ــات (الأحــكام المتزامن عــدم تراكــم العقوب
ــات (الأحــكام  ــم العقوب ــق تراك ــاضي تطبي ــة مشروطــة)، يمكــن للق ــم في حري ــم خطــيرة وبشــكل اســتثنائي أو أن المته الجرائ
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كانــت العقوبــة هــي الحبــس فــلا يمكنهــا إصــدار عقوبــة تزيــد عــلى 12 ســنة مــن الحبــس الجنــائي».
لقد أدى إقرار مسطرة الحماية الجنائية للأطفال إلى الإلغاء الضمني للمادتين 60 و61 من المدونة الجنائية.

إن القصــور لم يعــد شرطــا مخففــا للعقوبــة، بــل يعنــي المســؤولية الجنائيــة، ويتناســب تحقيــق المســؤولية مــع النظــام الخــاص 
ــتقل للعقوبات. والمس

هذا يعني، ضمن أمور أخرى، أن منظومة عقوبات الأطفال لا تخضع لمنظومة الظروف التخفيفية.
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مضمون حكم المحكمة الجنائية  .1
اعتــبرت المحكمــة الجنائيــة أولا، أن مخالفــة الزنــا قائمــة وتتحملهــا الآنســة زينــب لكنهــا بــرأت المدعــو مــوسى مــن جميــع 

التهــم، وعليــه فــإن زينــب هــي وحدهــا التــي أدينــت إثــر هــذه المحاكمــة بالجلــد 100 جلــدة وبالســجن ســنة واحــدة.
وهــذا يعنــي أن المحكمــة الجنائيــة بروصــو لم تأخــذ في الحســبان ترتيبــات المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 
الجنائيــة للطفــل التــي يتعــين تطبيقهــا عــلى ملــف هــذه القــاصر. وعليــه فــإن ســؤالا يفــرض نفســه حــول مــا إذا كان بالإمــكان 

متابعــة القــاصر زينــب عــلى الزنــا أو إدانتهــا بعقوبــة الجلــد.

وسائل إثبات الزنا أ . 
يتعــين، في البدايــة، تعريــف الزنــا قبــل الخــوض في وســائل إثباتــه التــي هــي محصــورة في القانــون، ضمــن ترتيبــات المــادة 307 
مــن المدونــة الجنائيــة، فالزنــا هــو الاتصــال الجنــسي المبــاشر بالــتراضي وخــارج الــزواج، بــين شــخصين مختلفــين جنســيا ويثبــت 

بطــرق إثبــات خاصــة.
عــلاوة عــلى الاعــتراف، يمكــن إثبــات مخالفــة الزنــا أيضــا بالحمــل وشــهود العيــان الأربعــة الذيــن رأوا الفعــل الجنــسي يتــم 

أمــام أعينهــم ماديــا.

عقوبة الزنا ب . 
العقوبــة المنصــوص عليهــا في الزنــا هــي عقوبــة حــدود، حددهــا القــرآن الكريــم في 100 جلــدة عندمــا يكــون الفاعــل بالغــا 
ــا  ــدران مع ــان تص ــان العقوبت ــة. وهات ــة تعزيري ــدة كعقوب ــنة واح ــدة س ــذ لم ــس الناف ــة الحب ــع عقوب ــين م ــن أي الجنس م

ــة مزدوجــة. ــاع بعقوب ــان الانطب وتعطي

مضمون القرار المبطل من محكمة الاستئناف•   .2
بــررت محكمــة الاســتئناف قــرار الإدانــة مــع وقــف التنفيــذ برفــض مبــدأ «لا عــذر لأحــد في جهــل القانــون» والاســتفادة مــن 

ظــروف التحقيــق بالنســبة للمتهمــين.

رفض مبدأ «لا عذر لأحد في جهل القانون» أ . 
ــة  ــن محكم ــون». لك ــل القان ــذر لأحــد في جه ــة «لا ع ــض مقول ــم برف ــبررون قراراته ــين ي ــن الشــائع أن القضــاة أو الإداري م
ــة  ــاب للتربي ــة انحــراف قــاصر ويتيمــة، وتعــاني مــن غي ــدأ، اعتــبرت أن الآنســة زينــب في بداي الاســتئناف، يرفضهــا هــذا المب

ــف. ــا ظــروف التخفي ــالي منحته ــية وبالت الأساس

الاستفادة من ظروف الإعفاء ب . 
الظــروف التخفيفيــة هــي مجمــوع الظــروف الحقيقيــة والشــخصية الســابقة، أو المصاحبــة لإنجــاز المخالفــة أو حتــى لاحقــة 

عليهــا، حســب النصــوص القانونيــة التوســيعية والحديثــة.
ويتــم تقديرهــا وتطبيقهــا بشــكل أحــادي ومســتقل مــن طــرف القــاضي الجالــس في قضيــة معينــة بهــدف التخفيــف إلى ما دون 

الحــد الأدنى القانــوني، لعقوبــة تعتــبر قاســية جــدا ينــص عليهــا المــشرع، ويقــال غالبــا في هــذه الحالــة إن «القــاضي يــشرع».
في الحالــة التــي بــين أيدينــا، طبقــت محكمــة الاســتئناف فقــط، ظــروف التخفيــف المتعلقــة بغيــاب التربيــة الأساســية أو جهــل 

الآنســة زينــب، القــاصر اليتيمــة وبــدون ســوابق.
وهذا ما أتاح لهذه الأخيرة إدانة المتهمة بنفس العقوبة لكن مع وقف التنفيذ.

إن نظــام العقوبــات بالنســبة للقــصر هــو نظــام مســتقل لتحديــد العقوبــات التــي تحددهــا مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل 
في المــادة 4 بالنصــف.

وتنــص المــادة 4 عــلى أنــه «حــين تكــون المخالفــة المرتكبــة مــن طــرف طفــل يزيــد عمــره عــلى خمســة عــشر (15) عامــا، هــي 
جنحــة أو انتهــاك، فالعقوبــة التــي تصــدر لا يمكــن أن تتجــاوز نصــف العقوبــة التــي كان ســيدان بهــا لــو أن عمــره ثمانيــة 
عــشر (18) عامــا». والمبــدأ تــم تأكيــده أيضــا بالمــادة 147 التــي تنــص عــلى أن «المحكمــة الجنائيــة للأطفــال لا يمكنهــا أن تديــن 
الأطفــال الذيــن تزيــد أعمارهــم عــلى خمســة عــشر (15) عامــا بعقوبــة ســالبة للحريــة تفــوق نصــف العقوبــة الأصليــة. وإذا 

76



, �#�������32
المحاكمة• 

في يــوم 6 مايــو 2009 أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة اتــرارزه (روصــو) المكلفــة بالقــصر، الآنســة زينــب، وهــي فتــاة قــاصر، 
بعقوبــة الجلــد 100 جلــدة وبالســجن ســنة نافــذة، بتهمــة الزنــا، وذلــك عــبر الحكــم رقــم 10/09.

بعــد الاســتئناف أبطلــت محكمــة الاســتئناف بانواكشــوط، بحكــم صــادر يــوم 2009/07/13، حكــم المحكمــة الجنائيــة بإدانتهــا 
المتهمــة بنفــس العقوبــة مــع وقــف التنفيــذ.

مسائل قانونية• 
تتعلق المسائل القانونية المثارة بالتعامل مع الأدلة في مجال الزنا وباختيار عقوبة الشريعة الإسلامية.

وأمــام محكمــة الاســتئناف شــملت المســائل القانونيــة المثــارة رفــض مبــدأ «لا عــذر لأحــد في جهــل القانــون» والاســتفادة مــن 
ظــروف الإعفــاء.

الوقائع• 
ــاء عــلى بــلاغ اعتقلــت الشرطــة بروصــو الآنســة زينــب التــي ترضــع طفلهــا، للاشــتباه بارتــكاب جريمــة الزنــا وفي البدايــة  بن
اعترفــت بالوقائــع المنســوبة إليهــا مدعيــة أنهــا ارتبطــت بعلاقــة غراميــة خــارج الــزواج مــع المشــتبه بــه، مــوسى الــذي اعتقــل 

في نفــس القضيــة؛ وأن هــذا الأخــير والــد رضيعهــا.
في المقابل ظل المشتبه به موسى ينكر أنه ارتكب وقائع الزنا مع الآنسة زينب.

الإجراءات• 
بعــد انتهــاء التحقيــق الأولي، أحيــل المدعــو مــوسى والآنســة زينــب وهــي فتــاة قــاصر حتــى وإن كان عمرهــا لم يحــدد بدقــة؛ 
أمــام وكيــل النيابــة الــذي اســتمع لهــما ثــم أمــر بفتــح اســتجواب قضــائي بحقهــما عــلى خلفيــة وقائــع الزنــا، وهــي الوقائــع 

المنصــوص عليهــا والمعاقبــة في المــادة 307 مــن المدونــة الجنائيــة.
أحــال قــاضي التحقيــق، بأمــر إحالــة، ملــف القضيــة إلى المحكمــة الجنائيــة بولايــة اتــرارزه المكلفــة بالقــصر كي تتــم المحاكمــة 

طبقــا للقانــون.

تعليق• 
ــق حــول  ــاضي التحقي ــن ق ــادر ع ــة الص ــر الإحال ــة بالقــصر بموجــب أم ــرارزه، المكلف ــة ات ــة بولاي ــة الجنائي ــدت المحكم انعق

ــة. ــة الجنائي ــن المدون ــادة 341 م ــكام الم ــة بأح ــا والمعاقب ــوص عليه ــا، والمنص ــة زن ــة جريم ــع المصنف الوقائ
وخــلال جلســة المحكمــة الجنائيــة بولايــة اتــرارزه، المكلفــة بالقــصر، اعترفــت المتهمــة زينــب بالوقائــع المنســوبة إليهــا مــع 

التنبيــه إلى أنهــا يتيمــة ولم تكــن تعــرف أن الزنــا محــرم، وذلــك في الوقــت الــذي أصر فيــه شريكهــا عــلى الإنــكار.
أمــا النيابــة العامــة فطالبــت، بعــد أن قدمــت عرضــا مفصــلا عــن الوقائــع والملابســات التــي أحاطــت بهــذه القضيــة، بتطبيــق 
ــوع  ــع موض ــت بالوقائ ــد اعترف ــون وق ــل القان ــترض أن تجه ــب لا يف ــة زين ــا، أن الآنس ــت في عرضه ــما بين ــا، ك ــة الزن عقوب

المحاكمــة.
مــن جانبــه أشــار المحامــي المعــين تلقائيــا للدفــاع في هــذه القضيــة إلى أنــه في الحالــة التــي بــين أيدينــا، خــدع المدعــو مــوسى، 
المتهــم كشريــك في هــذه القضيــة قــام بخــداع الآنســة زينــب حيــث وعدهــا بالــزواج ثــم اســتغلها جنســيا. كــما بــين أن المتهمــة 
زينــب، وهــي يتيمــة الأب والأم وقــاصر مــن أول نظــرة، رغــم أن ســنها لم حــدد بدقــة، لعــدم وجــود الأهــل وغيــاب مرجعيــة 

للحالــة المدنيــة.
قبــل إحالــة ملــف القضيــة للمــداولات، منحــت فرصــة الــكلام في المقــام الأخــير للمتهمــين طبقــا للمبــدأ المقــدس لحــق الدفــاع، 

حيــث طلبــا مــن المحكمــة تبرئتهــما.
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كل شيء، يدفــع للاعتقــاد بــأن الاغتصــاب وقــع فعــلا، خاصــة وأنــه كانــت تحمــل آثــار اعتــداء جنــسي عــلى مســتوى عضوهــا 
التناســلي. والفاعــل كان مــترددا جــدا في الــرد عــلى مكالمــات الســيدة التــي تعمــل لديهــا الضحيــة بعــد الوقائــع مبــاشرة.

مــا تــزال هــذه المخالفــة مســتعصية عــلى الإثبــات إذ أنهــا تتــم غالبــا في الخفــاء والشرطــة لا تمتلــك عــادة غــير تصريــح الضحيــة 
مقابــل إنــكار المشــتبه به.

مــن الــضروري إذن التعامــل مــع هــذا النــوع مــن المخالفــات بحــذر قبــل اعتــماد أي إعــادة للتكييــف إلى اعتــداءات جنســية 
قــد تشــكل أفقــا مواتيــا لصالــح المتهــم بارتــكاب الجريمــة.

ج. ضرورة إعادة التكييف
تتــم إعــادة تكييــف الوقائــع المكونــة لمخالفــة جنائيــة مصنفــة جريمــة، جنحــة أو انتهــاك، مــن طــرف القــاضي، عندمــا تبــدو 
أدلــة التكييــف الأوليــة ضعيفــة أو غــير إثباتيــة، وفي هــذه الحــالات يكــون قــاضي التحقيــق أو قــاضي المحاكمــة هــو مــن يقــوم 

بإعــادة التكييــف إلى مخالفــة أشــد أو أخــف.
يمكن أن تتم أيضا من طرف قضاة المحكمة الابتدائية وكذا قضاة محكمة الاستئناف.

مضمون حكم التأكيد من محكمة الاستئناف  .2
للاســتئناف، باعتبــاره ســبيلا عاديــا للطفــل، أثــر المراجعــة والتعليــق هــذان الأثــران يمنحــان محكمــة الاســتئناف صلاحيــة إعــادة 

التحقيــق في القضيــة وتغيــير التكييــف الأولي، وهــي غــير مرهونــة بالتكييــف الســابق.
ــة الاســتئناف حكــم  ــدت محكم ــا، أك ــين أيدين ــي ب ــة الت ــاضي الدرجــة الأولى وفي الحال ــى حجــج ق ــد حكــما تتبن ــا تؤك عندم

ــه. ــع حيثيات ــة بجمي ــة الابتدائي المحكم
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مضمون حكم المحكمة الجنائية  .1
اعتــبرت المحكمــة الجنائيــة، في البدايــة، أن الاغتصــاب غــير ثابــت وأن الاعتــداءات الجنســية وحدهــا هــي الممكــن أن تنســب 

للفاعــل المدعــو بيــكي، وهــذا مــا دفعهــا إلى القيــام بإعــادة تكييــف وقائــع الاغتصــاب إلى اعتــداءات جنســية.

تعريف مفهوم الاغتصاب أ . 
في القانــون العــصري الاغتصــاب هــو كل اتصــال جنــسي مبــاشر، مــن أي نــوع كان يرتكــب ضــد الغــير عــن طريــق العنــف، 
المباغتــة، الإكــراه أو التهديــد عــبر الأعضــاء التناســلية، وفتحــة الــشرج، أو الفــم، أو اليــد، أو الأشــياء. أمــا الاعتــداء الجنــسي فهــو 

الاتصــال أو ملامســة بــين الضحيــة والمعتــدي، ســواء عــن طريــق العنــف أو التهديــد أو الإكــراه أو المباغتــة.
في المقابــل، يعــرف الاغتصــاب في القانــون الإســلامي عــلى أنــه كل اتصــال جنــسي بالإكــراه يتــم خــارج الــزواج وهــذا التعريــف 
هــو المعتمــد في القانــون المورتيــاني. ومــن الجديــر بالتنويــه إلى أن هــذا التعريــف أهمــل عــدة أشــكال ذات صبغــة جنســية 
يمكــن تعريفهــا عــلى أنهــا مكونــة للاغتصــاب مــن قبيــل اســتخدام الأدوات واليــد وفتحــة الــشرج، أو الفــم (أي وضــع العضــو 

الذكــري داخــل فتحــة شرج أو فــم الضحيــة).
توجد عدة أنواع من العلاقات الجنسية خارج الزواج إحداها لم يكن القانون يعاقبها:

العلاقــات الجنســية بــين الســيد المســلم مــع إمائــه، ولــو بــدون رضاهــن، إذ أن الإســلام يعتــبر الســيد مالــكا شرعيــا لجســد • 
أمتــه، ويمكنــه الاســتمتاع بــه متــى أراد، وبالتــالي فالأمــر ليــس اغتصابــا، يمكــن التفكــير في زمــن الجهــاد أو اليــوم حيــث 

يعتــبر مقاتلــو الدولــة الإســلامية في العــراق وســوريا ضحايــا اغتصابهــم إمائهــم؛
البغاء علاقات جنسية بالتراضي خارج الزواج مع امرأة عازبة، مطلقة أو أرملة، وهو مساوي للزنا؛• 
ــا في •  الفاحشــة العلاقــات الجنســية بالــتراضي بــين امــرأة ورجــل أحدهــما عــلى الأقــل متــزوج هــي أيضــا مســاوية للزن

ــع الإســلامي؛ التشري
الاغتصــاب هــو الاتصــال الجنــسي دون موافقــة، خــارج الــزواج مــع امــرأة مــا، أيــا كانــت ديانتهــا، وإذا مــا تعلــق الأمــر • 

بشــخصين مــن نفــس الجنــس يكــون جريمــة المثليــة الجنســية.
تعاقــب مخالفــة الاغتصــاب وفــق أحــكام المــادة 309 مــن المدونــة الجنائيــة بعقوبــة الأشــغال الشــاقة المؤقتــة دون المســاس 
بعقوبــة الجلــد، إذا كان الفاعــل عازبــا. أمــا إذا كان متزوجــا فــإن عقوبــة الإعــدام تصــدر بحقــه وتعاقبــه المــادة 24 مــن الأمــر 

القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل بعقوبــة الســجن مــن 5 إلى 10 ســنوات.
ــادة  ــه إذن بالم ــم معاقبت ــة أعــلاه تت ــة المبين ــات الاغتصــاب بالبراهــين الإســلامية الصرف ــم إثب ــه إذا ت ــة أن ــك تجــدر إضاف كذل
309 مــن المدونــة الجنائيــة وإذا لم تثبــت بهــذه الأدلــة وإنمــا بمــؤشرات أو قرائــن، أو الأدلــة العلميــة فإنــه دائمــا يعــاد تكييفــه 
ــة هــي مــن  ــة تكــون الضحي ــة التبرئ ــه في حال ــاني، ومــن الــضروري ملاحظــة أن ــون الموريت إلى جنحــة أضرار جنســية، في القان
يخضــع للمتابعــة وتعاقــب عــلى البــلاغ الــكاذب، ولكــن في حالــة الضحيــة القــاصر يكــون هــذا الإجــراء القضــائي مخاطــرة بــل 

مســتحيلا.

أدلة الاغتصاب ب . 
بــصرف النظــر عــن الأدلــة العلميــة المتمثلــة في الحمــض النــووي (غــير مســتخدمة بعــد في موريتانيــا) يتــم إثبــات الاغتصــاب 
ــة أو الحمــل أو الفحــوص  ــون العــصري، بالاعــتراف والقرائــن أو الموجهــة والمســاءلة أو الشــهادات أو فقــدان العذري في القان

الطبيــة.
غــير أنــه في القانــون الجنــائي الموريتــاني يثبــت بالاعــتراف أو الحمــل والشــهود الأربعــة الذيــن رأوا الفعــل يتــم ماديــا عــلى غــرار 
الزنــا. ولابــد مــن ملاحظــة أن محدوديــة وســائل إثبــات الاغتصــاب في الشريعــة الإســلامية مكنــت دائمــا مرتكبــي للاغتصــاب 

مــن الإفــلات مــن العقوبــة المناســبة.
ــادة عــلى ذلــك يحــدث يومــا في موريتانيــا أن الشــهادة الطبيــة تفيــد بــأن الضحيــة فقــدت عذريتهــا، ومــن هنــا ينطلــق  زي

ــكار المتهــم. القــاضي دائمــا إلى إعــادة التكييــف إلى جنحــة الأضرار الجنســية أمــام إن
في الحالــة التــي بــين أيدينــا، اعــترف المتهــم بأنــه بقــي مــع الضحيــة وحدهــما في المنــزل الــذي تعمــل بــه العاملــة المنزليــة، ثــم 
إن الشــهادة الطبيــة تفيــد بــأن الآنســة الســالمه تحمــل آثــارا اعتــداءات جنســية وبــصرف النظــر عــن الأدلــة والقرائــن القويــة، 
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المحاكمة• 

في يــوم 7 مــارس 2010، أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة نواكشــوط، المكلفــة بالقــصر المدعــو بيــكي بعقوبــة الســجن النافــذ 
لمــدة 3 ســنوات وبغرامــة 120.000 أوقيــة وبتحمــل التكاليــف وذلــك عــبر الحكــم رقــم 47 بعــد أن أعــادت تكييــف وقائــع 

الاغتصــاب إلى جنحــة اعتــداءات جنســية.
وفي يوم 10 مايو 2010 أكدت الغرفة الجنائية بمحكمة الاستئناف حكم المحكمة الابتدائية أعلاه، بجميع حيثياته.

مسائل قانونية• 
تشمل المسائل القانونية أدلة الاغتصاب وضرورة تكييف جريمة الاغتصاب إلى جنحة اعتداءات جنسية.

ولعــل مــن غــير الاعتباطــي التذكــير بــأن محكمــة الاســتئناف أعــادت نفــس المســائل القانونيــة مــا دامــت أكــدت قــرار قضــاة 
الدرجــة الأولى بجميــع حيثياتــه.

الوقائع• 
ــا  ــة اغتصــاب عاملته ــكي بتهم ــو بي ــوى ضــد المدع ــع دع ــصر بانواكشــوط كي ترف ــة الق ــن إلى فرق ــا م حــضرت الســيدة موه
المنزليــة الســالمه وهــي فتــاة قــاصر تبلــغ مــن العمــر 13 ســنة عندمــا بقيــت هــذه الأخــيرة وحدهــا في البيــت في ذلــك اليــوم.

وحســب تصريحــات الضحيــة فإنهــا لمــا كانــت وحدهــا في البيــت: طــرق شــخص البــاب وكان بيــكي الــذي طلــب منهــا، بعــد أن 
دخــل، أن تناولــه شربــا؛ ثــم بــدأ يقبلهــا واغتصبهــا. وقــد اعــترف المشــتبه بــه دائمــا بأنــه وجــد نفســه وحيــدا في ذلــك اليــوم 

مــع الضحيــة بالمنــزل المذكــور. ولكنــه في المقابــل نفــى بشــدة واقعــة الاغتصــاب.

الإجراءات• 
ــام  ــه أم ــح اســتجواب بحق ــر بفت ــه وأم ــذي اســتمع إلي ــة ال ــل الجمهوري ــام وكي ــكي أم ــل يي ــق الأولي مث ــاء التحقي ــد انته بع
قــاضي التحقيــق عــلى خلفيــة وقائــع الاغتصــاب عــلى قــاصر منصــوص عليهــا ومعاقبــة بأحــكام المــادة 24 مــن الأمــر القانــوني 

المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل. 
قــرر قــاضي التحقيــق بموجــب أمــر الإحالــة بتاريــخ 2009/11/18 وضــع القضيــة أمــام المحكمــة الجنائيــة بولايــة نواكشــوط 

حتــى تتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.

تعليق• 
ــق للبــت في  ــة مــن قــاضي التحقي ــة انواكشــوط المكلفــة بالقــصر عــلى أســاس أمــر الإحال ــة بولاي انعقــدت المحكمــة الجنائي
وقائــع كيفــت جريمــة اغتصــاب وهــي الوقائــع التــي تنــص عليهــا وتعاقبهــا ترتيبــات المــادة 24 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن 

الحمايــة الجنائيــة للطفــل. 
وخلال جلسة المحكمة الجنائية بانواكشوط، المكلفة بالقصر أنكر المتهم بيكي الوقائع المنسوبة إليه.

ــز وجــود البنــت وحدهــا في  ــة فالمتهــم، بحســبها، انته ــة العامــة عرضــا عــن ظــروف وملابســات هــذه القضي قدمــت النياب
المنــزل ليغتصبهــا، وكونــه عــرض عليهــا مبلغــا مــن المــال كتعويــض عــن الــضرر مقابــل ســحب الضحيــة لشــكواها، دليــل عــلى 
تورطــه، وعليــه طالبــت بإدانــة المتهــم تطبيقــا لأحــكام المــادة 26 مــن  الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.

أمــا المحامــي المعــين تلقائيــا للدفــاع في هــذه القضيــة فبــين أنــه في الحالــة التــي بــين أيدينــا تعتــبر الأدلــة المقدمــة غــير كافيــة 
لتكييــف هــذه الوقائــع عــلى أنهــا اغتصــاب وعليــه فقــد طالــب بتخفيــف العقوبــة إذا كانــت المحكمــة بصــدد الإدانــة بحكــم 

استثنائي.
وقبــل إحالــة ملــف القضيــة للمــداولات منحــت الكلمــة في الأخــير بنــاء عــلى المبــدأ المقــدس لحقــوق الدفــاع، للمتهــم الــذي 

طلــب مــن المحكمــة تبرئتــه.
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مــن الحبــس الجنــائي».
إن قــراءة بســيطة لهــذه الحيثيــة القانونيــة تبعــث عــلى الاعتقــاد بــأن القصــور في القانــون الإيجــابي الموريتــاني هــي الســجن 
المؤبــد، لكــن الأمــر يفيــد مــن ذلــك، ذلــك أن المدونــة الجنائيــة الموريتانيــة المســتمدة مــن الشريعــة الإســلامية تنــص عــلى 
ــة القصــوى في  ــون الإيجــابي. وهــذه إن هــي العقوب ــن القان ــة الإعــدام فقــط، المســتمد م ــل القصــاص أو عقوب ــة القت عقوب
القانــون الموريتــاني. التــي يجــب أن لا يــدان بهــا القــاصر، ولعــل هــذا مــا يفــسر غيــاب هــذه العقوبــة في الترتيبــات القانونيــة 
ــة  ــة المعفي ــؤولية القانوني ــل المس ــذا بتفعي ــل وهك ــة للطف ــة الجنائي ــطرة الحماي ــن مس ــادة 147 م ــدا في الم ــصر، وتحدي للق
ــة هــي  ــة الأصلي ــت العقوب ــن الســجن إن كان ــة إلى 12 ســنة م ــاصر، في هــذه الظــروف، مخفف ــة الق بالقصــور تكــون عقوب

عقوبــة الإعــدام أو الســجن المؤبــد.
هــذا هــو مــا فــسر قــرار قضــاة الدرجــة الأولى، المحكمــة الجنائيــة بالإدانــة دون إعــادة التكييــف، عــبر تطبيــق أحــكام المــادة 
ــا  ــة الدني ــلى العقوب ــار ع ــبر اختص ــا، وع ــين أيدين ــي ب ــة الت ــاطة في الحال ــل ببس ــة للطف ــة الجنائي ــطرة الحماي ــن مس 147 م
ــة  ــب الاغتصــاب بعقوب ــي تعاق ــل الت ــة للطف ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــر القان ــن الأم ــادة 24 م ــا في الم المنصــوص عليه

الســجن مــن 5 إلى 10 ســنوات.
وقد استأنف محامي الدفاع هذا القرار بالإدانة.

مضمون القرار الملغي الصادر عن محكمة الاستئناف  .2
ــران يمنحــان محكمــة الاســتئناف،  ــر للمراجعــة والإلغــاء، وهــذان الأث ــه أث ــإن ل بمــا أن الاســتئناف ســبيل عــادي للتقــاضي ف
ــد  ــف الأولي عن ــير التكيي ــة وتغي ــق في القضي ــادة التحقي ــلطة إع ــون) س ــع والقان ــة (للوقائ ــة جالس ــة قضائي ــا هيئ باعتباره

ــف الســابق. ــة بالتكيي ــير مربوط ــد غ ــي بالتأكي الاقتضــاء، وه
عندمــا تلغــى، كليــا أو جزئيــا، حكــما قضائيــا يجــب أن تعلــل قرارهــا، إلا أنــه في الحالــة التــي بــين أيدينــا، أبطلــت محكمــة 
الاســتئناف الحكــم الابتــدائي جزئيــا عــبر تعديــل العقوبــة الصــادرة بشــكل أكــثر إيجابيــة عــلى المــدان، أي بمواءمــة العقوبــة 
ــف  ــروف التخفي ــن ظ ــتفادة م ــل والاس ــة للطف ــة الجنائي ــطرة الحماي ــن مس ــادة 147 م ــور (الم ــة بالقص ــة المخفف القانوني

ــة). الشــخصية والمادي
أخــذت محكمــة الاســتئناف في الحســبان وضعيتــين إحداهــما قانونيــة مرتبطــة بالقصــور (المــادة 147 مــن مســطرة الحمايــة 
الجنائيــة للطفــل) والأخــرى مخففــة وبالتــالي مرتبطــة بكونــه ليــس صاحــب ســوابق تخفــف العقوبــة الصــادرة عــن قضــاة 
الدرجــة الأولى بنــاء عــلى أنــه (... حيــث أن عقوبــة الحبــس 6 أشــهر التــي تعتــبر كافيــة والتــي تهــدف إلى إعــادة تأهيلــه...).

أخيرا، أكدت من جهة أخرى، مبدأ الإدانة، حجم التعويض والتكاليف التي حكم بها.
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ــع بأربعــة شــهود، أو بالحمــل أو باعــتراف  ــات الوقائ ــد مــن إثب ــه لاب ــة إلى أن ــا في هــذه القضي ــار المحامــي المعــين تلقائي أش
المتهــم، وفي هــذا الملــف لا يوجــد أي شيء يمكــن أن تســتند إليــه إدانــة موكلــه؛ وبالتــالي طلــب تبرئــة الأخــير بــكل بســاطة.

ــكلام في الأخــير  ــاول ال ــة تن ــادت أحقي ــد ع ــا، فق ــا أن الطــرف المــدني كان غائب ــة للمــداولات، وبم ــف القضي ــة مل ــل إحال وقب
ــه. ــب مــن المحكمــة تبرئت ــذي طل للمتهــم ال

مضمون حكم المحكمة الجنائية  .1
ــق  ــك، منحــت التحقي ــع ذل ــا م ــم معــط، لكنه ــة ضــد المته ــة الاغتصــاب ثابت ــة، أن مخالف ــة، بداي ــة الجنائي ــبرت المحكم اعت
الشرعــي بالقصــور، المســتمد مــن تطبيــق المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، مــن خــلال 
ــه بعقوبــة ســنتين (2)  وســتة (6) أشــهر مــن الحبــس التــي هــي نصــف العقوبــة الدنيــا التــي ينالهــا البالغــون، إذ أن  إدانت

هــذا الأخــير لا يمكــن أن يــدان بالحــد. 

تعريف وشروط تطبيق «الحدود» في مجال الاغتصاب أ . 
ــن ـ  ــاشر م ــسي مب ــه كل اتصــال جن ــلى أن ــرف الاغتصــاب ع ــسي، يع ــون الفرن ــلا القان ــون العــصري، مث ــف: في القان تعري

أي نــوع كان يرتكــب بحــق شــخص آخــر عــن طريــق العنــف أو المباغتــة أو الإكــراه أو التهديــد، عــن طريــق الجهــاز 
التناســلي أو فتحــة الــشرج، أو الفــم أو اليــد أو الأشــياء، في المقابــل، يعــرف الاغتصــاب في التشريــع الإســلامي عــلى أنــه 

ــزواج، وهــذا التعريــف كرســه القانــون الموريتــاني. كل اتصــال جنــسي خــارج ال
 وســائل الإثبــات: بــصرف النظــر عــن الأدلــة العلميــة مــن قبيــل الحمــض النــووي (غــير مطــور حتــى الآن في موريتانيــا) ـ 

ــة، للاســتجواب أو الشــهادات، الحمــل والفحــوص  ــن أو المــؤشرات، المواجه ــات الاغتصــاب بالاعــتراف أو القرائ ــم إثب يت
الطبيــة. غــير أنــه في القانــون الموريتــاني، تعتــبر الأدلــة المعتمــدة لإثبــات الاغتصــاب نفســها بالنســبة للزنــا، أي الاعــتراف، 
ــا، اعــترف  ــين أيدين ــي ب ــة الت أربعــة شــهود رأوا بأنفســهم واقعــة الفعــل الجنــسي تتجســد أمامهــم، والحمــل؛ في الحال
المتهــم معــط بوقائــع الاغتصــاب أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة، وإن كان قــد تراجــع فيــما بعــد، صحيــح أن الحجــج 
الــواردة في محــاضر الشرطــة القضائيــة لا يعتــد بهــا إلا مــن بــاب الاســتعلام بالنســبة للقــاضي ولــذا ليســت لهــا، قانونيــا 

قــوة الإثبــات أمــام الســلطة القضائيــة.
مــع ذلــك، اعتــبر قضــاة الدرجــة الأولى بالمحكمــة الجنائيــة في أطــار أن الاغتصــاب ضــد قــاصر مــن طــرف قــاصر، ثابــت، وبذلــك 
منحــت المتهــم التخفيــف القانــوني بالعقوبــة المرتبطــة بالقصــور، المســتمد تطبيــق المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن 

الحمايــة الجنائيــة للطفــل. 
مــن اللحظــة التــي يتــم فيهــا إثبــات مخالفــة الاغتصــاب فإنهــا تعاقــب إمــا بأحــكام المــادة 309 مــن المدونــة الجنائيــة بعقوبــة 
ــة  ــون العقوب ــا تك ــا، وإن كان متزوج ــون عازب ــل بالقان ــد إذ كان الفاع ــة الجل ــة دون الإضرار بعقوب ــاقة المؤقت ــغال الش الأش
ــي  ــة للطفــل الت ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــا بالمــادة 24 مــن الأمــر القان ــن إم ــذي يعل ــق الرجــم، ال بالإعــدام عــن طري

تعاقبهــا بعقوبــة الحبــس مــن 5 إلى 10 ســنوات. 
يجــدر التذكــير بأنــه إذا ثبــت الاغتصــاب فإنــه حينهــا يعاقــب بالعقوبــة المذكــورة أعــلاه؛ ولكــن إذا لم يثبــت فــإن الضحيــة هــي 

مــن ســتتابع بتهمــة البــلاغ الــكاذب بدعــوى مــن المتهــم المــبرأ.
هذا الإجراء القضائي يصعب تطبيقه، بل يستحيل حين يكون الضحية قاصرا.

المســؤولية القانونيــة المخففــة بالقصــور، والمســتمدة مــن أحــكام المــادة 147 مــن مســطرة الحمايــة  ب . 
الجنائيــة للطفــل.

ــة والمتابعــات والمحاكمــة  خــلال عــدة عقــود مــن الزمــن ظــل القــصر المتنازعــون مــع القانــون خاضعــين للإجــراءات العادي
ــة الجنائيــة  ــة، يرجعــون لبعــض الترتيبــات الإطــار في المدون المطبقــة عــلى البالغــين وكان القضــاة خــلال هــذه الفــترة الطويل
متعلــق بالعــذر القانــوني المخفــف بالقصــور، مثــل تلــك الــواردة في المادتــين 60 و61 مــن المدونــة الجنائيــة، والتــي مــا يــزال 
القضــاة يطبقونهــا تعودطبعــا أو جهــلا بمضمــون المــادة 147 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل؛ التــي أقــرت ســنة 2005.

تنــص هــذه المــادة عــلى «المحكمــة الجنائيــة للأطفــال لا يمكنهــا إصــدار عقوبــة ســالبة للحريــة بحــق الأطفــال فــوق 15 ســنة، 
تزيــد عــلى نصــف العقوبــة الأصليــة؛ فــإذا كانــت العقوبــة الأصليــة الحبــس المؤبــد لا يمكنهــا إصــدار عقوبــة تزيــد عــلى 12 
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المحاكمة• 

أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة آدرار، المكلفــة بالقــصر، بحكــم بتاريــخ 09 مــارس 2011، المدعــو معــط بالســجن ســتة (6) 
أشــهر نافــذة، وبالتعويــض للضحيــة مبلــغ 100.000 أوقيــة وبتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 20.000 أوقيــة عــلى جريمــة 

اغتصــاب قــاصر تبلــغ مــن العمــر 15 ســنة.
وفي الاســتئناف، خففــت محكمــة الاســتئناف بانواكشــوط، عــبر القــرار رقــم 59/2011 بتاريــخ 2011/06/21، عقوبــة المدعــو 
معــط إلى  الحبــس النافــذ مــن ســنتين (2) و 6 أشــهر فقــط، وبتعــوي للضحيــة قــدر بمبلــغ 100.00 أوقيــة، وتحمــل التكاليــف 

التــي قــدرت بمبلــغ 20.000 أوقيــة، عــلى جريمــة ، وأكــدت جميــع الإجــراءات الأخــرى مــن حكــم المحكمــة الابتدائيــة.

مسائل قانونية• 
تشــمل المســائل القانونيــة المرتبطــة بقــرار المحكمــة الجنائيــة بولايــة آدرار، بــشروط تطبيــق الحــدود في مجــال الاغتصــاب، 
والمســؤولية القانونيــة المخففــة بالقصــور، المســتمدة مــن ترتيبــات المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة 

للطفــل. 
ــروف  ــن الظ ــتفادة م ــة بالاس ــدة مرتبط ــة واح ــألة قانوني ــوط مس ــة في انواكش ــة الجنائي ــة بالمحكم ــة الجنائي ــت الغرف تناول
المخففــة الماديــة، مــع تطبيــق أحــكام المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، المتعلقة بالمســؤولية 

الشرعيــة المانعــة للقصــور. 

الوقائع• 
حــضرت الســيدة امبريكــه، والــدة الضحيــة إلى فرقــة الــدرك بأوجفــت لترفــع دعــوى ضــد المدعــو معــط مــن مواليــد 1993 
بنفــس المدينــة، وبالتــالي شــخص قــاصر يبلــغ مــن العمــر 17 ســنة وقــد حــدوث الوقائــع، بتهمــة اغتصــاب ابنتهــا فاتــا البالغــة 

مــن العمــر 15 ســنة.

الإجراءات• 
بعــد أن تــم اعتقالــه بتهمــة الاغتصــاب، أودع الحبــس النظــري وتــم اســتنطاقه مــن دون حضــور مســاعدة اجتماعيــة ومحامــي 
ودون إعــلام الطبيــب وذويــه باعتقالــه، خلافــا لأحــكام المــواد 101، 102 و103 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل إذ مــن 
الصعــب في بعــض المناطــق النائيــة مــن البــلاد تلبيــة الــشروط القانونيــة المذكــورة في الحيثيــات المبينــة أعــلاه. لكــن لأســباب 

معينــة، لا تشــمل هــذه الوضعيــة مــع أنهــا واقــع، هــذا البطــلان أولا تشــكل عــذرا في القانــون.
بعــد انتهــاء التحقيــق الأولي مثــل معــط أمــام وكيــل الجمهوريــة الــذي أمــر بعــد الاســتماع إليــه بفتــح اســتجواب بحقــه أمــام 
قــاضي التحقيــق عــلى خلفيــة وقائــع اغتصــاب قــاصر، تنــص عليهــا وتعاقبهــا المــادة 24 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 

الجنائيــة للطفــل.
وقــرر قــاضي التحقيــق بأمــر الإحالــة رفــع ملــف القضيــة أمــام المحكمــة الجنائيــة بولايــة آدرار حتــى تتــم المحاكمــة طبقــا 

للقانــون.

تعليق• 
ــع المكيفــة  ــق في الوقائ ــة مــن قــاضي التحقي ــا بأمــر الإحال ــة آدرار، المكلفــة بالقــصر، قانوني ــة بولاي أبلغــت المحكمــة الجنائي
ــة الجنائيــة للطفــل.  جريمــة اغتصــاب والتــي تنــص عليهــا وتعاقبهــا أحــكام المــادة 24 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحماي
وخــلال جلســة الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف صرح المتهــم معــط بأنــه لم يغتصــب أبــدا القــاصر ناتــا وأن الاعترافــات 

التــي أدلى بهــا مــن قبــل خــلال الاســتجواب كانــت تحــت الإكــراه.
وفي عريضتهــا طالبــت النيابــة العامــة المحكمــة بــأن تأخــذ في الحســبان عمــر المتهــم الــذي لم يبلــغ بعــد ســن النضــج مــما 

يشــكل في هــذه الحالــة مانعــا شرعيــا مــن المســؤولية وحتــى مــن العقوبــة.
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ــة  ــة ســنتين مــن الحبــس النافــذ وغرامــة 240.000 أوقي ــة بعقوب ــه فــإن محكمــة الاســتئناف، بإعــادة التكييــف والإدان وعلي
(المــادة 29 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطــف) اعتــبرت العقوبــة الصــادرة عــن قضــاة الدرجــة الأولى مفرطــة ومجتمعــة 
حيــث أدانــوا الآنســة الزينــه بعقوبتــين رئيســيتين هــما الجلــد 100 جلــدة و10 ســنوات مــن الأشــغال الشــاقة. وأخــيرا مكنــت 

هاتــان العقوبتــان الصادرتــان عــن محكمــة الاســتئناف مــن تفــادي الجلــد والأشــغال العامــة مجتمعتــين.
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تعريف أ . 
إنــه يعنــي الاتصــال الجنــسي المبــاشر بالــتراضي وخــارج الــزواج بــين شــخصين مــن جنســين مختلفــين ويتــم إقــراره بالاعــتراف أو 

بأربعــة شــهود رأوا الواقعــة بأنفســهم تتــم ماديــا أو بالحمــل.
الحمل، دليل لا يقبل الطعن ب . 

عــادة يكــون الحمــل دليــلا غــير قابــل للشــك عــلى جريمــة الزنــا إذ أن الدليلــين الآخريــن، وهــما الاعــتراف والشــهود الأربعــة، 
يصعــب توفرهــما. ويكــون البرهــان الوحيــد الــكافي هــذا المجــال، عندمــا يتأكــد، لتمكــين القــاضي مــن الإدانــة بالجلــد 100 

جلــدة وبالحبــس لمــدة ســنة واحــدة (المــادة 307 مــن المدونــة الجنائيــة) لأنهــما عازبــان.
عقوبة الجلد عقوبة حدود، بينما عقوبة السجن لمدة سنة عقوبة تعزير.

مفهوما الحدود والتعزير وتطبيقهما  .2
ــف  ــه. ولهــما تعري ــان ل ــالي فهــما حاضنت ــع الإســلامي وبالت ــان مــن التشري ــان العقوبت ــا تســتمد هات عــلى غــرار جريمــة الزن

ــوم بعــض الإشــكالات. ــن يطــرح الي ــما بشــكل متزام ــما أن تطبيقه ــف ك مختل

مفهوم عقوبات الحدود أ . 
عقوبــات الحــدود هــي تلــك المحــددة في القــرآن الكريــم، ولا يمكــن تجاوزهــا، ولا يمكــن للقــاضي مــن حيــث المبــدأ، التخــلي 
عنهــا عندمــا تتوفــر الأدلــة. وفي حالــة اســتثنائية عندمــا يتراجــع المتهــم عــن اعترافاتــه يمكــن لقــاضي التشريــع الإســلامي أن 

يعيــد التكييــف إلى جنحــة؛ ويحاكــم ويديــن عنــد الاقتضــاء.

مفهوم التعزير ب . 
عقوبــة التعزيــز هــي عقوبــة بالحبــس أو الغرامــة، وهــي متروكــة لتقديــر القــاضي في المجــال الجنــائي، وهــي محــددة مــن 
طــرف المــشرع، خــارج حالــة الزنــا أو القتــل العمــد (بعــد عفــو ذوي الحقــوق)، مثــلا، حيــث تكــون محــددة بشــكل مســبق 

في العقيــدة الدينيــة بالســجن النافــذ ســنة واحــدة.
ج. تطبيقهما

في الحالــة التــي بــين أيدينــا يســمح لقــاضي الشريعــة الإســلامية بالإدانــة المتزامنــة بهاتــين العقوبتــين المختلفتــين في طبيعتهــما، 
ــم التطبيــق  ــل العمــد) ويت ــة وســنة مــن الحبــس (بالنســبة للقت ــا) أو الدي ــد مــع ســنة مــن الحبــس (بالنســبة للزن أي الجل
بالجلــد 100 جلــدة في مــكان عــام مفتــوح أمــام الجمهــور بواســطة ســوط، والأخــرى بالإيــداع في مــكان مغلــق معــد، شرعيــا، 

مــن طــرف الســلطة المختصــة (الســجن).
لكــن تطبيــق الجلــد بحــد ذاتــه اليــوم يطــرح اختــلالات قضائيــة كــبرى؛ مــن البدايــة إذ أن الســلطة التنفيذيــة تحجــم عــن 
تنفيــذ هــذه العقوبــة منــذ ســنة 1984، وقــد أدت هــذه الوضعيــة إلى قضايــا عديــدة إلى تدخــل خــبراء التشريــع الإســلامي عــن 
طريــق الفتــوى (تأويــل القانــون عــن طريــق العقيــدة الإســلامية بهــدف إعطــاء حــل لمشــكل قانــوني)، عندمــا يقــضي المــدان 
(ة) عقوبتــه بالحبــس وينتظــر إلى مــا لا نهايــة، الجلــد، وقــد ســمحت بعــض الفتــوى، مــن خــلال صلابــة نصوصهــا، بالتخــلي 
ــد، إذن، إبقاؤهــم في الســجن في  ــه كان مــن غــير المفي ــة الســجن، وأن ــة عقوب ــد حتــى يفــرج عــن المدانــين في نهاي عــن الجل

انتظــار الجلــد الــذي أصبــح رهــين تــردد الســلطات العموميــة.
ــا،  ــات مادي ــماع المخالف ــا، أدان قضــاة الدرجــة الأولى لاجت ــين أيدين ــي ب ــة الت ــه في الحال ــه إلى أن ــضروري التنوي ــن ال ولعــل م
بالعقوبــة القصــوى المنصــوص عليهــا بالنســبة لإحــدى التهمتــين، وهــي الزنــا أو قتــل طفــل، وقــد اعتــبر قضــاة الدرجــة الثانيــة 

هــذه العقوبــة مجحفــة.

ب. قرار الغرفة الجنائية بمحكمة الاستئناف
قــرار محكمــة الاســتئناف حكــما بإعــادة التكييــف أو النقــض، فقــد أعلنــت هــذه الأخــيرة في الحالــة التــي بــين أيدينــا، قبــول 
الاســتئناف شــكلا ومضمونــا، وأعــادت تكييــف قــرار قضــاة الدرجــة الأولى كليــا، بإعــادة تكييــف وقائــع المتابعــة أي جريمــة 
الزنــا وقتــل طفــل، المعاقبتــان عــلى التــوالي بالجلــد 100 جلــدة وعقوبــة الإعــدام إلى جنحــة تــرك قــاصر مــن طــرف مــن ولــده، 

وهــو مــا يعاقــب مــن ســنتين (2) إلى خمــس (5) ســنوات مــن الحبــس وبغرامــة 240.000 أوقيــة.
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المحاكمة• 

أدانــت المحكمــة الجنائيــة الآنســة الزينــة بعقوبــة الجلــد 100 جلــدة، وبالأشــغال الشــاقة لمــدة 10 ســنوات وبتحمــل التكاليف 
عــلى وقائــع الزنــا وقتــل طفــل.

وبعــد اســتئناف الحكــم، أعــادت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف تكييــف هــذا القــرار بتحويــل الوقائــع مــن جريمــة قتــل 
طفــل إلى جنحــة التخــلي عــن طفــل وأدانــت الآنســة الزينــه بعقوبــة الســجن ســنتين (2) نافذتــين وبغرامــة 240.000 أوقيــة 

وتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 30.000 أوقيــة.

مسائل قانونية• 
شملت المسائل القانونية إقامة أدلة الزنا وتطبيق عقوبات الحبس والتعزير في نفس الوقت.

وعنــد الاســتئناف أمــام محكمــة اســتئناف بانواكشــوط شــملت المســألة القانونيــة إعــادة تكييــف الوقائــع إلى جنحــة التخلــص 
مــن طفــل التــي تعاقبهــا المــادة 24 مــن مدونــة القــصر.

الوقائع• 
ــة في مراحيــض  ــد طفل ــه وشــاب مغــربي وكلاهــما عــازب عــن مول ــين الآنســة الزين ــزواج ب ــة خــارج ال ــة غرامي أســفرت علاق
المستشــفى العســكري، وفــور خــروج الجنــين قامــت الآنســة الزينــه بكــسر رقبــة المولــودة فقتلهــا إذ تبــين مــن تصريحاتهــا 

ــة. ــة وقــاضي التحقيــق أن هــذه الأخــيرة ولــدت حي أمــام الشرطــة ووكيــل الجمهوري
وفور اكتشاف الجثة توجه أصابع الاتهام إلى المعنية.

الإجراءات• 
فــور اعتقالهــا وضعــت رهــن الحبــس النظــري لمــدة ثمــان وأربعــين ســاعة قابلــة للتمديــد بنفــس الفــترة، مــع التمتــع بجميــع 
ضمانــات الدفــاع، وهــي اختيــار محامــي في بدايــة التمديــد عنــد الاقتضــاء، وإبــلاغ ذويهــا باعتقالهــا والحــق في التواصــل مــع 

محاميهــا لمــدة 30 دقيقــة بحضــور ضابــط شرطــة قضائيــة.
عــلى أســاس هــذه الوقائــع تمــت إحالــة المشــتبه بهــا أمــام وكيــل النيابــة الــذي أمــر عــلى الفــور بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي 
ــا  ــم المحاكمــة طبق ــى تت ــة حت ــة إلى المحكمــة الجنائي ــة القضي ــر هــذا الأخــير بإحال ــد إغــلاق الاســتجواب أم ــق. وعن التحقي

للقانــون.

تعليق• 
يهــدف هــذا التعليــق إلى مناقشــة المســائل القانونيــة التــي تضمنتهــا القــرارات القضائيــة، أولا تلــك المتعلقــة بالحكــم رقــم 
ــخ  ــم 45/09 بتاري ــتئناف رق ــة الاس ــة بمحكم ــة الجنائي ــرار الغرف ــة وق ــة الجنائي ــن المحكم ــخ 2009/06/01 ع 117/09 بتاري

ــاء. ــد الاقتض 2009/07/14، عن

قرار المحكمة الجنائية، هيئة ابتدائية أ . 
ــل  ــنوات وبتحم ــاقة 10 س ــغال الش ــدة، وبالأش ــد 100 جل ــة الجل ــة بعقوب ــة، المتهم ــاب المحاكم ــة، في أعق ــت المحكم أدان
التكاليــف، عــلى وقائــع ممارســة الزنــا وقتــل طفــل؛ وذلــك عــلى أســاس المادتــين 307 و276 مــن المدونــة الجنائيــة، عــلى الرغــم 

مــن كونهــا تراجعــت عــن اعترافاتهــا، وكــون محاميهــا التمــس الــبراءة.

مفهوم الزنا  .1
لقــد ظهــر الزنــا كشــكل مــن أشــكال الــضرر الجنــسي بعــد نــزول الوحــي في القــرآن الكريــم، ضمــن ســورة «النســاء» في القــرن 

الســابع الميــلادي.
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ــو لم تمثــل أمــام الجلســة  الجماعــي، خاصــة وأن الضحيــة فقــدت عذريتهــا وســتبقى متأثــرة نفســيا بهــذا الحــدث حتــى ول
العموميــة.

وعــلى العكــس في التشريــع الإســلامي، حــين تكــون الاعترافــات في بعــض مراحــل الإجــراءات، مرويــة؛ أي أن المتهــم تراجــع عــن 
اعترافاتــه، فــإن هــذه الوضعيــة تخلــق حالــة مــن الشــك مــن شــأنها أن تقــود للارتيــاب الــذي هــو بالــضرورة في صالــح المتهــم. 
وهــذا مــا يفــسر اجتهــاد قضــاة الدرجــة الأولى الــذي يتمثــل في إعــادة تكييــف وقائــع مشــكلة لجريمــة اغتصــاب إلى جنحــة 

بســيطة بــأضرار جنســية.
وفي المقابــل ربــط المــشرع الموريتــاني قــاضي القــصر، في المــادة 24 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل حيــث نصــت عــلى 
ــون  ــق تك ــير واردة التطبي ــدود غ ــة الح ــرة، أي أن عقوب ــة متوف ــة الجنائي ــن المدون ــادة 309 م ــون شروط الم ــين لا تك ــه ح أن
العقوبــة المناســبة هــي عقوبــة الحبــس مــن 5 إلى 10 ســنوات. وعليــه فمــن غــير الــوارد القيــام بإعــادة تكييــف الوقائــع علــما 

بــأن الشــهادات الطبيــة مــا تــزال تؤكــد فقــدان العذريــة حديثــا.
يجــدر التنويــه، بــل دق ناقــوس الخطــر، عــلى أن إعــادة تكييــف وقائــع جريمــة اغتصــاب عــلى قــاصر مــن طــرف بالــغ، إلى 
جنحــة أضرار جنســية يطــرح مشــاكل جســيمة مــن الاختــلال القضــائي إذ أن ذلــك ظــل يتيــح للمغتصبــين البقــاء أحــرارا بمجــرد 

إعــلان تراجعهــم.

قيمة الاعترافات المقدمة ثم العدول عنها في مرحلة المحاكمة ب . 
تعتبر مرحلة المحاكمة مرحلة التحقيق النهائي التي يتبع للقاضي تأسيس قناته الذاتية وحتى قراره بالإدانة أو الإفراج.

كــما بينــا في الفقــرة الســابقة فــإن قــاضي التشريــع الإســلامي مســموح لــه دائمــا بإعــادة النظــر في موقفــه مــن خــلال إعــادة 
تقديــر الوقائــع الأولى والتــي هــي عــادة متأتيــة مــن جريمــة إلى مخالفــة مانعــة بالجنحــة عندمــا تراجــع المتهــم عــن اعترافاتــه.

كذلــك، اتبعــت محكمــة الاســتئناف نفــس المنطــق القانــوني لتأكيــد قــرار قضــاة الدرجــة الأولى حــول مبــدأ المســؤولية الجنائيــة 
والإدانة.

2. قرار الغرفة الجنائية بمحكمة الاستئناف
قــرار محكمــة الاســتئناف حكــم بالتأكيــد، فقــد أعلنــت المحكمــة، في الحالــة التــي بــين أيدينــا قبــول الاســتئناف شــكلا ومضمونا 
ومــن حيــث المضمــون جزئيــا، وأعــادت تكييــف قــرار قضــاة المحكمــة الابتدائيــة. وعليــه فــإن محكمــة الاســتئناف نحــت نفــس 
النحــو الــذي اعتمــده قضــاة الدرجــة الأولى في طريقــة البــت في هــذه المســائل القانونيــة ولكــن مــع التفعيــل الواضــح لظــروف 

الإعفــاء. وأخــيرا، تبنــت منطــق محكمة الدرجــة الأولى.
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المحاكمة• 

أدانــت المحكمــة الجنائيــة بنواكشــوط المتهمــين الثلاثــة: كيــت، وكي وعثــمان عــلى وقائــع الاغتصــاب الجماعــي المرتكــب بحــق 
الآنســة ديــا وهــي فتــاة قــاصر تبلــغ 14 ســنة مــن العمــر، بعقوبــة 3 ســنوات مــن الحبــس النافــذ لــكل واحــد منهــم.

ــا تكييــف الوقائــع وأدانــت كل احــد مــن المتهمــين  وبعــد اســتئناف الحكــم، أعــادت محكمــة الاســتئناف بانواكشــوط جزئي
الثلاثــة بعقوبــة الحبــس ســنتين نافذتــين.

مسائل قانونية• 
ــة  ــة في مرحل ــم المروي ــات الصــادرة ث ــة الاعتراف ــة وقيم ــع موضــوع المتابع ــف الوقائ ــادة تكيي ــة إع تشــمل المســائل القانوني

ــة. المحاكم
وخلال الاستئناف أثيرت نفس المسائل القانونية وتناولتها المحكمة باستثناء الظروف الإعفاء الممنوحة للمدانين.

الوقائع• 
ــة البالغــين،  ــة، التــي صرحــت بأنهــا أكرهــت واغتصبــت بشــكل جماعــي مــن طــرف الشــباب الثلاث إثــر دعــوى مــن الضحي

ــم اعتقالهــم ووضعهــم رهــن الحبــس النظــري. خــلال الليــل في منزلهــم، ت
اعــترف المشــتبه بهــم الثلاثــة بوقائــع الاغتصــاب الجماعــي المنســوبة لهــم أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة ووكيــل الجمهوريــة، 

إلا أنهــم أضافــوا أن الضحيــة كانــت موافقــة.

الإجراءات• 
فــور اعتقالهــم وضعــوا رهــن الحراســة النظريــة لمــدة ثمــان وأربعــين (48) ســاعة قابلــة للتمديــد بنفــس المــدة مــع التمتــع 
بجميــع ضمانــات الدفــاع، بمــا في ذلــك اختيــار محامــي عنــد بدايــة تمديــد هــذه الفــترة عنــد الاقتضــاء الإعــلام بتبعــات اعتقالــه 

لأقاربــه وحــق الاتصــال مــع محاميــه لمــدة 30 دقيقــة بحضــور ضابــط شرطــة قضائيــة.
عــلى أســاس هــذه الوقائــع أحيــل المشــتبه بــه أمــام وكيــل الجمهوريــة الــذي أمــر عــلى الفــور بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي 

التحقيــق. وعنــد نهايــة التحقيــق أمــر هــذا الأخــير بإحالــة الملــف إلى المحكمــة الجنائيــة لتتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.

تعليق• 
يهــدف هــذا التعليــق إلى مناقشــة المســائل القانونيــة الــواردة في القــرارات القضائيــة أولا تلــك المتعلقــة بالحكــم رقــم 43/10 
بتاريــخ 2010/03/07 عــن المحكمــة الجنائيــة وقــرار الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف رقــم 06/010 بتاريــخ 2010/05/10 

عنــد الاقتضــاء.

قرار المحكمة الجنائية، محكمة ابتدائية  .1
أدانــت المحكمــة في أعقــاب المحاكمــة، كلا مــن المتهمــين الثلاثــة بعقوبــة الحبــس 3 ســنوات نافــذة، وغرامــة 120.000 أوقيــة، 
وتحمــل التكاليــف؛ وذلــك بنــاء عــلى تصريــح الطــرف المــدني الــوارد في محــضر الشرطــة، والاعترافــات المرويــة، تطبيقــا للــمادة 

26 مــن مدونــة القــصر.

ضرورة إعادة تكييف وقائع الاغتصاب إلى اعتداءات جنسية أ . 
قامــت المحكمــة الجنائيــة بإعــادة تكييــف وقائــع المتابعــة عــلى الاغتصــاب إلى أضرار جنســية، أي مــن المادتــين 24 مــن مدونــة 
القــصر و309 مــن المدونــة الجنائيــة إلى المــادة 26 مــن مدونــة القــصر؛ وبالتــالي مــن جريمــة تعاقــب بعــشر (10) ســنوات إلى 

جنحــة بســيطة تعاقــب مــن ســنتين (2) إلى أربــع (4) ســنوات ســجنا. فهــل كانــت إعــادة التكييــف هــذه ضروريــة؟
في القانــون الرومــاني ـ الجرمــاني، إذا مــا تــم الأخــذ في الاعتبــار بالاعترافــات الواضحــة وغــير الملتبســة للمهتمــين حــين تقــدم أمــام 
التحقيــق الأولي ووكيــل الجمهوريــة والتصريحــات المتطابقــة للضحيــة، فــإن القــاضي يجــب أن يديــن عــلى جريمــة الاغتصــاب 
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قرار المحكمة الجنائية، حكم ابتدائي  .1
أدانــت المحكمــة في أعقــاب المحاكمــة المتهــم بعقوبــة الحبــس ســنتين (2) نافذتــين ودفــع تعويــض الــضرر الــذي قــدر بمبلــغ 

500.000 أوقيــة لصالــح الضحيــة وتحمــل التكاليــف.

وجاهة إعادة تكييف وقائع الاغتصاب إلى اعتداءات جنسية أ . 
أجــرت المحكمــة الجنائيــة إعــادة تكييــف لوقائــع متابعــة الاغتصــاب إلى أضرار جنســية، أي هــي المــادة 24 مــن مدونــة القــصر 
إلى المــادة 26 مــن نفــس المدونــة، وبالتــالي جريمــة معاقبــة بالحبــس مــن 5 إلى 10 ســنوات؛ إلى جنحــة بســيطة تعاقــب مــن 2 

إلى 4 ســنوات ســجنا. فهــل كانــت إعــادة التكييــف وجيهــة؟
مــن أول نظــرة مــن وجهــة نظــر القانــون الرومــاني ـ الجرمــاني؛ وحيــث أن الأدلــة المتوفــرة في الملــف، وهــي القرائــن القويــة 
والشــهادات الدامغــة؛ فــإن إعــادة التكييــف غــير مطروحــة في هــذه القضيــة بالنظــر إلى ســن القــاصر التــي تبلــغ 14 ســنة 
ــا  ــه م ــاني أن ــون الموريت ــكي، أو القان ــع الإســلامي في المذهــب المال ــبر التشري ــل يعت ــج عــن الاغتصــاب. وفي المقاب ــا النات وحمله
دامــت الأدلــة حــاضرة ودقيقــة. وهــي الحمــل، والشــهود الأربعــة والاعــتراف فــإن إعــادة التكييــف إلى أضرار جنســية يفــرض 
نفســه في الحالــة التــي بــين أيدينــا، لكــن لا شيء يجعــل القضــاة يتخلــون عــن تحويــل وجهــة قــاصر الــذي يتيــح إدانــة الفاعــل 

بعقوبــة أقــسى، وذلــك بعــد التخــلي عــن تهمــة الاغتصــاب.

استحالة تعزير القاصر عن الاغتصاب ب . 
ــع الاغتصــاب وتحويــل وجهــة أو اختطــاف قــاصر، توجــد في أغلــب الحــالات علاقــة مشــتركة، أي أنهــما مرتبطــان  بــين وقائ

تمامــا.
ومن النادر جدا أن يتم اغتصاب قاصر دون أن يرافقه تحويل وجهة الضحية.

ــف  ــق العن ــن طري ــدرا أو ع ــام غ ــن ق ــه «كل م ــلى أن ــاصر ع ــة الق ــل وجه ــة تحوي ــة الجنائي ــن المدون ــادة 332 م ــرف الم تع
باختطــاف أو العمــل عــلى خطــف القــصر أو اســتدراجهم أو تحويلهــم أو نقلهــم، أو تســبب نقلهــم مــن أماكــن التــي وضعهــم 

فيهــا مــن يخضعــون لســلطتهم أو إرادتهــم أو يوكلــون لهــم، يتعــرض لعقوبــة الحبــس».
(...) إذا كان غــير القــاصر المختطــف أو الــذي حولــت وجهتــه يقــل عــن 15 ســنة تكــون العقوبــة بالأشــغال الشــاقة المؤبــدة 

(المــادة 333)».
ــه بأقــسى  ــة دقيقــة ومتطابقــة مــن شــأنها إدانت ــن كافي ــة تشــمل قرائ ــة القضي ــإن أدل ــم، ف ــكار المته ــصرف النظــر عــن إن ب

ــة. عقوب
مــن هنــا يكــون الــوارد مــن إدانــة المتهــم عــلى تحويــل القضيــة وكــذا عــلى الأضرار الجنســية في مثــل هــذه الظــروف وفــق 

القانــون الموريتــاني إذ يوجــد جمــع مــادي لمخالفــات بينــة يجــب أن يقــود إلى العقوبــة القصــوى.

نطاق قرار محكمة الاستئناف  .2
ــة التــي بــين أيدينــا صحــة الاســتئناف مــن قبــل  ــرار محكمــة الاســتئناف حكــم بالتأكيــد، وقــد أعلنــت المحكمــة، في الحال ق
ــإن  ــه ف ــه. وعلي ــع حيثيات ــة بجمي ــة الابتدائي ــاة في المرحل ــرار القض ــدت ق ــون وأك ــث المضم ــن حي ــه م ــدم صحت الشــكل وع
محكمــة الاســتئناف نحــا نفــس منحــى المحكمــة الابتدائيــة في طريقــة البــت في هــذه المســائل القانونيــة. وأخــيرا أثبتــت منطــق 

المحكمــة الابتدائيــة.
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المحاكمة• 
ــظ  ــف، المدعــو حاف ــادة التكيي ــخ 2009/06/01، بعــد إع ــة بانواكشــوط عــبر الحكــم الصــادر بتاري ــت المحكمــة الجنائي أدان
بعقوبــة الحبــس ســنتين (2) نافذتــين وبتعويــض الــضرر المقــدر بمبلــغ 500.000 أوقيــة لصالــح الضحيــة وبتحمــل التكاليــف، 

عــلى خلفيــة وقائــع اغتصــاب قــاصر.
كــما رأتــه المحكمــة مــن جميــع التهــم الأخــرى التــي كان متابعــا عليهــا، خاصــة تحويــل وجهــة قــاصر، وخــلال الاســتئناف 

ــدائي. ــة بمحكمــة الاســتئناف الحكــم الابت أكــدت الغرفــة الجنائي

مسائل قانونية• 
ــة  ــل وجه ــتحالة فصــل تحوي ــع الاغتصــاب إلى أضرار جنســية واس ــف وقائ ــادة تكيي ــة بوجاهــة إع ــق المســائل القانوني تتعل

ــا. ــه غالب ــذي هــو يترتــب عن القــاصر عــن الاغتصــاب ال
عند الاستئناف، أثيرت نفس المسائل القانونية وتناولتها محكمة الاستئناف.

الوقائع• 
حــضر المدعــو ســولي إلى فرقــة القــصر رفقــة أختــه الصغــرى وعمرهــا 14 ســنة مــن أجــل تقديــم شــكوى ضــد المشــتبه بــه 
حافــظ، بائــع في نفــس المنطقــة يبلــغ مــن العمــر خمســين ســنة، لتحويلــه وجهــة هــذه الأخــيرة ومــن ثــم اغتصابهــا حتــى 

حملــت.
وحســب الضحيــة فــإن المشــتبه بــه ســبق لــه أن دعاهــا إلى غرفتــه رفقــة صديقتهــا. وفــور وصولهــما ســقاها شرابــا تبســبب 
في إصابتهــا بالنعــاس فنامــت. وبعدمــا اســتيقظت لاحظــت أنهــا عاريــة وأن صديقتهــا لم تكــن هنــاك، ثــم حذرهــا المشــتبه بــه 

مــن مغبــة إعــلام أي شــخص بمــا حــدث وإلا فإنــه «سيســحرها» أو يســبب لهــا مصــيرا ســيئا.
ــه بعــد البحــث عنــه مــن قبــل شرطــة القــصر. وخــلال الاســتجواب الــذي  عــلى إثــر هــذه الدعــوى تــم توقيــف المشــتبه ب
أخضــع لــه، نفــى المدعــو حافــظ وقائــع تحويــل وجهــة القــاصر والاغتصــاب المنســوبة لــه وأوضــح أن هــذه البنــت زبونتــه 

ــاء في المنطقــة. وأنهــا تــزور محلــه التجــاري كجميــع الزبن
أمــام إنــكار المشــتبه بــه، عمــدت والــدة الضحيــة، وهــي في حالــة ذهــول، إلى نصــب فــخ لهــذا الأخــير، أيامــا بعــد ذلــك، حيــث 
اصطحبــت شــخصين بالغــين يصلحــان كشــاهدين وأمــرت ابنتهــا بالاتصــال بالمعنــي لتعــرض عليــه الذهــاب إلى غرفتــه عــلى 

أن يلحــق بهــا هنــاك.
وفور وصوله دخل مع الفتاة وأغلق الباب أمام الشاهدين وضبط في حالة تلبس وتم اعتقاله.

الإجراءات• 
فــور اعتقالــه وضــع رهــن الحبــس النظــري لمــدة ثمــان وأربعــين (48) ســاعة قابلــة للتمديــد بنفــس المــدة، مــع الاســتفادة مــن 
كافــة ضمانــات الدفــاع مثــل اختيــار محامــي عنــد بدايــة تمديــد هــذه المــدة ثــم أبلــغ ذووه باعتقالــه، وحــق الاتصــال بمحاميــه 

لمــدة 30 دقيقــة بحضــور ضابــط شرطــة قضائيــة.
عــلى أســاس هــذه الوقائــع تمــت إحالــة المشــتبه بــه أمــام وكيــل الجمهوريــة الــذي أمــر بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي التحقيق. 

وقــد أحــال هــذا الأخــير ملــف القضيــة عنــد إغــلاق اســتجوابه أمــام المحكمــة الجنائيــة حتــى تتــم المحاكمــة طبقــا للقانون.

تعليق• 
يهــدف هــذا التعليــق إلى نقــاش المســائل القانونيــة التــي أثارهــا القــرار القضــائي، أولا تلــك المتعلقــة بحكــم المحكمــة الجنائيــة 

وقــرار الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف عنــد الاقتضــاء.
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ــشرح. ــا إلى ال ــاج مفهومه ــي يحت ــع مــن الاغتصــاب إلى جنحــة المســاس بالأخــلاق الإســلامية الت الوقائ

مغزى مفهوم «المساس بالأخلاق الإسلامية»  .1
إن مفهــوم المســاس بأخــلاق الإســلام، الــذي أقــر كمخالفــة في القانــون الجنــائي الموريتــاني، يعنــي كل الأفعــال التــي تمــس بهــذا 
الديــن أو ارتــكاب محرمــات لا تعاقــب بالقصــاص أو الحــدود (كل العقوبــات موجــودة في القــرآن الكريــم)، تعاقــب جنحــة 
المســاس بأخــلاق الإســلام بعقوبــات التعزيــز، أي التــي ســيحددها المــشرع في القوانــين والجهــاز التنفيــذي بالمراســيم والمقررات.

ومــن المتعــارف عــلى تطبيقــه، أن الإدعــاء العــام، أثنــاء ممارســة المتابعــات وإصــدار الأحــكام، عنــد اتخــاذ القــرارات يعمــل 
عــلى تطبيــق هــذا المفهــوم لإعــادة التكييــف عندمــا يتعلــق التكييــف الأولي لوكيــل النيابــة وقــاضي التحقيــق بالزنــا (ممارســة 
الجنــس بشــكل مبــاشر خــارج الــزواج بــين شــخصين هــن جنســين مختلفــين) إلى الاغتصــاب والأضرار الجنســية بــصرف النظــر 

عــن الطابــع الإلزامــي للــمادة 24 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل (محاكمــة قضيــة كــين وشركاؤه).

في الحالــة التــي بــين أيدينــا لم تكــن إعــادة تكييــف وقائــع جريمــة الاغتصــاب التــي تعاقب بالأشــغال   .2
قة لشا ا

 المؤقتــة دون المســاس بعقوبــات الحــد، إلى جنحــة المســاس بأخــلاق الإســلام التــي تعاقــب بالحبــس ســنتين (2) كحــد أقــصى؛ 
ضروريــة لأن الأمــر يتعلــق باغتصــاب مؤكــد ســبب حمــلا لفتــاة قــاصر عمرهــا 16 ســنة لا يؤخــذ برضاهــا في الاعتبــار، علــما 
بــأن الفاعــل اعــترف بالوقائــع أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة، ووكيــل الجمهوريــة وقــاضي التحقيــق. كان ينبغــي إذن أن ينــال 

عقوبــة أقــسى بمســتوى واقعــة الاغتصــاب الــذي ارتكبهــا وأقــر بهــا.
لذلــك يلاحــظ أن الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف ذهبــت أيضــا في ذات المنحــى الــذي نحــاه قضــاة الدرجــة الأولى مــن 

خــلال تعميــق الأمــر أي عــبر الإدانــة بنفــس عقوبــة الحبــس المشــفوعة بوقــف التنفيــذ.

قرار محكمة الاستئناف، محكمة الدرجة الثانية ب . 
ركزت المحكمة بعد أن ثبت تبرير قرار قضاة الدرجة الأولى، قرارها على صحة الاستئناف لصالح وقف التنفيذ.

صحة الاستئناف  .1
ــال  ــدأ آج ــتئناف، تب ــة للاس ــة ومصلح ــه صف ــن لدي ــة، مم ــال القانوني ــن الآج ــا إلا إذا كان ضم ــتئناف صحيح ــون الاس لا يك
الاســتئناف اعتبــارا مــن إبــلاغ القــرار، وعندمــا يصــدر القــرار بصــورة اســتثنائية تبــدأ آجــال الاســتئناف في الانقضــاء اعتبــارا مــن 
نهايــة أجــل الاعــتراض. هــذه القواعــد التــي تحكــم الاســتئناف تطبــق أيضــا بــدون تمايــز عــلى حــالات القــصر، خلافــا لوقــف 

التنفيــذ.

ــن  ــل و658 م ــة للطف ــة الجنائي ــن مســطرة الحماي ــين 170 م ــذ ومغــزى المادت ــف التنفي شروط وق  .2
ــة ــراءات الجنائي ــة الإج مدون

ــا 658 عــلى أن قضــاة  ــون العــام في مادته ــة الإجــراءات للبالغــين أو القان ــص مدون ــة الخاصــة بالقــصر، تن عــلى غــرار المدون
محاكــم أو غــرف الاســتئناف يمكــن أن يلجــأوا لوقــف التنفيــذ بقــرار مــبرر في حالــة الإدانــة بالحبــس أو الغرامــة إذا كان المــدان 
لم يخضــع لإدانــة ســابقة عــلى جريمــة أو جنحــة في الحــق العــام، ويمكــن أن يشــفع وقــف التنفيــذ بــشروط خاصــة، مســاعدة 
ــة الإجــراءات  ــن مدون ــادة 658 م ــي أن الم ــدان، بالنســبة للبالغــين. وهــذا يعن ــل الم ــادة تأهي ــة لتســهيل إع ــة موجه أو رقاب
الجنائيــة هــي ركيــزة الترتيبــات الخاصــة بالقــصر، مثــلا المــادة 170 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل في هــذا المجــال.

انطلاقا من الشروط المبينة أعلاه، منحت المحكمة ظروف إعفاء للمدان تطبيقا لوقف التنفيذ العادي.
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المحاكمة• 
ــوع  ــة بالاغتصــاب المتب ــة المتعلق ــع موضــوع المتابع ــف الوقائ ــادت تكيي ــا أع ــة بانواكشــوط، بعدم ــة الجنائي ــت المحكم أدان

ــف. ــل التكالي ــين وتحم ــس ســنتين (2) نافذت ــة الحب ــو ســيسي بعقوب ــل، المدع بالحم
ــول  ــخ 2009/04/13، قب ــم 20/09 بتاري ــرار رق ــة، وبالق ــكيلتها الجنائي ــتئناف في تش ــة الاس ــت محكم ــة، أعلن ــة ثاني في مرحل
الاســتئناف مــن حيــث الشــكل ورفضــه مــن حيــث المضمــون وقــررت تأكيــد الحكــم الابتــدائي مــع إشــفاعه بعــدم التنفيــذ.

مسائل قانونية• 
تشــمل المســائل القانونيــة في الحالــة التــي بــين أيدينــا، مغــزى مفهــوم «المســاس بالأخــلاق الإســلامية» وإعــادة تكييــف وقائــع 

متابعــة الاغتصــاب إلى جنحــة «المســاس بالأخــلاق الإســلامية بالنســبة للحكــم الابتــدائي».
وفي الاســتئناف، تعلقــت المســائل القانونيــة بصحــة الاســتئناف وشروط وقــف التنفيــذ بمعنــى المــواد 170 مــن مســطرة الحمايــة 

الجنائيــة للطفــل و658 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائية.

الوقائع• 
في يــوم 08/05/06 حــضرت المدعيــة المســماة رانيــة إلى المفوضيــة الخاصــة بالقــصر لترفــع دعــوى ضــد المدعــو ســيسي بتهمــة 
اغتصــاب ابنتهــا القــاصر البالغــة مــن العمــر 16 ســنة؛ وأثنــاء هــذه الدعــوى أوضحــت أيضــا أن ابنتهــا حامــل بســبب هــذا 

الاغتصــاب.
صرح المشــتبه بــه أمــام شرطــة القــصر بأنــه كان عــلى علاقــة غراميــة مــع البنــت منــذ خمــس ســنوات وأنهــا كانــا يلتقيــان دون 

أي إكــراه أو عنــف يمارســه ضدهــا، كــما أوضــح أنــه كان يــزني بهــا وأنــه المســؤول عــن حملهــا.

الإجراءات• 
فــور توقيفــه تــم وضــع المشــتبه بــه رهــن الحراســة النظريــة بهــدف إخضاعــه للمتابعــة المتعلقــة بالبالغــين في هــذا المجــال 

والتــي تحــدد فــترة الحبــس النظــري في ثمــان وأربعــين (48) ســاعة قابلــة للتمديــد بنفــس المــدة.
ــم  ــذي ت ــة ال ــل الجمهوري ــة أمــام وكي ــه مــن طــرف وكلاء نفــس المفوضي ــاد المشــتبه ب ــم اقتي ــق الأولي ت وفي أعقــاب التحقي
بإشرافــه إجــراء الاســتجواب الهــادف لتوجيــه التهمــة للمعنــي وإثــر هــذا الاســتجواب أمــرت النيابــة بفتــح اســتجواب أمــام 
قــاضي التحقيــق الــذي قــرر، عنــد إغــلاق اســتجوابه، إحالــة ملــف القضيــة أمــام المحكمــة الجنائيــة لــكي تتــم المحاكمــة طبقــا 

للقانــون.

تعليق• 
في أعقــاب المحاكمــة التــي أجرتهــا الغرفــة الجنائيــة بنواكشــوط في هــذه القضيــة، أصــدرت هــذه الأخــيرة حكــما ابتدائيــا رقــم 
ــة الحبــس ســنتين نافذتــين وبتحمــل التكاليــف. وقــد تــم اســتئناف هــذا  58/09 بتاريــخ 2009/09/09 يديــن المتهــم بعقوب
القــرار عــن طريــق محامــي المــدان وأصــدرت محكمــة الاســتئناف القــرار رقــم 20/09 بتاريــخ 2009/04/13 بتأكيــد الحكــم 

الابتــدائي وإدانــة المدعــو ســيسي بنفــس العقوبــة، ولكــن مــع وقــف التنفيــذ.

قرار المحكمة الجنائية، محكمة ابتدائية أ . 
أسســت المحكمــة بكامــل هيئتهــا المكونــة مــن خمســة أعضــاء بينهــم ثلاثــة قضــاة مهنيــين ومحلفــين (2)، قرارهــا عــلى كــون 
ــل  ــق الأولي أمــام وكي ــة التحقي ــه خــلال المراحــل الســابقة أي مرحل ــع اعترافات المتهــم تراجــع في جلســة المحاكمــة عــن جمي
ــة لــدى  ــه، بحســب الشريعــة الإســلامية فذلــك يقــود إلى الريب ــة وقــاضي التحقيــق. وحــين يتراجــع متهــم عــن اعترافات النياب

القــاضي ومــن اللحظــة التــي توجــد فيهــا الريبيــة فإنهــا تكــون في صالــح المتهــم.
هــذا الاســتنباط المتــأني مــن الشريعــة الإســلامية هــو مــا أصــل قــرار قضــاة هــذه الهيئــة حيــث عمــدوا إلى إعــادة تكييــف 
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خــلال الجلســة أوضــح المتهــم إبراهيــم أنــه لمــح ســيدة ووكيــل الحمايــة المدنيــة في عــراك بعــد إخــماد الحريــق، وهــذه الأخــيرة 
كانــت تريــد تخليــص ابنهــا وأنــه هــو نفســه، لا علاقــة لــه بهــذه القضيــة.

في أعقــاب النقاشــات واســتنادا إلى الأدلــة التــي تدعــم تــورط المتهمــين، طالبــت النيابــة العامــة بإنــزال عقوبــة الحبــس ســتة 
أشــهر مــع وقــف التنفيــذ بحــق القــصر بــوب، إبراهيــم، وياســين، وســنة غــير نافــذة بحــق الســيدة أمويــس وحبيــب.

ذكــر المحامــي المعــين تلقائيــا للدفــاع في هــذه القضيــة بــأن الهــدف ليــس العقوبــة الجنائيــة في مجــال قضــاء القــصر، وإنمــا 
إعــادة التأهيــل، ولــذا طالــب بالإفــراج عــن موكليــه بعقوبــة مــع وقــف التنفيــذ إذ أقــرت المحكمــة ضمــن سريــة تداولاتهــا 

مبــدأ العقوبــة، خاصــة وأن موكليــه لم يعترفــوا في أي مــن الوقائــع المنســوبة إليهــم.
وقبل إحالة الملف للمداولات التمس المتهمون من المحكمة الصفح والعفو.

مضمون المادتين 123 و133  .1
مــن ضمــن التوجيهــات القانونيــة لقضــاة القــصر، وقــف التنفيــذ مــع الوضــع رهــن الاختبــار (تنطبــق أحــكام المــادة 171 مــن 
الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل) الــذي هــو الأفضــل للطفــل إذ يتيــح متابعــة هــذا الأخــير في وســط مفتــوح 

وتجنــب جمــع أو التبــاس العقوبــات المطبقــة غالبــا كــما في هــذه الحالــة.
ــل، يجــب أن  ــة للطف ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــر القان ــة القــصر أو الأم ــادة 123 و133 مــن مدون ــات الم بموجــب ترتيب
ــة  ــداع إلى غاي ــد فــترة الإب ــة، دون أن تمت ــة، والتربي ــة، المســاعدة، الرقاب يخضــع القــصر مــن 7 إلى 15 ســنة لإجــراءات الحماي
بلوغهــم ســن الرشــد، غــير أنــه عندمــا يتجــاوز القــاصر ســن 15 ســنة يمكــن أن ينــال عقوبــة الحبــس النافــذ أو غــير النافــذ عــلى 

أن يكــون القــاضي ملزمــا، وجوبــا، بتريرهــا مــع تقديــر الظــروف الماديــة المرتبطــة بالمخالفــة وشــخصية المنحــرف.
يفهــم مــن ذلــك، دون عنــاء، أن المــشرع الموريتــاني يحفــز قــاضي القــصر عــلى الميــل إلى خيــار إجــراءات الحمايــة القضائيــة 
ــا فــإن العمــر هــو مــا يحــدد إيداعــه أو إدانتــه إن  أو عقوبــة الحبــس مــع وقــف التنفيــذ، حســب ســن القــاصر. ومــن هن

اقتــضى الأمــر.

ــة  ــة و170 و171 مــن مســطرة الحماي ــة الإجــراءات الجنائي ــط المــواد 658 مــن مدون ــى وتراب معن  .2
ــل ــة للطف الجنائي

ــا 658 عــلى أن قضــاة  ــام، في مادته ــون الع ــة للبالغــين أو القان ــة الجنائي ــص المدون ــة الخاصــة بالقــصر، تن ــرار المدون عــلى غ
ــة، إذ لم  ــس أو الغرام ــة بالحب ــة الإدان ــبرر، في حال ــرار م ــذ بق ــف التنفي ــم اللجــوء إلى وق ــم أو غــرف الاســتئناف يمكنه المحاك
يخضــع المــدان لإدانــة ســابقة عــلى جريمــة أو جنحــة للحــق العــام. ويمكــن أ، يشــفع وقــف التنفيــذ بــشروط خاصــة للعنايــة 
والرقابــة، موجهــة لتســهيل إعــادة اندمــاج المــدان لــدى البالغــين وهــذا يعنــي أن المــادة 658 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة 

هــي أســاس الترتيبــات الخاصــة بالنســبة للقــصر في هــذا المجــال.
ترتيبــات المادتــين 170 و171 مــن مدونــة القــصر إجباريــة مــا دامــت تفــرض عــلى قــاضي القــصر اعتــماد وقــف التنفيــذ حتــى 

يجنــب القــاصر فــوق 15 ســنة التواصــل مــع مراكــز الاحتضــان أو بعبــارة أخــرى، أن يتأقلــم مــع الجانحــين ذوي الســوابق.
لكــن وقــف التنفيــذ العــادي هــذا يجــب أن يصاحبــه وضــع رهــن الاختبــار في مجــال إعــادة التأهيــل بالنســبة للقــصر فــوق 
15 ســنة حتــى يتجنــب إنــزال العقوبــة بهــم. لذلــك قــد يكــون مــن الأجــدى، في هــذه الحالــة، تجنيــب القــصر بــوب، إبراهيــم، 
ــات التــي هــي  ــام بجمــع العقوب ــار، وفي القي ــة الحبــس النافــذ، أو غــير النافــذ مشــفوعة بوضــع رهــن الاختب وياســين عقوب

الإيــداع، وقــف التنفيــذ، الغرامــة، تحمــل التكاليــف التــي تعرضــوا لهــا (انظــر المســار القضــائي لحالــة بــلال وأمينــو).
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المحاكمة• 
ــم، وياســين؛ القــصر  ــوب، إبراهي ــداع المتهمــين ب ــو إي ــة انواذيب ــة القــصر بمحكمــة داخل ــررت غرف ــارس 2011، ق ــوم 3 م في ي
ــة الحبــس لمــدة ســتة  ــاء في انواكشــوط فــترة ســنتين؛ وإدانتهــم بعقوب البالغــين 16 ســنة مــن العمــر، في مركــز القــصر بالمين
أشــهر غــير نافــذة وبتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 10.000 أوقيــة عــلى خلفيــة الاعتــداء عــلى وكيــل عمومــي أثنــاء 
مزاولــة عملــه. وأدانــت الغرفــة في نفــس القضيــة الســيدة، مويــس والــدة القاصريــن بــوب وحبيــب بعقوبــة الحبــس ســنة 

واحــدة مــع وقــف التنفيــذ وبغرامــة 20.000 أوقيــة لنفــس الوقائــع.

مسائل قانونية• 
تتمثــل المســألة القانونيــة في معرفــة إن كان لــدى قــاضي القــصر صلاحيــة جمــع العقوبــات بإحالــة هــؤلاء القــصر عــبر تطبيــق 
إجــراءات الحمايــة، المســاعدة، الرقابــة، والتربيــة مصلحهــم عــلى أســاس المــواد 123، 133 و170 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن 
الحمايــة الجنائيــة للطفــل، و658 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة، مــن خــلال إدانتهــم بعقوبــات الحبــس مــع وقــف التنفيــذ 

وبتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 10.000 أوقيــة.

الوقائع• 
حــضر المدعــو لام، وكيــل حمايــة مدينــة (مطافــئ) يعمــل في انواذيبــو، إلى مفوضيــة شرطــة المدينــة مــن أجــل تقديــم شــكوى 
مــن أجــل تقديــم شــكوى ضــد بــوب، الســيدة مويــس، حبيــب إبراهيــم وياســين بتهــم بالاعتــداء عليــه يرمــي الحجــارة وتمزيــق 

بزتــه أثنــاء مزاولــة عملــه المتمثــل، يومهــا في إخــماد حريــق كان ينتــشر في حــي 10 بالترحيــل.

الإجراءات• 
فــور توقيفهــم تــم وضــع القــصر البالغــين 16 ســنة رهــن الحبــس النظــري في مفوضيــة خاصــة بالقــصر لمــدة أربــع وعشريــن 
ــة القــصر، وخــلال اســتجوابهم، تــم دعــوة  ــات المــادة 101 مــن مدون ــد بنفــس المــدة وفــق ترتيب ــة للتمدي (24) ســاعة قابل
المحامــين المنتدبــين مســبقا للدفــاع عــن القــصر، والرعايــة الاجتماعيــة للحضــور، طبقــا لأحــكام المادتــين 101 و103 مــن مدونــة 
القــصر. وخــلال هــذا الحبــس النظــري تــم تعيــين الطبيــب أيضــا مــن قبــل وكيــل النيابــة أو ضابــط الشرطــة القضائيــة بهــدف 

المعاينــة أو الفحــص (المــادة 102 مــن نفــس المدونــة).
وبعــد انتهــاء التحقيــق الأولي، مــن محمــد وشركاؤه أمــام وكيــل الجمهوريــة الــذي اســتمع لهــم وأمــر بفتــح اســتجواب قضــائي 
بحقهــم حــول وقائــع الاعتــداء عــلى وكيــل عمومــي أثنــاء مزاولــة عملــه، وهــي الوقائــع المنصــوص عليهــا والمعاقبــة بالمادتــين 
212 و437 مــن المدونــة الجنائيــة. وقــد أحــال قــاضي التحقيــق بأمــر قانــوني، الملــف إلى غرفــة القــصر لتتــم المحاكمــة طبقــا 

للقانــون.

تعليق• 
انعقــدت غرفــة القــصر بشــكل قانــوني عــلى أســاس أمــر الإحالــة مــن قــاضي التحقيــق للبــت في وقائــع مكيفــة جنحــة اعتــداء 
ــة  ــن المدون ــين 212 و437 م ــة بالمادت ــا والمعاقب ــوص عليه ــع المنص ــي الوقائ ــه؛ وه ــة عمل ــاء مزاول ــي أثن ــل عموم ــلى وكي ع

ــة. الجنائي
وخــلال الجلســة صرح المتهــم بــوب بأنــه جــاء لرؤيــة حريــق وأنــه هــرب مــع أصدقائــه عنــد وصــول ســيارة الإطفــاء. وأثنــاء 
هروبهــم تــم الإمســاك بــه وجــره مــن قبــل وكيــل الحمايــة المدنيــة وأثنــاء تدخــل والدتــه والحضــور لتخليصــه تمزقــت بــزة 

الوكيــل.
أما المتهمة أيمومر فقد صرحت بأنها تدخلت لتخليص ولدها من أيدي وكيل الحماية المدنية الذي كان يضربه.
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. للكلمة
وقبــل إحالــة القضيــة للمــداولات، طلــب المتهــم، باعتبــاره يحظــى بامتيــاز تنــاول الــكلام في الأخــير، طبقــا للمبــادئ العامــة 

لحــق الدفــاع، مــن المحكمــة الإفــراج عنــه لأنــه لم يرتكــب شــيئا.

قابلية تطبيق المادة 123 على الحالة المعروضة  .1
بموجــب أحــكام المادتــين 123 و133 مــن مدونــة القــصر أو مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل، يجــب أن يخضــع القــصر مــن 
7 إلى 15 ســنة لإجــراءات الحمايــة، المســاعدة، الرقابــة، والتربيــة، دون أن تمكــن فــترة الإيــداع إلى ســند بلوغهــم غــير أنــه عندمــا 
يتجــاوز القــاصر ســن 15 ســنة، يمكنــه التعــرض لعقوبــة الحبــس النافــذ أو غــير النافــذ التــي يكــون القــاضي ملزمــا، وجوبــا، 

بتبريرهــا عــبر تقديــر الظــروف الماديــة المرتبطــة بالمخالفــة وبشــخصية المنحــرف.
يفهــم مــن هــذا دون عنــاء أن المــشرع الموريتــاني يحفــز قــاضي القــصر عــلى الميــل إلى خيــار إجــراءات الحمايــة القضائيــة وإلى 
عقوبــة الحبــس مــع وقــف التنفيــذ حســب عمــر القــاصر وبالتــالي فــإن العمــر هــو مــا يحــدد إن كان يجــب الإيــداع أو الإدانــة.

نطاق المادة 170 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل  .2
ترتيبــات المادتــين 170 و171 مــن مدونــة القــصر إلزاميــة إذ تفــرض عــلى قــاضي القــصر قــدر الإمــكان، اعتــماد وقــف التنفيــذ 
العــادي حتــى يجنــب القــاصر فــوق ســن 15 ســنة أن يتواصــل مــع مراكــز الاحتجــاز أو بعبــارة أخــرى أن يتأقلــم مــع منحرفــين 
ــل،  ــادة التأهي ــار، في مجــال إع ــا بوضــع تحــت الاختب ــادي مصحوب ــذ الع ــف التنفي ــون وق ذوي ســوابق، لكــن يجــب أن يك
ــا قــد يكــون مــن  ــين أيدين ــي ب ــة الت ــه في الحال ــذا فإن ــة. ول ــوا التعــرض لعقوب ــى يتجنب بالنســبة للقــصر فــوق 15 ســنة، حت
الأجــدى إدانــة القــاصر أمينــو بعقوبــة الحبــس غــير النافــذ مشــفوعة بوضعــه تحــت الاختبــار دون جمــع العقوبــات المتمثلــة 

في الإيــداع، وقــف التنفيــذ، الغرامــة، تحمــل التكاليــف، التــي تعــرض لهــا (نظــر محاكمــة حالــة بــلال).
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المحاكمة• 
في يــوم 01 ينايــر 2011 قــررت غرفــة القــصر بمحكمــة ولايــة داخلــة نواذيبــو إيــداع القــاصر امينــو، صاحــب ســوابق، يبلــغ مــن 
العمــر 16 ســنة، في مركــز القــصر بالمدينــة المذكــورة، لمــدة ســنتين وأدانتــه بعقوبــة الحبــس ســنة واحــدة مــع وقــف التنفيــذ 

وبتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 10.000 أوقيــة، عــلى خلفيــة وقائــع التهديــد ومحاولــة سرقــة غــير مكيفــة.

مسائل قانونية• 
تتمثــل المســألة القانونيــة في معرفــة إن كان لــدى قــاضي القــصر صلاحيــة الجمــع بــين الإيــداع عــبر تطبيــق إجــراءات الحمايــة، 
المســاعدة، الرقابــة والتربيــة لصالــح القــصر عــلى أســاس المــواد 123، 133 و170 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة 

للطفــل، وبــين الإدانــة بعقوبــات الحبــس غــير النافــذ وتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 10.000 أوقيــة.

الوقائع• 
ــا  ــض وجهه ــدات بالســلاح الأبي ــر تهدي ــو عــلى إث ــت انواذيب ــة شرطــة داخل ــن طــرف مفوضي ــو م ــاصر أمين ــف الق ــم توقي ت
ــك الوقــت. ــن في ذل ــه المتواجدي ــة زبنائ ــك بعــد منعــه هــذا الأخــير مــن سرق ــل، وذل للمدعــو ســيد أحمــد في ســوق موريت

ــا سلســلة مــن  ــد، ابحيــده واعــل، إلى المفوضيــة وصرحــوا بأنهــم كانــوا ضحاي وخــلال حراســته النظريــة، حــضر كل مــن خال
أعــمال السرقــة.

الإجراءات• 
ــح اســتجواب قضــائي  ــر بفت ــه وأم ــذي اســتمع إلي ــة ال ــل النياب ــام وكي ــو أم ــاصر أمين ــل الق ــق الأولي، مث ــاء التحقي ــد انته بع
بحقــه عــلى خلفيــة وقائــع التهديــد ومحاولــة النشــل، وهــي الوقائــع المعاقبــة عــلى التــوالي بالمادتــين 212 و372 مــن المدونــة 
الجنائيــة. وقــد قــرر قــاضي التحقيــق عنــد إغــلاق اســتجوابه إحالــة القضيــة أمــام غرفــة القــصر لتتــم محاكمــة المتهــم طبقــا 
للقانــون. وقــد قــررت هــذه الأخــيرة خــلال جلســتها ليــوم 2011/02/01، بموجــب الحكــم رقــم 2011/02 بتاريــخ 01 ينايــر 
2011 المنعقــدة بقــاضي وحيــد، بإدانــة القــاصر امينــو صاحــب ســوابق يبلــغ مــن العمــر 16 ســنة، بالإيــداع في مركــز القــصر 
ــغ 10.000  ــدرت بمبل ــي ق ــف الت ــذة، وتحمــل التكالي ــس ســنة واحــدة غــير ناف ــة الحب ــة لمــدة ســنتين وبعقوب بنفــس المدين

أوقيــة؛ بتهمــة التهديــدات ومحاولــة سرقــة غــير مكيفــة.

تعليق• 
انعقــدت غرفــة القــصر بشــكل قانــوني بموجــب أمــر الإحالــة الصــادر عــن قــاضي التحقيــق للنظــر في وقائــع كيفــت عــلى أنهــا 

جنحــة توجيــه تهديــدات ومحالــوة سرقــة غــير مكيفــة تعاقبهــا المادتــان 282 و372 مــن المدونــة الجنائيــة.
وخلال نفس الجلسة طالب والد المعني، الذي حضر، بالإفراج عنه حتى يتمكن من مواصلة حضانته وتربيته.

ــه لم يكــن يحمــل ســلاحا أبيــض وأن الأمــر مؤامــرة دبــرت  ــع المنســوبة إليــه وصرح بأن ــاء الجلســة، أنكــر المتهــم الوقائ وأثن
ضــده.

بعــد ذلــك صنــف وكيــل النيابــة، في عريضتــه، المتهــم بأنــه ذو ســوابق وقبــض عليــه متلبســا وبحوزتــه ســكين. وأضــاف مثــل 
الإدعــاء العــام أيضــا أن هــذا القــاصر اســتخدم تهديــدات وحــاول مــرارا ارتــكاب عمليــات نشــل؛ وبالتــالي طالــب بإدانــة المتهــم 

عــلى تلــك الوقائــع بعقوبــة دنيــا تنــص عليهــا أحــكام النصــوص الــواردة في هــذا المجــال.
بــين المحامــون المعينــون تلقائيــا للدفــاع عــن امينــو أن الوقائــع المنســوبة لموكلهــم غــير مثبتــة وأن شــاهد ولا طــرف مــدني لم 
يكــن حــاضرا للجلســة. ولذلــك طالــب المحكمــة بتبرئــة امينــو وتســليمه لوالــده خاصــة وأن هــذا الأخــير مســتعد لاحتضــان 

ولــده بهــدف تربيتــه.
وجــدد الدفــاع في مرافعتــه أن الهــدف المــراد، في هــذه الحالــة هــو إعــادة التأهيــل وليــس العقوبــة الجنائيــة بالمعنــى الــصرف 
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ــة وشــخصية المنحــرف. ــة المرتبطــة بالمخالف ــر الظــروف المادي ــبر تقدي ــا، ع ــا، أن يبرره ــاضي، إلزام الق
يفهــم مــن هــذا، بســهولة، أن المــشرع الموريتــاني يحفــز قــاضي القــصر عــلى الميــل إلى خيــار إجــراءات الحمايــة القضائيــة أو 

عقوبــة الحبــس مــع وقــف التنفيــذ، حســب ســن القــاصر، ومــن هنــا فــإن عليــه الإيــداع أو الإدانــة حســب العمــل.

نطاق المادة 170 من مدونة القصر ب . 
 إلزاميــة مادامــت تفــرض عــلى قــاضي القــصر، قــدر الإمــكان، اعتــماد وقــف التنفيــذ لتجنيــب القــاصر فــوق 15 ســنة الاحتــكاك 
بمراكــز احتجــاز أخــرى أو بعبــارة أخــرى، التعــود عــلى منحرفــين ذوي ســوابق، لكــن وقــف التنفيــذ هــذا يجــب أن يواكبــه 
وضــع القــاصر رهــن الاختبــار في مجــال إعــادة التأهيــل بالنســبة للقــصر فــوق 15 ســنة حتــى يتــم تفــادي إخضــاع هــذا الأخــير 
للعقوبــة (المــادة 171 مــن نفــس الأمــر القانــوني) إذن، في الحالــة التــي بــين أيدينــا، مــن الأجــدى إدانــة القــاصر امينــو بعقوبــة 
الحبــس غــير النافــذ مشــفوعة بوضعــه رهــن الاختبــار دون جمــع العقوبــات، مــن قبيــل الإيــداع، وقــف التنفيــذ، الغرامــة، 

تحمــل التكاليــف التــي صــدرت بحقــه.
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CDA�������23
الحكم رقم 2012/07 بتاريخ 06 مارس 2012

المحاكمة• 
في يــوم 6 مــارس 2012، قــررت محكمــة القــصر بداخلــت انواذيبــو إيــداع القــاصر، بــلال، البالــغ مــن العمــر 16 ســنة في مركــز 
للقــصر بالمدينــة المذكــورة، لمــدة ســنة واحــدة، وإدانتــه أيضــا بعقوبــة الحبــس ســنتين نافذتــين وغرامــة قدرهــا 20.000 أوقيــة، 

ويدفــع التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 10.000 أوقيــة عــلى خلفيــة وقائــع سرقــة خطــرة.

مسائل قانونية• 
ــداع هــذا القــاصر  ــة بإي ــات متزامن ــة إصــدار عقوب ــه صلاحي ــة إن كان قــاضي القــصر لدي ــة في معرف ــل المســألة القانوني تتمث
ــح القــصر، عــلى أســاس المــواد 123، 133، و170 مــن الأمــر  ــة لصال ــة والتربي ــة والمســاعدة، والرقاب تطبيقــا لإجــراءات الحماي
ــل  ــذ والأشــغال الشــاقة وتحم ــير الناف ــس غ ــات الحب ــه بعقوب ــك بإدانت ــل، وكذل ــة للطف ــة الجنائي ــن الحماي ــوني المتضم القان

ــة. ــغ 10.000 أوقي ــدرة بمبل ــف المق التكالي

الوقائع• 
ــر بــلاغ إلى شرطــة  ــة، تــم اعتقــال المدعــو بــلال عــلى إث ــغ مالي في إطــار تحقيقــات الشرطــة عــلى إثــر سرقــات متكــررة لمبال

ــات. ــق إثب ــة دون وثائ ــغ 244.320 أوقي ــه مبل ــرات، وبحوزت ــو وازوي ــين انواذيب ــط ب ــار يرب ــرات، في قط ازوي
ــن مخــزن في  ــغ م ــه أخــذ هــذا المبل ــو، أوضــح أن ــز نواذيب ــط شرطــة مرك ــام ضاب ــه أم ــع المنســوبة إلي ــه بالوقائ ــدى اعتراف ل

ــاج. ــد الح ــو أو ول ــه المدع ــوط يملك نواكش
تم وضعه، رهن الحراسة النظرية ثم أحيل للنيابة العامة بعد انتهاء التحقيقات الأولية.

الإجراءات• 
ــة بفتــح اســتجواب قضــائي لــدى قــاضي التحقيــق حــول الوقائــع المصنفــة  في أعقــاب التحقيــق الأولي، أمــر وكيــل الجمهوري
عــلى أنهــا ســطو، والتــي عليهــا. وتعاقبهــا المــادة 372 مــن المدونــة الجنائيــة؛ ضــد القــاصر بــلال. أمــر قــاضي التحقيــق بإحالــة 

القضيــة أمــام غرفــة القــصر لتتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.

تعليق• 
تمــت دعــوة غرفــة القــصر بشــكل قانــوني بأمــر الإحالــة مــن قــاضي التحقيــق للبــت في وقائــع كيفــت عــلى أنهــا جنحــة سرقــة 

تعاقــب بالمــادة 372 مــن المدونــة الجنائيــة ارتكبهــا قــاصر.
وخــلال الجلســة اعــترف المتهــم، بدايــة، بالوقائــع المنســوبة إليــه وأوضــح أنــه سرق مبلــغ 300.000 أوقيــة مــن رب عملــه، 

المدعــو أو ولــد الحــاج الــذي قــام بتشــغيله خادمــا منزليــا يتلخــص عملــه في إعــداد الشــاي.
طالب الإدعاء العام، خلال هذه الجلسة بإيداع هذا القاصر في مركز لإعادة تأهيل القصر المتنازعين مع القانون.

وفي المقابــل طلــب المحامــي المعــين تلقائيــا لتأمــين الدفــاع عــن المتهــم القــاصر، بــين المحكمــة، أن تقــرر تســليم القــاصر إلى 
ذويــه إن كانــوا موجوديــن أو معروفــين.

وقبــل إحالــة الملــف للمــداولات، طلــب المتهــم باعتبــاره يحظــى بامتيــاز تنــاول الــكلام في الأخــير، مــن المحكمــة أن تمنــح العــذر 
أو الإفــراج مــا دام الطــرف المــدني ســحب شــكايته.

قابلية تطبيق المادة 123 في الحالة المعروضة أ . 
بموجــب أحــكام المــادة 123 مــن مدونــة القــصر أو مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل، التــي ينظمهــا الأمــر القانــوني رقــم 
2015/015، فــإن القــصر مــن 7 إلى 15 ســنة يجــب أن يخضعــوا لإجــراءات الحمايــة والمســاعدة، الرقابــة والتربيــة دون أن تمتــد 

فــترة الإيــداع إلى غايــة بلوغهــم ســن الرشــد (المــادة 133 مــن نفــس الأمــر القانــوني) .
ــي يجــب عــلى  ــذ الت ــذ أو غــير الناف ــة الحبــس الناف ــه مواجهــة عقوب ــا يتجــاوز القــاصر ســن 15 ســنة، يمكن ــه عندم غــير أن
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تكــن عــذراء، وقــت حــدوث الوقائــع. وانطلاقــا مــن جميــع هــذه العنــاصر يكــون بإمــكان المحكمــة، أن تبــت مــع الأخــذ في 
الحســبان الظــروف القاهــرة لصالــح المتهــم.

وقبــل إحالــة ملــف القضيــة للمــداولات، كان للمتهــم الحــق في الــكلام أخــيرا حيــث أعــرب عــن كامــل ندمــه وطلــب العفــو 
والــبراءة.

اســتند قــرار المحكمــة الجنائيــة بــألاك عــلى التحليــل الــذي أجرتــه حــول المســائل القانونيــة المتعلقــة بالإدانــة عــلى أســاس 
أحــكام المــادة 24 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل، بحــق شــخص بالــغ ارتكــب مخالفــة ذات طابــع جنــسي ضــد قــاصر، 
بــدل ترتيبــات المــادة 309 مــن المدونــة الجنائيــة، وبالحمــل الــذي يعتــبر وســيلة إثبــات في مجــال الزنــا في التشريــع الإســلامي 

وبالنطــاق القانــوني لــرضى الضحيــة.

النطاق القانوني لرضى الضحية  .1
يســتفيد القــصر، مثــل البالغــين الذيــن يحميهــم القانــون، مــن حمايــة خاصــة دائمــا ســواء في المجــال المــدني أو الجنــائي. وتجــد 
ــص  ــن أو نق ــدة للس ــخصيتهم العائ ــة ش ــط بهشاش ــراد والمرتب ــؤلاء الأف ــدى ه ــود ل ــف، المعه ــا في الضع ــا يبرره ــة م الحماي

ــة. قدراتهــم النفســية والبدني
في بعــض التشريعــات الجنائيــة مثــلا، تســتوجب بعــض المخالفــات مثــل الاغتصــاب غيــاب رضى الضحيــة القــاصر في ســن معينة، 
ــة القــاصر إثبــات أن الــضرر الجنــسي تــم دون رضاهــا عــن طريــق عنــف مــورس  كي يتــم إقــرار المخالفــة. إذن عــلى الضحي

عليهــا.
في المقابــل، ضمــن التشريــع الموريتــاني، لا يؤخــذ رضى القــاصر في الاعتبــار حســب المنظومــة القضائيــة الثابتــة في مجــال المســاس 
ــع  ــزواج، في التشري ــتراضي خــارج ال ــاشرة طوعــا، بال ــا (الممارســة الجنســية المب ــداء الجنــسي العــادي، الاغتصــاب والزن أو الاعت
الإســلامي). بنــاء عــلى هــذا لا يمكــن للضحيــة القــاصر أن تتابــع بتهمــة الزنــا، مثــلا، وإنمــا الاغتصــاب مــا دام الاتصــال الجنــسي 
ــا، رغــم ادعــاء الفاعــل ودليــل  ــة القــاصر بتهمــة الزن ــم متابعــة الضحي ــا لم تت ــة التــي بــين أيدين المبــاشر قــد وقــع وفي الحال

الحمــل غــير القابــل للطعــن.

اعتبار الحمل دليل إثبات في مجال البغاء والزنا والاغتصاب في التشريع الإسلامي  .2
يعاقــب القانــون الجنــائي، المســتمد مــن الشريعــة الإســلامية الممارســات الجنســية خــارج الــزواج، المكيفــة زنــا أو اغتصــاب، 
وتعاقــب هاتــان المخالفتــان عــلى التــوالي وفــق أحــكام المادتــين 307 و309 مــن المدونــة الجنائيــة بعقوبــات الجلــد 100 جلــدة 
وبحبــس ســنة نافــذة، إذا كان الفاعلــون غــير متزوجــين، وبالرجــم حتــى المــوت إذا كانــوا متزوجــين أو مطلقــين؛ أمــا بالنســبة 
ــين  ــان عازب ــا إذا كان الطرف ــات الزن ــة، دون المســاس بعقوب ــات الأشــغال الشــاقة المؤقت ــوه لعقوب للاغتصــاب فيعــرض مرتكب

وعقوبــة الإعــدام إذا كان الفاعلــون متزوجــون.
في مجــال الزنــا، يمكــن الإثبــات إمــا بأربعــة شــهود رأوا فعــل الممارســة الجنســية المبــاشرة تتــم ماديــا وإنمــا بالاعــتراف والحمــل. 
وفي المقابــل يمكــن إثبــات الاغتصــاب بالعنــف البــدني الــذي يقــره طبيــب مدعومــا بإدعــاءات الضحيــة والظــروف الماديــة التــي 
أحاطــت بارتــكاب المخالفــة. لكــن في الحالــة التــي بــين أيدينــا، أدانــت المحكمــة المدعــو مــرزوك، وهــو شــخص بالــغ لاغتصابــه 
قــاصر، عــلى أســاس المــادة 24 مــن مدونــة القــصر بعقوبــة الســجن 5 ســنوات نافــذة وبتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 

40.000 أوقيــة.

الإدانة القائمة على أساس المادة 24 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل  .3
تعاقــب هــذه الحيثيــة الجنائيــة، بالفعــل، الاغتصــاب المرتكــب عــلى قــاصر مــن طــرف قــاصر لا يمكــن إصــدار عقوبــات الجلــد 
والأشــغال الشــاقة عليــه. وتعاقــب أحــكام المــادة 24 بالســجن مــن 5 إلى 10 ســنوات نافــذة. وينطلــق المــشرع إذن مــن روح 
ــة  ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــع الشرعــي للقصــور بالنســبة للقــصر الجانحــين عــبر هــذه المــادة 24 مــن الأمــر القان المان

للطفــل.
ــة  ــغ والعقوب ــة بالنظــر إلى أن الفاعــل بال ــة الجنائي ــادة 309 مــن المدون ــة عــلى أســاس الم كان الأولى بالمحكمــة، تصــدر إدان

أقــسى.
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المحاكمة• 
أدانــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة لبراكنــه في هيئتهــا العاديــة المكلفــة بالقــصر، عــبر الحكــم الصــادر بتاريــخ 1 يوليــو 2015 
المدعــو مــرزوك بالحبــس 5 ســنوات نافــذة وبدفــع التكاليــف والنفقــات التــي حــددت بمبلــغ 40.000 أوقيــة، بتهمــة الاغتصاب 

الــذي نجــم عنــه حمــل عــلى قــاصر.

مسائل قانونية• 
ــات المــادة 24 مــن الأمــر  ــن عــلى أســاس ترتيب ــا إذا كانــت المحكمــة يمكــن أن تدي ــة م ــة الأولى هــي معرف المســألة القانوني
القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، شــخصا بالغــا ارتكــب مخالفــة جنســية بحــق قــاصر بــدلا مــن أحــكام المــادة 
309 مــن المدونــة الجنائيــة، والمســألة القانونيــة الثانيــة تتعلــق بالحمــل الــذي اعتــبر دليــل إثبــات في مجــال الزنــا في التشريــع 

الإســلامي، والمســألة القانونيــة الثالثــة تتعلــق بالنطــاق القانــوني لــرضى الضحيــة القــاصر.

الوقائع• 
في يــوم 2015/05/23، حــضر المدعــو آلويمــين والــد الضحيــة إلى فرقــة الــدرك ببــوكي مــن أجــل رفــع دعــوى ضــد مــرزوك عــلى 
خلفيــة اغتصــاب ابنتــه القــاصر وادعــت هــذه الأخــيرة أنهــا اختطفــت ليــلا بينــما كانــت عائــدة إلى أهلهــا مــن حفــل عائــلي، 
ــة وارتبطــا جنســيا  ــع الضحي ــوم عــلى الحــب م ــة جنســية تق ــه عــلى علاق ــذي اعــترف بأن ــم ال ــن طــرف المته ــت م واغتصب

برضاهــا وأنهــا لم تكــن عــذراء.

الإجراءات• 
بعــد انتهــاء التحقيــق الأولي مثــل مــرزوك أمــام وكيــل النيابــة الــذي أمــر بعــد الاســتجواب أمامــه بفتــح اســتجواب قضــائي 
يحقــق بتهمــة اغتصــاب قــاصر، منصــوص علهيــا ومعاقبــة بالمــادة 24 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل. 
وقــرر قــاضي التحقيــق عنــد إكــمال الاســتجواب إحالــة القضيــة أمــام المحكمــة الجنائيــة في تشــكيلتها الخاصــة لتتــم المحاكمــة 

طبقــا للقانــون.

تعليق• 
انعقــدت المحكمــة الجنائيــة بولايــة لبراكنــه في تشــكيلتها الخاصــة المكلفــة بالقــصر وفــق أمــر الإحالــة مــن قــاضي التحقيــق 
للبــت في الوقائــع المكيفــة جريمــة اغتصــاب منصــوص عليهــا ومعاقبــة بأحــكام المــادة 24 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 

الجنائيــة للطفــل.
خــلال الجلســة صرح المتهــم بأنــه لم يغتصــب القــاصر عيشــة بــل إن هــذه الأخــيرة كانــت راضيــة باتصالهــا الجنــسي، خــارج 
ــا خــلال علاقــة الحــب بينهــما. كــما بــين، خــلال الجلســة، أنهــا لم تكــن عــذراء وقــت  ــه كان يــتردد عليهــا يومي ــزواج، وأن ال

حــدوث الوقائــع.
وأمــام المحكمــة صرحــت الضحيــة بأنهــا تعرفــت عــلى مــرزوك منــذ بعــض الوقــت وأنهــا لم تكــن عــلى علاقــة عاطفيــة مــع 
هــذا الأخــير، وأكــدت أنهــا تعرضــت للخطــف ليــلا ثــم للاغتصــاب مــن طــرف مــرزوك، بينــما كانــت عائــدة إلى أهلهــا مــن 

ســهرة عيــد كانــت تحضرهــا.
نوهــت النيابــة العامــة في عريضــة طلباتهــا إلى أن الضحيــة القــاصر تــم اســتدراجها واســتغلالها مــن طــرف المتهــم، وأن هــذا 
الأخــير اعــترف بالوقائــع طيلــة الإجــراءات؛ ثــم طالبــت بإدانــة مــرزوك بعقوبــة الســجن خمــس (5) ســنوات نافــذة وبدفــع 

التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 40.000 أوقيــة.
أشــار المحامــي المعــين تلقائيــا للدفــاع عــن المتهــم في هــذه القضيــة، خــلال الجلســة، إلى أن مــرزوك أظهــر براءتــه، وصراحتــه؛ 
وأنــه لم يرتكــب هــذه المخالفــة إلا بضغــط مــن الضحيــة ورضاهــا. كــما ذكــر الحامــي بأنــه، حســب موكلــه، فــإن الفتــاة لم 
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الأطفــال، ونصــف ســنوية مــن المدعــي العــام (المادتــان 167 و168 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل) 
يمكــن الاســتئناف مــن أجــل الإطــلاع أساســا عــلى حالــة تطــور إعــادة تأهيــل القــاصر أو ظــروف احتجــازه أو إيداعــه، شــكلا، 
إن كان التوزيــع حســب الجنــس والعمــر والوضــع القانــوني يتــم احترامــه (المــادة 165 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 
الجنائيــة للطفــل). تظهــر ضرورة هــذه الرقابــة مــن حيــث أن نظــام، الســجن أو الإيــداع يجــب أن يســتهدف تعديــل وإعــادة 
تصنيــف القــصر، وعــلى رئيــس المؤسســة أن يســهر عــلى تحقيــق هــذا الهــدف تحــت طائلــة عقوبــة التغريــم (المــادة 160 
مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للأطفــال) ومــن الــضروري بهــذه المناســبة التنويــه إلى أن قــاضي الأطفــال يحــل 
محــل قــاضي تنفيــذ العقوبــات بموجــب الآراء التــي يصدرهــا لإدارة الســجن الإيــداع بهــدف إعــادة التصنيــف الاجتمامعــي 

للقــصر المعنيــين (المــادة 169 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل).

إحتضان القاصر  .2
إذا مــا قــام دليــل المخالفــة ضــد طفــل يزيــد عمــره عــلى 15 ســنة، فــإن الغرفــة أو المحكمــة أخــذ إجــراءات الحمايــة المختلفــة، 
وهــي الإيــداع في مركــز لإعــادة التأهيــل (المــادة 118 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن  الحمايــة الجنائيــة للطفــل)، مثــلا، منهــا 
المــدة التــي لا يجــب أن لا تتجــاوز خمــس (5) ســنوات (المــادة 131 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل). 
وعــلى أســاس هــذه الحيثيــة القانونيــة، تــم إيــداع القــاصر في مركــز إعــادة تأهيــل القــصر المتنازعــين مــع القانــون، وعليــه 

أدانــت المحكمــة أوليــاء أمــر القــاصر، الفاعــل يدفــع الديــة.

الدية، عقوبة بديلة أم تعويض؟  .3
الديــة هــي ثمــن الــدم الــذي يجــب عــلى القاتــل دفعــه في بعــض الحــالات عندمــا لا يطبــق القصــاص بفعــل العفــو الممنــوح 
مــن طــرف أوليــاء الحــق وأحيانــا بفعــل اســتحالة تطبيــق القصــاص الــذي يعــرض الفاعــل لخطــر المــوت، في حالــة الجائفــة، أي 
صغــات الســكين في البطــن أو في حلــة المأمومــة، أي الجــراح التــي تبلــغ الدمــاغ أو في حالــة المتاغيلــة أن الجــراح أخــذ بالعظــام.

غــير أن بعــض فقهــاء القانــون الإســلامي يعتــبرون الديــة عقوبــة جنائيــة أو عقوبــة ليــس فقــط بفعــل طابعهــا الشــخصي وإنمــا 
أيضــا لكونهــا محــددة مســبقا في الشريعــة، بشــكل تختلــف باختــلاف جريمــة الــدم عــن قصــد أو غــير قصــد.

ــل الشريعــة الإســلامية، ولكــن  ــة ليســت محــددة بوضــوح مــن قب ــدم المتعمــدة: الدي ــة ال ــة تجــب في حال الدي أ . 
بموجــب الوفــاق، ويمكــن باتفــاق مشــترك أن تحــدد إمــا بأقــل مــن مائــة (100) رأس مــن الإبــل أو بمائــة (100)؛ ويمكــن تقديــر 
قيمــة هــذه المائــة اليــوم بمبلــغ 12 مليــون أوقيــة، حتــى إن كانــت المحكمــة العليــا قدرتهــا بأعــلى مــن ذلــك. ويجــب أن يفــي 
ــا الجــاني نفســه مــن أموالــه الخاصــة، دون الحاجــة لمســاعدة الأهــل الذكــور والغيلــة. وهــذا مــا يفــسر الطابــع الردعــي  به

ــة. ــى العقوب ــة ويمنحهــا معن للدي
الديــة الواجبــة في حالــة جريمــة الــدم غــير المتعمــدة: في القانــون الموريتــاني، المســتمد مــن الشريعــة، عــلى المذهــب  ب . 
المالــكي، تــم تحديدهــا عنــد مائــة (100) رأس مــن الإبــل مــن مختلــف الأعــمار، وهــي مختلفــة عــن التعويــض المــالي أو جــبر 
الــضرر المحــدد بمبلــغ 3 ملايــين أوقيــة في حــال حــادث ســيارة مثــلا، وهــذه الديــة يفــي بهــا الأهــل العصــب لمرتكــب الجريمــة 
ــض أو جــبر  ــى التعوي ــا معن ــا يعطيه ــة الجريمــة العمــد (انظــر أعــلاه). وهــذا م ــة في حال ــك المقدم غــير العمــد، بخــلاف تل

الــضرر.
إلى هــذا الاختــلاف أي الصبغــة القانونيــة الفــرق الآخــر الــذي لا يقــل أهميــة والمرتبــط بالمــن، الــذي يبــدو خصوصيــا، للديــة 
حســب الأمــر يتعلــق بامــرأة أو رجــل. حــددت الديــة في حــال القتــل غــير العمــد في 100 رأس مــن الإبــل إذا كان الضحيــة 

رجــلا و50 رأس مــن نفــس الفصيلــة إن كانــت الضحيــة امــرأة.
هــذا الفــرق يخلــق، مــن النظــرة الأولى، تمييــزا بــين الجنســين لكــن ذلــك يجــد تفســيره في كــون الرجــل يتحمــل واجبــات ماليــة 
أكــثر مــن واجبــات المــرأة. ويفهــم ببســاطة أنــه إذا كان في مجتمــع مســلم مــا في وقــت مــا مــن تاريخــه تصبــح الواجبــات 
ــح  ــوازن قــد ينقلــب أو يصب ــة فمــن البديهــي فــإن هــذا التقســيم غــير المت ــات الرجــل المالي ــة للمــرأة أكــثر مــن واجب المالي

متســاويا عــلى الأقــل.

51



"F	G!��������21
 المحاكمة• 

حاكمــت المحكمــة الجنائيــة بولايــة لبراكنــه وأدانــت، بعــد إعــادة التكييــف، القــاصر امبــاري الــذي يتابــع عــلى خلفيــة وقائــع 
القتــل العمــد.

مسائل قانونية• 
المســائل القانونيــة المثــارة في قضيــة أمبــاري هــي كالتــالي: أ) إعــادة التكييــف إلى قتــل غــير عمــد للوقائــع موضــوع المتابعــة 
والتــي كيفــت، في بدايــة الإجــراءات عــلى أنهــا قتــل؛ ب) إيــداع القــاصر؛ ج) الديــة الشرعيــة لصالــح ذوي الحــق في الضحيــة.

الوقائع• 
أثنــاء شــجار بــين الراعيــين الصغيريــن اســتخدام القــاصر امبــاري البالــغ مــن العمــر 18 ســنة، ســكينه وأصــاب بهــا صديقــه 

ــا يرعيانهــما. ــة. كان ســبب هــذا الشــجار هــو اختــلاط قطيعــي الضــأن الذيــن كان بوهــي بجــراح قاتل
عنــد بدايــة العــراك تغلــب الضحيــة عــلى الجــاني الــذي كان مشــحونا بالضغينــة والحقــد، وبعــد أن تدخــل رعــاة صغــار آخــرون 

وفكــوا العــراك، قــام امبــاري بتوجيــه الطعنــة القاتلــة للضحية.
عند إبلاغ الدرك تنقل إلى عين المكان في البادية وأوقف المشتبه به القاصر.

الإجراءات• 
عنــد انتهــاء التحقيــق الأولي، قــام وكيــل النيابــة بعــد الإحالــة بتحريــك الدعــوى العموميــة وأمــر بفتــح التحقيــق أمــام قــاضي 
التحقيــق، ضــد القــاصر أمبــاري عــلى خلفيــة وقائــع القتــل، وقــد أحــال قــاضي التحقيــق القضيــة، عنــد إغــلاق الاســتجواب، 

أمــام الغرفــة الجنائيــة المختصــة ترابيــا، أي محكمــة ألاك، حتــى تتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.

تعليق• 
ــم  ــة موضــوع الحكــم رق ــق الدي ــح أو تطبي ــع موضــوع المتابعــة، ومن ــف الوقائ ــق، أساســا، إبطــال تكيي ــاول هــذا التعلي يتن
02/015 الصــادر في جلســة علنيــة مــن طــرف المحكمــة الجنائيــة بــألاك، بحضــور محــام معــين تلقائيــا للدفــاع عــن المتهــم 

ــة للطفــل). ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي (المــادة 110 مــن الأمــر القان

ضرورة إعادة تكييف الوقائع موضوع المتابعة  .1
يتبــين مــن المنطــق المســتخدم مــن طــرف القضــاة الجالســين أن القــاصر امبــاري المولــود ســنة 1999 لم يكــن واعيــا لأنــه لم 
يبلــغ بعــد 17 ســنة كاملــة وقــت حــدوث الوقائــع، واعتــبروا أن الرشــد الــذي يتحــدث عنــه الرســول صــلى اللــه عليــه وســلم 
ــه عنهــا لا ينطبــق إلا عنــد بلــوغ ســن 17 ســنة، في هــذا الحديــث يقــول  ــه عائشــة رضي الل في الحديــث الشــهير الــذي روت
النبــي عليــه الصــلاة والســلام: لا يتــم الرشــد لــدى النائــم حتــى يســتقيط ولا لــدى القــاصر حتــى يبلــغ ولا لــدى المجنــون حتــى 

يعقــل». وهــذا يعنــي أن القــاصر يعتــبر نائمــا ومجنونــا، أيــا كان الذيــن يتصرفــون دون إدراك.
انطلاقــا مــن هــذا المنطــق، قــررت المحكمــة تكييــف الوقائــع موضــوع المتابعــة والمتعلقــة بالقتــل منصــوص عليهــا ومعاقبــة 
بترتيبــات إعــداد 271 ومــا تلاهــا مــن المدونــة الجنائيــة إلى وقائــع القتــل العمــد، المنصــوص عليهــا والمعاقبــة بالمــادة 295 مــن 
المدونــة الجنائيــة بالســجن مــن ثلاثــة (3)  أشــهر إلى ســنة (1). لكــن بعــد إعــادة التكييــف نحــو ترتيبــات جنائيــة أكــثر ســلامة، 
ــة القضائيــة عــبر إيــداع هــذا القــاصر البالــغ 16 ســنة في مركــز لإعــادة تأهيــل القــصر بانواكشــوط  قــررت المحكمــة الحماي
(المــادة 118 مــن مدونــة القــصر) لمــدة ثــلاث (3) ســنوات. يتبــين مــن ذلــك، إذن أن هــذا القــاصر ســيبقى رهــن الإيــداع بعــد 

بلوغــه الرشــد إلا إذا اســتبعده القــاضي بطلــب مــن القــاصر.
ثــم إن المــادة 131 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل تنــص عــلى أن إجــراءات الحمايــة القضائيــة لا يمكــن 

تمديدهــا لمــا بعــد بلــوغ الطفــل ســن الرشــد إلا إذا طلــب هــذا الأخــير ذلــك».
ــاضي  ــة، وق ــل النياب ــارة شــهرية مــن وكي ــز، يجــب أن يخضــع لزي ــأن الطفــل المــودع أو الموقــوف في مرك ــم ب ــع العل هــذا م
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مــن 100.000 إلى 180.000 أوقيــة.
وعــلى أســاس الأدلــة المتضمنــة في ملــف الاتهــام أدانــت محكمــة الأطفــال القــاصر مدســالم بالحبــس غــير النافــذ، اســتنادا إلى 
المــادة 28 والمــادة 123 مــن الأمــر القانــوني الحمايــة الجنائيــة للطفــل، التــي تنــص عــلى أن محكمــة الأطفــال يمكــن أن تصــدر 
حســب الحــالات إجــراءات حمايــة مســاعدة، رقابــة وتربيــة تظهــر لهــا ملائمــة.. ويمكنهــا مــع ذلــك، إصــدار عقوبــة جنائيــة 
بحــق طفــل يزيــد عمــره عــلى 15 ســنة...» كذلــك تســتفيض المــادة 5 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل في نفــس المعنــى 
حيــث تنــص عــلى أنــه «في المجــال الجنــائي كــما في المجــال التأديبــي، لا يمكــن إصــدار عقوبــة الحبــس بحــق طفــل لم يبلــغ بعــد 

15 ســنة مــن العمــر، طبقــا للفقــرة الأخــيرة مــن المــادة 2 مــن هــذا الأمــر القانــوني».
وبــصرف النظــر عــن الخطــأ لا يمكــن إدانــة القــاصر مــد ســالم، البالــغ 8 ســنوات بعقوبــة الحبــس إلا إذا كانــت نافــذة أو غــير 
نافــذة، أيــا كانــت صيغتهــا في هــذا الصــدد، إذ أن العقوبــة مــع وقــف التنفيــذ تعتــبر دائمــا إدانــة مؤجلــة أو خاضعــة لــشرط 
الإلغــاء، حيــث أن المــدان بهــذه العقوبــة يجــب أن لا يرتكــب مخالفــة جديــدة في أجــل 5 ســنوات تحــت طائلــة إجبــاره عــلى 
ــوني  ــر القان ــادة 2 مــن مــن الأم ــرة 2 مــن الم ــم إن الفق ــدة. ث ــع الجدي ــة بســبب الوقائ ــة المحتمل ــذ، بالنظــر إلى الإدان التنفي
المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل تنــص عــلى أنــه «لا يمكــن إخضــاع الأطفــال الذيــن تــتراوح أعمارهــم بــين 7 و15 ســنة 

ســوى لإجــراءات حمايــة». وعليــه فــإن هــذا الأخــير البالــغ 8 ســنوات لا يجــب إخضاعــه لغــير الحمايــة القضائيــة.

ب. تعويض الضرر
عــلى عكــس المســؤولية الجنائيــة التــي هــي شــخصية بحتــة، يمكــن إثــارة المســؤولية المدنيــة بالنســبة لفعــل الغــير. وهكــذا 
فــإن ذوي الطفــل القــاصر يعتــبرون مــن الناحيــة المدنيــة مســؤولين عــن الأضرار التــي لحقــت بالغــير. تفعيــل هــذه المســؤولية 
ــاء أمــور. إنهــم مســؤولون إذن  ــا أيضــا بشــكل شرعــي بحــق المرتكبــين، موجهــين وأولي ــة لفعــل الغــير منصــوص عليه المدين

لكونهــم لم يرتكبــوا بشــكل شــخصي، إلا إذا لم يثبتــوا أنهــم لم يســتطيعوا الفعــل المســبب للمســؤولية المدنيــة.
وفي الحالــة التــي بــين أيدينــا، يجــب عــلى ذوي القــاصر مــد ســالم لم تحمــل المســؤولية عــن فعــل هــذا القــاصر وتســديد نصــف 

الديــة للضحيــة كــما قدرتــه محكمــة الأطفــال بمبلــغ 1.500.000 أوقيــة.

قرار محكمة الاستئناف ج . 
أعــادت محكمــة الاســتئناف تكييــف الحكــم الصــادر عــن القضــاة الجالســين، بإعلانهــا تســليم القــاصر مدســالم لذويــه بــدلا 

مــن حبســه مــع وقــف التنفيــذ.

تسليم القاصر   .1
بالنســبة للقــاصر الــذي يــتراوح عمــره بــين 7 و 15 ســنة، تنــص المــادة 130 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة 
للطفــل، عــلى أن المحكمــة يمكــن أن تصــدر، بقــرار مــبرر، تســليم هــذا الأخــير إلى ذويــه. وبالنظــر إلى ســن الطفــل في الحالــة 
ــا ويشــجع عــلى إعــادة  ــه مــا دام الإطــار العائــلي حاضن ــا، قــررت محكمــة الاســتئناف تســليم المعنــي لذوي التــي بــين أيدين

التأهيــل؛ خاصــة وأن إيــداع الطفــل في وســط طبيعــي ينبغــي أن ينــال الأفضليــة عــلى الإيــداع في مركــز لإعــادة التأهيــل.
ــذات، أكــدت محكمــة الاســتئناف، مــن جهــة أخــرى، الجانــب المتعلــق بجــبر  ــة بال ومــع تعديلهــا للحكــم مــن هــذه الزاوي

الــضرر الناتــج.

رفض طلبات جديدة من قبل قضاة محكمة الاستئناف   .2
ــادة حجــم  ــة بزي ــدة المقدمــة مــن طــرف محامــي الطــرف المــدني والمتعلق ــات الجدي ــبرت محكمــة الاســتئناف أن الطلب اعت
جــبر الــضرر، مــا دام للاســتئناف أثــر إلغــائي ورجعــي، لا يمكنــه إذن الســحب لزيــادة التعويــض بالاســتئناف في هــذه الحالــة.

مــن جهــة أخــرى، أثــار محامــي الطــرف المــدني في الاســتئناف غيــاب إدانــة القــاصر الثــاني ديمــس الــذي لم يخضــع للمتابعــة 
ــاضي  ــن طــرف ق ــق المســاءلة م ــن طري ــام، ولا ع ــاء الع ــل الادع ــن قب ــة م ــوى العام ــك الدع ــن خــلال تحري ــة، لا م القضائي

ــة الخــاسرة في الاســتئناف. ــة، مــن المســتحيل إذن اســترجاع هــذه القضي ــة الثاني ــام الهيئ ــق وأم التحقي

49



H�	?I!�������20
المحاكمة• 

تــم النظــر في قضيــة مدســالم في مرحلــة ابتدائيــة مــن طــرف غرفــة القــصر بمحكمــة ولايــة لعصابــه؛ وفي مرحلــة ثانيــة مــن 
طــرف محكمــة الاســتئناف.

مسائل قانونية• 
المســائل القانونيــة المثــارة في قضيــة مدســالم هــي كالتــالي: أ) النطــاق القانــوني للإدانــة بالحبــس مــع وقــف التنفيــذ بالنســبة 

للقــصر؛ ب) جــبر الــضرر؛ ج) تســليم الطفــل لذويــه؛ د) رفــض طلبــات التجديــد مــن قبــل قضــاة الاســتئناف.

الوقائع• 
رفعــت هيــاك شــكوى لــدى الشرطــة ضــد القــاصر مــد ســالم وديمــس عــلى خلفيــة تعــرض ابنتهــا عــن قصــد، لخطــر المــوت 

حرقــا، فقــد أشــعل المعنيــان النــار في ثيابهــا خاصــة الملحفــة التــي كانــت ترتديهــا.
تعرضت لحروق من الدرجة الأولى والثانية، في أطرافها العليا وحجزت في المستشفى للعلاج المكثف.

ــا التقــت  ــة بأنه ــاة. صرحــت الضحي ــم للفت ــت العجــز النصفــي الدائ ــادة تثب ــب إف ــك العلاجــات ســلم الطبي وفي أعقــاب تل
ــا. ــار في ملحفته ــد ســالم أضرم الن ــو م ــام وأن المدع ــق الع ــن في الطري الولدي

وخلال التحقيق الأولي أنكر القاصران الوقائع وحمل كل منهما المسؤولية للآخر.

الإجراءات• 
بعــد انتهــاء التحقيــق الأولي تمــت إحالــة القــاصر المتهــم وشريكــه أمــام وكيــل النيابــة الــذي قــام بتحريــك الدعــوى العامــة 
وأمــر فقــط بفتــح اســتجواب بحــق القــاصر مــد ســالم أمــام قــاضي التحقيــق، وقــد أحــال هــذا الأخــير عنــد إغــلاق الاســتجواب 

ملــف القضيــة أمــام محكمــة الأطفــال للاختصــاص.
تــم إبــلاغ غرفــة القــصر بمحكمــة ولايــة لعصابــه بأمــر إحالــة مــن قــاضي التحقيــق، إذ أن الأمــر يتعلــق بجنحــة بتــورط فيهــا 

شــخص قــاصر.
في يــوم 23 يونيــو 2013، أدانــت غرفــة القــصر، عــبر الحكــم رقــم 01/2013 القــاصر مــد ســالم، البالــغ مــن العمــر 8 ســنوات 
بعقوبــة الحبــس 6 أشــهر مــع وقــف التنفيــذ وبالتعويــض عــن الأضرار الــذي قــدر بمبلــغ 1.500.000 أوقيــة لصالــح الطــرف 

المــدني القــاصر ســلمى.
استأنف محامي المدان الحكم وطلب من محكمة الاستئناف خلال جلسة عمومية بتبرئة موكله لانعدام الأدلة.

وفي يــوم 8 إبريــل 2014، قــررت محكمــة الاســتئناف، بحكمهــا رقــم 11/2014 إعــادة التكييــف الجــزئي لحكــم قضــاة الدرجــة 
ــغ  ــم، أي مبل ــرى للحك ــات الأخ ــد المكون ــه وتأكي ــنوات إلى ذوي ــمان (8) س ــاصر ذي الث ــذا الق ــليم ه ــلال تس ــن خ الأولى، م

ــة كتكاليــف. ــغ 1.500.000 أوقي التعويــض المقــدر بمبل

تعليق• 
قرار غرفة القصر أ . 

أدانت غرفة القصر مد سالم، القاصر البالغ من العمر 8 سنوات بعقوبة الحبس 6 أشهر مع وقف التنفيذ.

النطاق القانوني للإدانة بالحبس مع وقف التنفيذ بحق هذا القاصر.  .1
في البداية لابد من التذكير بالمبدأ القائل بأنه «لا توجد جريمة ولا جنحة من دون قانون» (مبدأ الشرعية).

هكــذا تنــص المــادة 28 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، بخصــوص الوقائــع المنســوبة للقــاصر، عــلى 
أن «تعريــض طفــل بشــكل مبــاشر لخطــر فــوري بالمــوت أو الجــراح مــن شــأنه تــرك آثــار، بــتر، أو عجــز دائــم، عــبر الانتهــاك 
الظاهــر المتعمــد بواجــب محــدد في الأمــن أو الحيطــة التــي يفرضهــا القانــون أو التشريــع، تعاقــب بالحبــس 6 أشــهر وبغرامــة 
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غياب الموافقة المؤكدة للضحية القاصر ب . 
لا يؤثــر رضى الضحيــة عــلى العنــاصر المكونــة للمخالفــة ولا عــلى منــح الإعفــاء في مجــال خطــف القــصر، لموافقــة الشــخص 

القــاصر لا تؤخــذ في الحســبان أو قليلــة الأهميــة.

ج. تقدير القيمة القانونية لاعترافات المتهم
في المجــال الجنــائي يمكــن إثبــات المخالفــات بــأي أنــواع الأدلــة، طبقــا للقانــون، ويحكــم القــاضي عــلى أســاس وســائل الإثبــات، 
وفــق قناعتــه العميقــة حتــى عــلى افــتراض أن الشــخص المتابــع قــد اعــترف. وقــد عــانى القضــاء طويــلا مــن الاعترافــات العبثيــة 

والمتنزعــة غالبــا.
ــا هــذه، خاصــة مــع التطــور العلمــي لم يعــد الاعــتراف  ــاز، لكــن في أيامن ــات بامتي في المــاضي كان الاعــتراف يعتــبر دليــلا إثب

معتــبرا كســيد الأدلــة.

د. صحة مقولة «لا عذر لأحد في جهل القانون»
هــذه المقولــة تعنــي أنــه لا يمكــن لأي شــخص أن يدعــي جهلــه للقانــون لإبعــاد التهمــة عنــه. وفي الحالــة التــي بــين أيدينــا، 
صرح المتهــم بأنــه يجهــل القانــون بمنــع الســفر رفقــة قــاصر دون إذن ذويهــا، جهــل القانــون لا يعتــد بــه في القضــاء، ولهــذا 

رفــض قضــاة الدرجــة الأولى والدرجــة الثانيــة تلــك الحجــة مــن المتهــم، التــي اعتــبرت اعترافــا ضمنيــا.
ــك تــم الأخــذ باعترافــات المتهــم، الحــرة، والطوعيــة، والواعيــة في كافــة مراحــل الإجــراءات باعتبارهــا اعترافــات قضائيــة  كذل

مكنــت قضــاة محكمــة الاســتئناف مــن تأكيــد حكــم قضــاة الدرجــة الأولى.

2. قرار محكمة الاستئناف
في يــوم 13 مايــو 2015، أعلنــت محكمــة الاســتئناف بنفــس المدينــة، عــبر القــرار رقــم 03/015 بدايــة جنحــة الاســتئناف مــن 
حيــث الشــكل وأعــادت تكييــف الحكــم الصــادر عــن الغرفــة الجنائيــة حــول هــذه القضيــة، بإدانــة المتهــم ميلــود بعقوبــة 

الحبــس ســنة نافــذة، والســنة الأخــرى مــع وقــف التنفيــذ، وأكــدت جميــع الحيثيــات الأخــرى للحكــم الابتــدائي.
 أكــدت محكمــة الاســتئناف مبــدأ مســؤولية المتهــم، أمــا إعــادة التكييــف الجــزئي لحكــم الغرفــة الجنائيــة فقــد أعــلاه ســوء 

تقديــر قضــاء الدرجــة الأولى للظــروف الواقعيــة والشــخصية (موجــودة في ملــف القضيــة) التــي أدت إلى اختيــار العقوبــة.

تأكيد مبدأ مسؤولية المتهم أ . 
اعتمدت عدم التحميل وتفعيل مسؤولية المتهم عن الوقائع موضوع المتابعة كما قدرها قضاة الدرجة الأولى.

في المقابل، أعادت محكمة الاسئتناف بالنظر للأثر الرجعي والإلغائي للاستئناف، تكييف العقوبة الصادرة.

سوء تقدير العقوبة الصادرة ب . 
أثنــاء تبريــر قرارهــا، أوضحــت محكمــة الاســتئناف أن قضــاة الغرفــة الجنائيــة لم يأخــذوا في الحســبان الظــروف المرتبطــة بإنجاز 

المخالفــة والحيــاة الاجتماعيــة والعائليــة للمتهــم، عنــد اختيــار العقوبــة، في سريــة مداولاتهــم.
ــة مختلطــة، أي  ــة المتهــم بعقوب ــة عــبر إدان ــع العقوب ــك الظــروف مان ــارت المحكمــة عــبر تقديرهــا لتل ــذا الســبب، اخت وله

الحبــس ســنة نافــذة وأخــرى غــير نافــذة.

ج. شرعية العقوبة المختلطة
في المجــال الجنــائي يملــك قضــاة المضمــون صلاحيــة إقــرار مســؤولية المتهــم، وإدانتــه بعقوبــة مختلطــة، أي عقوبــة مــع وقــف 

التنفيــذ وعقوبــة نافــذة بالوضــع رهــن الاختبــار ســواء بحــق القــصر أو بحــق البالغــين.
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تم النظر في قضية ميلود، في الدرجة الأولى من طرف المحكمة الجنائية بألاك، واستؤنفت لدى محكمة استئناف ألاك.

مسألة قانونية• 
تتعلــق المســألة القانونيــة المثــارة أمــام المحكمــة الجنائيــة بإمكانيــة تطبيــق المــادة 54 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 
الجنائيــة للطفــل وغيــاب الــرضى الثابــت للضحيــة القــاصر، وتقديــر القيمــة القانونيــة لاعترافــات المتهــم، وصحــة مقولــة «لا 

عــذر لأحــد في جهــل القانــون».
وتتعلــق المســألة القانونيــة المثــارة أمــام الاســتئناف بتأكيــد مبــدأ مســؤولية المتهــم وســوء تحديــد العقوبــة الصــادرة، وشرعيــة 

العقوبــة المختلطــة.

الوقائع• 
يتبــين مــن وثائــق الملــف أن المتهــم ميلــود ســافر مــن أيرمبــار إلى بــوكي مــع الضحيــة، وهــي قــاصر تبلــغ مــن العمــر 17 ســنة 
(تلميــذة في إعداديــة قريــة آيرمبــار وأخــت زوجــة المتهــم التــي هــي طليقتــه) مــن دون موافقــة ذويهــا. وقــد عــثر عليهــا بعــد 

24 ســاعة في قريــة بــوكي إثــر تحقيقــات أجرتهــا الشرطــة.
وفي شكواه أوضح والد الفتاة أن المتهم أخذها عنوة بينما كانت ذاهبة إلى الإعدادية مع صديقاتها.

وصرح المتهــم أمــام الشرطــة بأنــه يعتــزم الــزواج مــن الفتــاة بعدمــا طلــق أختهــا الكــبرى، وكان يــأتي غالبــا إلى بــوكي ليشــتري 
بعــض الحاجــات التــي تحتاجهــا.

الإجراءات• 
ــة الــذي أمــر بفتــح  ــة المتهــم أمــام وكيــل النياب ــة، تمــت إحال في أعقــاب التحقيــق، فيــما كان المتهــم رهــن الحراســة النظري
اســتجواب خــلال تحريكــه الدعــوى العامــة، أمــام قــاضي التحقيــق حيــث أمــر هــذا الأخــير بعــد إغــلاق الاســتجواب بإحالــة 
ــة أمــام الغرفــة الجنائيــة لتتــم المحاكمــة أمامهــا طبقــا للقانــون. وأدانــت هــذه المحكمــة، بكامــل تشــكيلتها المكونــة  القضي
مــن ثلاثــة قضــاة مهنيــين واثنــين مــن المحلفــين، المتهــم بالســجن النافــذ، ثــم اســتؤنفت هــذا الحكــم مــن طــرف محامــي 
المــدان، وقــد أعــدت محكمــة الاســتئناف في كامــل تشــكيلتها المكونــة مــن خمســة قضــاة مهنيــين تكييــف حكــم المحكمــة 

ــا. الابتدائيــة جزئي

تعليق• 
1. حكم الغرفة الجنائية

ــع خطــف  ــة وقائ ــألاك، عــبر القــرار رقــم 01/2015، المتهــم عــلى خلفي ــة ب ــة الجنائي ــوم 17 مــارس 2015، أدانــت الغرف في ي
قــاصر وهــي الوقائــع التــي تنــص عليهــا وتعاقبهــا المــادة 54 مــن الأمــر القانــوني المتمضــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، بعقوبــة 

الحبــس ســنتين نافذتــين، وبغرامــة 200.000 أوقيــة، وتحمــل التكاليــف المقــدرة بمبلــغ 300.000 أوقيــة.

قابلية تطبيق المادة 54 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل أ . 
لــكي يوجــد اختطــاف، لابــد أن يكــون الشــخص المختطــف غــدرا أو عــن طريــق العنــف، قــد نقــل مــن المــكان الــذي وضعهــا 

فيــه مــن قبــل مــن أخضعــت أو أودعــت لســلطتهم أو إرادتهــم.
وهــو معــرف بالمــادة 54 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل عــلى أنــه جريمــة ويخضــع لعقوبــة مــن 10 
إلى 20 ســنة ســجنا، وفي المقابــل حــين يتــم تحديــد القــاصر المختلــف طوعــا قبــل اليــوم الســابع، يصبــح الاختطــاف جنحــة 

تعاقــب بالحبــس 3 ســنوات. كــون القــاصر المختطفــة رصيــف بالاختطــاف لم يكــن الطابــع التقصــيري في الفعــل.
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نشــط في القيــام بالمخالفــة، كان يبغــي اعتبــاره شريــكا للقــاصر الهــارب وغــير الخاضــع للمتابعــة مــن طــرف النيابــة العامــة 
في هــذه القضيــة.

ج. تسليم القاصر لذويه
تســليم القــاصر لذويــه تحكمــه المادتــان 130 و131 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل وتنــص مدونــة 
القــصر هــذه عــلى أنــه إذا كانــت المخالفــة ثابتــة عــلى الطفــل بــين 7 و15 ســنة وحتــى أكــثر فــإن المحكمــة التأديبيــة أو الغرفــة 

الجنائيــة يمكنهــا إصــدار الإجــراءات التاليــة بقــرار مــبرر:
•  تسليمه لذويه، وكيله أو لشخص كان يتولى رعايته أو إلى شخص جدير بالثقة؛

•  إيداعه لدى هيئة أو مؤسسة عمومية أو خصوصية للتربية والتكوين المهني، الخ؛
يخصــص الإجــراءات المتعلــق بتســليم القــاصر لذويــه للأطفــال مــن 7 إلى 15 ســنة أو أكــثر في إطــار إعــادة التربيــة، عنــد مــا لا 

تكــون المخالفــة خطــيرة أو يكــون القــاصر صغــير الســن جــدا وبــلا ســوابق ويكــون الوســط العائــلي حاضنــا.
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المحاكمة• 

ــل روكاد  ــليم الطف ــم 18/08، تس ــم رق ــب الحك ــوط بموج ــة نواكش ــال بولاي ــة الأطف ــررت محكم ــو 2008، ق ــوم 22 يوني في ي
ــه. لذوي

مسائل قانونية• 
المســائل القانونيــة تمثلــت في معرفــة إن كانــت الوقائــع المكيفــة جنحــة يمكــن تحميلهــا لقــاصر كشريــك وإن كان القــرار الصادر 

بحــق هــذا القــاصر، أي تســليمه لذويــه مــبررا؛ بالنظــر إلى الوقائــع، وشــخصية المنحــرف، ومتانــة أو جديــة المحيــط العائــلي.

الوقائع• 
في يــوم 1 مــارس 2007، اقتــادت الضحيــة عيشــة بنــت الشــيخ إلى مفوضيــة الشرطــة الخاصــة بقضايــا القــصر، القــاصر روكاد، 

البالــغ مــن العمــر 14 عامــا بتهمــة سرقــة هاتفهــا المحمــول.
وقــد اعــترف المعنــي بالوقائــع أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة وأوضــح أنــه كان برفقــة صديــق عندمــا رأيــا هاتفــا محمــولا 
داخــل منــزل في غيــاب مالكــه. وبالتواطــئ مــع صديقــه أخــذ الهاتــف ولاذا بالفــرار لكــن تــم اللحــاق بــه وحــده مــن طــرف 
جمــع مــن النــاس ثــم اقتيــد إلى الشرطــة مــن طــرف الضحيــة حيــث تــم تســليمه لذويــه (تنــص الفقــرة الثانيــة مــن المــادة 
101 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل عــلى أن الإيــداع رهــن الحرســة النظريــة ممنــوع بالنســبة للأطفــال دون ســن 15 

ســنة)، في انتظــار نهايــة التحقيــق الأولي الــذي تــم عــلى إثــره اقتيــاده أمــام وكيــل الجمهوريــة.

الإجراءات• 
كيــف الإدعــاء العــام الوقائــع جنحــة سرقــة وتحديــدا عمليــة نشــل، تنــص عليهــا وتعاقبهــا المــادة 372 مــن المدونــة الجنائيــة، 

واعتــبر أن القــاصر كان شريــكا لرفيقــه الــذي يعتــبر الفاعــل الرئيــسي، الهــارب بمــا سرقــاه، أي الهاتــف المذكــور.
ــام محكمــة  ــة أم ــذي أحــال القضي ــق ال ــاضي التحقي ــام ق ــح اســتجواب أم ــة بفت ــل النياب ــب وكي ــع، طال ــف الوقائ بعــد تكيي

ــاص. ــال ذات الاختص الأطف
قضــت محكمــة الأطفــال، طبقــا للــمادة 130 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، بتســليم القــاصر روكاد 

لذويــه.

تعليق• 
إلحاق الأفعال بذمة القاصر

اعــترف القــاصر المتابــع في هــذه القضيــة، علنــا، بالوقائــع المنســوبة إليــه في جميــع مراحــل الإجــراءات أي مرحلــة المحاكمــة 
ومــن هنــا فــإن الوقائــع عــلى ذمتــه.

التواطؤ ب . 
يتــم التواطــؤ بالإثــارة، وتوفــير الوســائل، والمســاعدة أو الإعانــة لصالــح الفاعــل الرئيــسي. يعتــبر متواطئــا كذلــك مــن يتســبب 
ــا يكــون مــن  ــا. أحيان ــمات بارتكابه ــة. أو يعطــي تعلي ــة في مخالف ــر، ســوء اســتغلال الصلاحي ــد، أم ــة، وعــد، تهدي عــبر عطي
الصعــب التفريــق بــين الفاعــل الرئيــسي والــشرك في الفعــل (مــن ينجــز ماديــا أو بدنيــا الفعــل) وبــين المتواطــئ (الــذي بــين 
الفاعــل أو هــو الفاعــل المعنــوي) بجريمــة أو جنحــة، خاصــة وأن التمايــز ليــس جليــا دائمــا، يشــارك المتواطــئ بالانتــداب في 
ارتــكاب المخالفــة. وبالتــالي فــإن تحديــد مســؤوليته مرهــون بمســؤولية الفاعــل ويتعــرض إذن لنفــس العقوبــة التــي يواجههــا 
هــذا الأخــير. ولــكي يوجــد تواطــؤ قابــل للعقوبــة، لابــد مــن وجــود فعــلي رئيــسي يســتدعي العقوبــة فعــل تواطــؤ محــدد 

بالقانــون ومشــاركة عــن قصــد.
في الحالــة قيــد البحــث، لم يكــن القــاصر المتابــع متواطئــا، بــل يعتــبر أنــه كان حــاضرا جســديا في مــسرح الفعــل وشــارك بشــكل 
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جريمــة تعتــبر جريمــة مــن طــرف المــشرع، فإنهــا تصبــح جنحــة مادامــت العقوبــات تأديبيــة (الحبــس 5 ســنوات كحــد أقــصى)، 
خصوصــا وأن المخالفــات تكيــف دائمــا حســب خطــورة عقوباتهــا.

ــإن  ــة، ف ــة الاغتصــاب بالأشــغال الشــاقة المؤقت ــة تعاقــب محاول ــة الجنائي ــن المدون ــادة 309 م ــار أن الم ــه، عــلى اعتب ــير أن غ
ــدم  ــا ع ــا بإعلانه ــال قانوني ــة الأطف ــت محكم ــد أصاب ــذا فق ــه، ول ــبب نفس ــذا الس ــبرر له ــة م ــة الجنائي ــاص المحكم اختص
الاختصــاص إذ أن الاختصــاص المــادي، المحــدد تمامــا بالقانــون ذو طابــع عمومــي ويمكــن للقــاضي إثارتــه تلقائيــا مــن أجــل 

ــة. ــة الجنائي ــين، أي المحكم ــه الطبيعي ــل قضات ــن قب ــم م ــم المته ــأن يحاك الســماح ب
لابــد مــن الإشــارة إلى أن هــذا التناقــض بــين المــادة 309 مــن المدونــة الجنائيــة التــي تعاقــب محاولــة الاغتصــاب بالأشــغال 
العامــة المؤقتــة وهــي عقوبــة جنائيــة، وبــين مبــدأ المــادة 2 مــن المدونــة الجنائيــة التــي تنــص عــلى أن محاولــة جريمــة تعاقــب 

بعقوبــات تأديبيــة، مــا يــزال مطروحــا.
أخــيرا، يتعــين التذكــير بأنــه لــكي توجــد محاولــة تســتوجب العقوبــة لابــد مــن الــشروع في التنفيــذ وغيــاب التراجــع الطوعــي 
مــن قبــل الفاعــل. وهكــذا فــإن التواطــؤ في محاولــة تســتوجب العقــاب يعــرض للعقوبــة أيضــا عــلى عكــس محاولــة التواطــؤ 

التــي لا يعاقبهــا القانــون.
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المحاكمة• 

في يــوم 07 يونيــو 2007، أعلنــت محكمــة الأطفــال بولايــة انواكشــوط عــبر القــرار رقــم 21/07 عــدم اختصاصهــا وأحالــت هــذه 
الصلاحيــة للإدعــاء العام.

مسائل قانونية• 
ترتبط المسألة القانونية المثارة في هذه القضية بالاختصاص.

الوقائع• 
رفعــت البنــت القــاصر عيشــة، مــن مواليــد 1991 بــدكار، شــكوى أمــام المفوضيــة الخاصــة بالقــصر في انواكشــوط، ضــد زيــد 

بتهمــة محاولــة اغتصابهــا وممارســة العنــف عــلى شــخصها.
وأمام التحقيق الأولي، اعترف المتهم بأنه استخدم العنف على الضحية بعد أن تحدته هذه الأخيرة.

وقد كيفت هذه الوقائع على أنها محاولة اغتصاب.

الإجراءات• 
في يــوم 26 ديســمبر 2006، تــم إبــلاغ محكمــة الأطفــال عــبر أمــر الإحالــة مــن قــاضي التحقيــق، بخصــوص الوقائــع المكيفــة 

محاولــة اغتصــاب، لاختصــاص المحاكمــة حــول جنحــة ضحيتهــا قــاصر.
وقد أعلنت المحكمة، بتأكيد أن محاولة للاغتصاب جريمة، عدم اختصاصها.

تعليق• 
تحــدد المــواد 38 مــن القانــون رقــم 2007/10/2 بتاريــخ 08 فبرايــر 2007، المتضمــن تنظيــم القضــاء، و122 و142 مــن الأمــر 
ــة  ــوازل المتعلق ــة في مجــال الن ــات القضائي ــل، بشــكل واضــح، اختصاصــات الهيئ ــة للطف ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي القان

بالقــصر.
وتنــص المــادة 122 مــن مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل عــلى أن الاختصــاص الممنــوح لمحاكــم الأطفــال إصلاحيــة، أي أنهــا 

لا تعــترف إلا بالجنــح والمخالفــات المرتكبــة مــن طــرف قــصر أو ضــد قــصر.

نطاق المادة 309 من المدونة الجنائية أ . 
تعاقــب الفقــرة الثانيــة مــن المــادة 309 للمدونــة الجنائيــة محاولــة الاغتصــاب بعقوبــة لأشــغال الشــاقة المؤقتــة؛ ولكــن عندمــا 
تتــم محاولــة الاغتصــاب فعــلا، وهــذه بطبيعــة الحــال عقوبــات الحــد بالرجــم، أي بالنســبة للمتــزوج والجلــد بالنســبة للعــازب 
هــي التــي تطبــق. ولا تعاقــب الشريعــة الإســلامية بالحــدود (عقوبــات واردة في القــرآن الكريــم) والقصــاص إلا حــين تكــون 

المخالفــات مثبتــة.
وهكــذا، وبمــا أن العقوبــة المنصــوص عليهــا بالنســبة لمحاولــة الاغتصــاب هــي عقوبــة التعزيــر الجنائيــة (عقوبــات القانــون 
الإيجــابي)  المتمثلــة في عقوبــة الأشــغال الشــاقة المؤقتــة، وهــذه مكيفــة حســب الخطــورة ضمــن العقوبــات الجنائيــة؛ ومحاولة 

الاغتصــاب جريمــة بموجــب أحــكام المــادة 7 مــن المدونــة الجنائيــة. 
مــع ذلــك تقــدم المــادة 2 مــن المدونــة الجنائيــة الموريتانيــة مبــدأ توجيهيــا في مجــال القانــون الجنــائي العــام، حيــث تبــين أن 
أي محاولــة لارتــكاب جريمــة تعاقــب بعقوبــات تأديبيــة، أي أن هــذه الأخــيرة تفقــد صفــة الجريمــة، وتصبــح جنحــة تخضــع 

لاختصــاص المحاكــم التأديبيــة.

مضمون المادة 2 من المدونة الجنائية ب . 
تنــص هــذه المــادة عــلى أن «أي محاولــة جريمــة تجســدت في شروع بالتنفيــذ، إذا لم تخطــئ أثرهــا إلا لظــروف خارجــة عــن 
ــة  ــة في محاول ــة المتمثل ــن أن هــذه المخالف ــم م ــلى الرغ ــن ع ــة». لك ــات تأديبي ــرض لعقوب ــة تع ــبر جريم ــا، تعت إرادة مرتكبه
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أن يكون موضوع السرقة قابلا للأخذ؛  .3
أن لا يكون لدى الفاعل أي مطلب شرعي تجاه ضحية السرقة؛  .4

أن تزيد قيمة المسروق أو تساوي ربع دينار من الذهب؛  .5
أن لا يكون دافع السرقة ضرورة واقعة؛  .6

أن يتم الأخذ من مكان محروس أو محفوظ؛  .7
أن لا يكون لدى الفاعل إذن بدخول المكان؛  .8

أن لا يكون الفاعل من ذرية الضحية؛  .9
أن يخرج المسروق من مكانه؛  .10

أن لا توجد أي علاقة زوجية بين الفاعل والضحية؛  .11
يتبــين مــن هــذه القائمــة أن القــاصر غــير معنــي بالــشرط الأول، أي أنــه لا يمكــن أن يــدان بقطــع اليــد. زفي الحالــة التــي بــين 
أيدينــا تمــت متابعــة المتهــم عــلى خلفيــة النشــل، أي السرقــة غــير الخطــرة أو سرقــة شيء بــلا قيمــة كبــيرة. ويعاقــب هــذا 
النــوع مــن السرقــة بموجــب المــادة 372 مــن المدونــة الجنائيــة بالحبــس مــن ســنتين (2) إلى 5 ســنوات أو بغرامــة فقــط مــن 

ــة. 10.000 إلى 400.000 أوقي
في المقابل، وبالنظر إلى كونه قاصرا، لم يحكم على المتهم إلا بالحماية القضائية.

النطاق القانوني للمادتين 131 و132 من مسطرة الحماية الجنائية للطفل ب . 
تمنــح أحــكام هاتــين المادتــين للقــاضي وضــع قــاصر مــن 15 ســنة أو أكــثر تحــت الحمايــة القضائيــة (أي إيداعــه في مركــز لإعــادة 

التأهيــل) يتــم تحديــد فترتهــا بتقديــر القــاضي، كــما في مجــال التعويــض المرتبــط بتقييــم الحالــة.

ج. الاحتفاظ بحقوق الطرف المدني
ــة المحكمــة،  ــق أو رئيــس هيئ ــة، أوقــاضي التحقي ــة كــما تشــكلت أمــام ضابــط الشرطــة القضائي الطــرف المــدني هــو الضحي
وهــذا الأخــير يمكنــه حفــظ حقــوق الطــرف المــدني عندمــا لا تتوفــر الــشروط التــي تمكــن مــن تقييمهــا، خاصــة عندمــا لا يكــون 

الطــرف المــدني حــاضرا للجلســة التــي يحــدد فيهــا القــاضي حجــم التعويــض.
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K:>�������16
المحاكمة• 

تم النظر في قضية حسن من طرف محكمة الأطفال بولاية داخلة انواذيبو.

مسائل قانونية• 
المســائل القانونيــة المثــارة في قضيــة حســن هــي كالتــالي: أ) العنــاصر المشــكلة للسرقــة؛ ب) النطــاق القانــوني للمادتــين 131 

و132 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل؛ ج) حفــظ حقــوق الطــرف المــدني.

الوقائع• 
فاجــأت الضحيتــان صــوفي ونيــه القــاصر حســن بينــما كان يقــوم بسرقــة أمتعتهــما الموجــودة في مخــزن، وذلــك للمــرة الثانيــة 

عــلى التــوالي.

الإجراءات• 
بعــد أن تــم اعتقالــه متلبســا بالسرقــة، وضــع حســن رهــن الحراســة النظريــة وتــم اســتجوابه بحضــور مســاعدة اجتماعيــة 
ومحــام، بعــد أن تــم إبــلاغ الطبيــب وذويــه بتوقيفــه، طبقــا لترتيبــات المــواد 101، 102، و103 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن 

الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
ــذي أمــر بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي التحقيــق  ــو، ال ــة بنواذيب ــد انتهــاء التحقيــق أحيــل حســن أمــام وكيــل الجمهوري عن
حتــى يتمكــن هــذا الأخــير مــن اســتجلاء القضيــة ويقــرر بشــأن الإجــراءات الأوليــة الــوارد اتخاذهــا لصالــح القــاصر المتنــازع 

مــع القانــون.
وبعد إغلاق التحقيق التمهيدي أمر قاضي التحقيق بإحالة القضية أمام محكمة الأطفال للاختصاص.

ــح القــاصر، وقــد اعــترف  ــة لصال ــة القضائي خــلال الجلســة أمــام المحكمــة، طالــب الادعــاء العــام بتطبيــق إجــراءات الحماي
ــة مــن خــير ظــروف  ــع السرق ــة إلى إيداعــه، بوقائ ــه الهادف ــكلام بعــد مرافعــة محامي ــذي كان آخــر مــن يأخــذ ال حســن، ال

مشــددة (النشــل).
وفي يــوم 10 مــارس 2014، أدانــت محكمــة الأطفــال بموجــب الحكــم رقــم 1/14، القــاصر حســن بتهمــة السرقــة بالإيــداع في 
مركــز لإعــادة تأهيــل القــصر بانواذيبــو لمــدة ســنة واحــدة، وبتحمــل التكاليــف التــي قــدرت بمبلــغ 10.000 أوقيــة، وبحفــظ 

حقــوق الطــرف المــدني الغائــب عــن الجلســة.
ــة القضائيــة، ضروري تمامــا، بالنظــر أولا إلى ســن القــاصر وغيــاب ســوابق عدليــة في مجــال  هــذا الإجــراء المتمثــل في الحماي

السرقــة، وهشاشــة الإطــار التربــوي العائــلي.

تعليق• 
العناصر المكونة للسرقة أ . 

تعــرف السرقــة بأنهــا أخــذ ملــك الغــير بطريقــة غــير مشروعــة، ويمكــن أن نســتنتج مــن هنــا أن السرقــة لا يمكــن أن تثبــت 
إلا بالــشروط التاليــة:

•  لابد أن يكون المسروق منقولا حتى يتم أخذه؛
•  أن يكون ذا قيمة أو فائدة، ومحفوظا بعناية من طرف المالك؛

•  لابــد، في الأخــير، أن يكــون لــدى مرتكــب السرقــة نيــة أخــذ ملــك الغــير بطريقــة غــير مشروعــة. وكــذا مــن تلبيــة الــشروط 
الـــ11 التالية:

أن يكون السارق سليم العقل وبالغا؛  .1
أن تكون العملية غير مشروعة؛   .2
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ب. نطاق المادة 118 من مدونة العقود والالتزامات المتعلقة بالضرر
طبقت محكمة الأطفال أحكام المادة 118 من مدونة العقود الالتزامات لإدانة شكار بجبر الضرر الواقع على الضحية.

ــا مــن طــرف  ــة المعــبر عنه ــة الجنحــة أو شــبه الجنحــة هــي الخســارة الفعلي ــادة عــلى أن «الأضرار في حال ــص هــذه الم وتن
ــه». ــا مــن أجــل إصــلاح تبعــات الفعــل المرتكــب بحق ــي صرفه ــة الت ــات الضروري المدعــي، والنفق

يمكــن إذن، أن يكــون الــضرر ماديــا، جســديا، أو معنويــا، والقــاضي هــو مــن يقيمــه حســب نســبه الصحيحــة، وفي الحالــة التــي 
بــين أيدينــا قــدر رئيــس محكمــة الأطفــال الأضرار الناتجــة عــن الاضطرابــات النفســية التــي تعــاني منهــا الضحيــة والنفقــات 

التــي نجمــت عــن الاعتــداء.
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F	-��������15
المحاكمة

تم النظر في قضية شكار من طرف محكمة الأطفال بولاية داخلة نواذيبو.

مسائل قانونية• 
ــة  ــن مدون ــادة 118 م ــتنباط؛ ب) نطــاق الم ــدأ الاس ــق مب ــالي: أ) تطبي ــة شــكار هــي كالت ــارة في قضي ــة المث المســائل القانوني

ــضرر. ــة بال ــات المتعلق ــود والالتزام العق

الوقائع• 
في يــوم 30 ديســمبر 2012 رفــع الســيد يــرك دعــوى ضــد القــاصر شــكار عــلى خلفيــة ارتكابــه أفعــالا جنســية ضــد شــخص 

بنــت أخيــه القــاصر، ديــوكا.
وإثر الانتقال إلى ميدان المخالفة قامت الشرطة باعتقال شكار وكلفت طبيبا في مجال النساء بفحص الضحية.

كشــف التحقيــق الأولي أن الفتــاة ذهبــت، نفــس اليــوم إلى ورشــة خياطــة شــكار، مــع ثــلاث بنــات أخريــات في ســنها للبحــث 
عــن قطــع قــماش ليصنعــن ألعابــا يدويــة، بعــد ذلــك في نفــس اليــوم، لمــا عــادت الضحيــة وحيــدة مــن دون صديقاتهــا اغتنــم 

شــكار الفرصــة واعتــدى عليهــا جنســيا.
كشفت الفحوص الطبية آثار احتكاك حديثة في الجهاز التناسلي للبنت اتضح أنها جراء عنف أو اعتداء جنسي عليها.

الإجراءات• 
عنــد انتهــاء التحقيــق الأولي، أمــر وكيــل الجمهوريــة بفتــح اســتجواب لــدى قــاضي التحقيــق وقــرر هــذا الأخــير إحالــة القضيــة 

أمــام محكمــة الأطفــال بعــد اكتــمال التحقيــق التمهيــدي.
أعلنــت محكمــة الأطفــال الانعقــاد بشــكل صحيــح مــا دامــت الإحالــة التــي أجراهــا قــاضي التحقيــق المختــص بالقــصر تبــين 

أن ضحيــة الاعتــداء الجنــسي قــاصر وقــت حــدوث الوقائــع والأمــر يتعلــق بجنحــة.
من حيث المضمون، طبقت المحكمة، في غياب اعترافات من المتهم وشهادات، مبدأ  القوي ضده، وصولا إلى إدانته.

وهكــذا في يــوم 11 ديســمبر 2012، أدانــت محكمــة الأطفــال بالحكــم رقــم 12/12 المدعــو شــكار، عــلى خلفيــة وقائــع الاعتــداء 
الجنــسي، بعقوبــة الحبــس ســنتين (2)  وبغرامــة 120.000 أوقيــة؛ وبتحمــل التكاليــف المقــدرة بمبلــغ 20.000 أوقيــة وبمبلــغ 

100.000 أوقيــة جــبرا لــلأضرار لصالــح الطــرف المــدني.

تعليق• 
تطبيق القرائن أ . 

ــة  ــلى الواقع ــل ع ــة الدلي ــاضي لإقام ــده الق ــذي اعتم ــتنباط ال ــر الاس ــا تقدي ــة أساس ــة التالي ــس الثانوي ــع الخم ــت الوقائ كان
ــية: ــداءات جنس ــة اعت ــلى خلفي ــكار ع ــسي و أدان ش ــداء الجن ــية للاعت الرئيس

•  كون الضحية وبكل براءة أخبرت أهلها فورا بعد ارتكاب الوقائع؛
•  كون المتهم جار لعائلة الضحية وأنها متعودة على التردد على ورشته؛

•  صغر سن الضحية وغياب أي مشاكل بين شكار وعائلة الضحية وهو ما يمكن من التأكد من حسن نية الضحية ؛
•  كــون شــكار اعــترف أمــام المحكمــة بــأن الضحيــة جــاءت فعــلا وحدهــا إلى ورشــته في اليــوم الــذي اشــتكته وأنــه كان وحــده 

في الورشــة.
•  وأخيرا، كون الطبيب المختص في النساء أفاد بأن الجهاز التناسلي للضحية يحمل آثار احتكاك وعلامات على العنف.

كل هــذه اللائحــة مــن القرائــن شــكلت أســاس القــرار الصــادر بحــق المعتــدي جنســيا، دون أن ننــسى طلبــات النيابــة العامــة 
ــسي  ــف الجن ــن العن ــم ع ــضرر الناج ــبر ال ــض لج ــب بالتعوي ــل يطال ــذي ظ ــدني ال ــرف الم ــات الط ــة وطلب ــة إلى الإدان الهادف

موضــوع المتابعــات.
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الإمــكان، إلى وقــف التنفيــذ حتــى تجنــب الأطفــال الاحتــكاك بالســجناء الآخريــن.
كذلــك، تنــص المــادة 171 عــلى أن «محاكــم الأطفــال يجــب أن تعتمــد وقــف التنفيــذ مــع إخضــاع الطفــل للاختبــار بشــكل 
ــوني  ــات الحبــس النافــذ انســجاما مــع روح المــادة 170 مــن الأمــر القان أكــثر تكــرارا» حتــى تتدنــب خضــوع الطفــل لعقوب
ــذ  ــة للطفــل التــي تنــص عــلى أن «محاكــم الأطفــال يجــب أن تلجــأ قــدر الإمــكان لوقــف التنفي ــة الجنائي المتضمــن الحماي
البســيط حتــى تجنبهــم الاحتــكاك بمراكــز الاعتقــال». كذلــك نصــت المــادة 171 عــلى أن «محاكــم الأطفــال يجــب أن تميــل إلى 

وقــف التنفيــذ مــع إخضــاع الطفــل للاختبــار بشــكل متكــرر» حتــى تجنبــه عقوبــة الحبــس.
إن الوضع رهن الاختبار، إذن، مطلب شرعي ينبغي على قاضي المضمون في قضايا القصر أن يحترمه.

ج. عقوبة الإبعاد الاضافية
عندمــا يكــون المــدان أجنبيــا يمكــن للمحكمــة أو أيــة هيئــة إدانــة مختصــة أن تأمــر بترحيلــه مــن الــتراب الوطنــي بعــد أن تنفذ 
العقوبــة الرئيســية عليــه عنــد الاقتضــاء. غــير أنــه حــين يتعلــق الأمــر بقــاصر تكــون المســألة أكــثر تعقيــدا. وعلــه، يجــدر تســيير 

وضعيــة القــاصر بإجــراءات خاصــة تشــجع إعــادة التأهيــل إذ أن للحمايــة القضائيــة للقــصر بعــد كــوني.
وفي الحالة التي بين أيدينا لم تتم إدانة المتهم بعقوبة الترحيل مع أن النيابة العامة طالبت بذلك.
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المحاكمة• 

تم النظر في قضية هودا من طرف محكمة الأطفال بولاية داخلة نواذيبو.

مسائل قانونية• 
المســائل القانونيــة المثــارة في المحاكمــة هــي كالآتي: أ) القيمــة القانونيــة للاعترافــات المســحوبة؛ ب) عقوبــة الحبــس مــع وفــق 

التنفيــذ؛ ج) العقوبــة التكميليــة بالإبعــاد.

الوقائع• 
أثنــاء توقــف القطــار المنجمــي، بإينــال، أبلــغ أحــد مراقبــي قاطــرة الــركاب الــدرك بــأن أحــد المســافرين كان يدخــن وأن رائحــة 

الدخــان المنبعثــة منــه غريبــة وتختلــف عــن رائحــة دخــان الســجائر المعهــودة.
عمد الدرك إلى اعتقال الشاب هودا لأن المادة التي كان يدخنها مخدرة.

اعــترف هــودا بالوقائــع المنســوبة إليــه أمــام الــدرك وصرح بــأن اســتخدام المخــدرات يمكنــه مــن مقاومــة النعــاس والبقــاء في 
حالــة جيــدة.

الإجراءات• 
في أعقاب التحقيق الأولي، حرك وكيل النيابة الدعوى العمومية وأمر بفتح استجواب أمام قاضي التحقيق.

أمر هذا الأخير بإحالة القضية أمام محكمة للأطفال بعد إغلاق تحقيقه التمهيدي للاختصاص.
في يــوم 11 ديســمبر 2012، أدانــت محكمــة الأطفــال بولايــة داخلــة انواذيبــو، بموجــب الحكــم رقــم 9/12 عــلى أســاس عنــاصر 
ــي  ــع تعاط ــة وقائ ــودا بتهم ــاصر ه ــراءات، الق ــل الإج ــع مراح ــم في جمي ــا المته ــي أدلى به ــات الت ــة بالاعتراف ــف المتعلق المل
المنشــطات المنصــوص عليهــا والمعاقبــة بالمادتــين 36 و39 مــن القانــون المتعلــق بمحاربــة المنشــطات والمــواد المؤثــرة عقليــا، 
وذلــك بالحبــس ســتة أشــهر مــع وقــف التنفيــذ وبغرامــة 20.000 أوقيــة وتحمــل التكاليــف المقــدرة بمبلــغ 10.000 أوقيــة.

تعليق• 
القيمة القانونية للاعتراف المتكررة للمتهم أ . 

لا يكون الاعتراف صحيحا من الناحية القانونية إلا حين يكون حرا، طوعيا، دون لبس وعن وعي.
لقــد اعــترف المتهــم هــودا بالوقائــع المنســوبة إليــه طيلــة مراحــل الإجــراءات بمــا في ذلــك أثنــاء مرحلــة التحقيــق أمــام محكمــة 

الأطفال.
وشــملت ادعــاءات المتهــم المنشــطات المكيفــة جنحــة بموجــب ترتيبــات المــادة 39 مــن القانــون رقــم 93/037 المتعلــق بمعاقبــة 

حيــازة وبيع واســتخدام المنشــطات.
ــذ،  ــة الحبــس ســتة أشــهر مــع وقــف التنفي ــك الاعترافــات، أدانــت محكمــة الأطفــال المتهــم بعقوب وهكــذا وعــلى ضــوء تل

ــة للطفــل. ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــر القان ــادة 170 مــن الأم ــات الم ــا لترتيب تطبيق

عقوبة الحبس مع وقف التنفيذ ب . 
يمكــن لمحكمــة الأطفــال عنــد مــا يظهــر أن ظــروف وشــخصية المنحــرف تســتدعي ذلــك، أن تصــدر بحــق طفــل عمــره يزيــد 

عــلى 15 ســنة إدانــة جنائيــة؛ مثــلا عقوبــة الحبــس غــير النافــذ.
وتنــص الفقــرة الرابعــة مــن المــادة 123 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل عــلى أن «محكمــة الأطفــال لا 

يمكنهــا إصــدار عقوبــة الحبــس النافــذ أو غــير النافــذ إلا بعــد أن تــبرر خيــار هــذه العقوبــة».
وقــد حفــز المــشرع الموريتــاني، منــذ سريــان العمــل بالأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، محكمــة القــصر عــلى 
تفــادي إدانــة القــصر فــوق 15 ســنة بعقوبــات الحبــس النافــذ التــي تنــص عــلى أن «محاكــم الأطفــال يجــب أن تلجــأ، قــدر 
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ارتكبــت للتــو. هنــاك أيضــا تلبــس بجريمــة أو جنحــة عندمــا تتــم متابعــة الشــخص المشــتبه بــه، في وقــت قريــب مــن وقــوع 
الفعــل مــن طــرف الادعــاء العــام أو وجــدت بحوزتــه أشــياء أو تظهــر عليــه آثــار أو مــؤشرات تدفــع الاعتقــاد بأنــه شــارك في 

جريمــة أو جنحــة.
تلحــق بالجريمــة أو الجنحــة بالتلبــس كل جريمــة أو جنحــة، حتــى ولــو لم ترتكــب في الظــروف المحــددة بالفقــرة الســابقة؛ تــم 

ارتكابهــا في منــزل تســتدعي وكيــل النيابــة أو ضابــط الشرطــة القضائيــة للمعاينــة».
ينــص إجــراء التبلــس عــلى أنــه «حــين يتــم إحضــار متهــم بجريمــة مــع التلبــس أمامــه، يمكــن لوكيــل النيابــة إذا كان التحقيــق 
ــه وحــول  ــم حــول هويت ــة، أن يســتجوب المته ــة ومتطابق ــن دقيق ــن طــرف شــهود وقرائ ــة م ــدو مثبت ــع تب مكتمــلا والوقائ
الوقائــع المنســوبة إليــه ويصــدر بحقــه مذكــرة إيــداع ذات صلاحيــة محــدودة لمــدة شــهر واحــد. ويشــعر، إلزامــا، المتهــم بــأن 

لــه الحــق، في بقيــة الإجــراءات، في أن يســتعين بمحــام دفــاع مــن اختيــاره.
ــح  ــذي يأمــر بفت ــل الملــف فــورا إلى المدعــي العــام ال ــة ويحي ــوا رهــن تــصرف العدال ــة الشــهودا ليكونزن ــل النياب ــو وكي يدع
ــة مبــاشرة ضمــن الــشروط المنصــوص عليهــا في المــواد 202 والتــي تليهــا وطبقــا لهــذه  اســتجواب أو يبلــغ المحكمــة الجنائي

ــة». ــة الجنائي المدون
ــق عــلى  ــل للتطبي ــس غــير قاب ــة عــلى أن إجــراء التلب ــة الإجــراءات الجنائي ــادة 61 مــن مدون ــرة الرابعــة مــن الم ــص الفق تن
الأطفــال المتنازعــين مــع القانــون، ويجعــل بذلــك التحقيــق التمهيــدي إجباريــا بالنســبة للجرائــم المرتكبــة مــن طــرف القــصر.

ج. عقوبة القصر
يجــب أن تكــون الإدانــة بالحبــس النافــذ أو غــير النافــذ بحــق الطفــل مــن 15 إلى دون 18 ســنة آخــر مــا يلجــأ إليــه قــاضي 
القــصر. ذلــك أن طفــلا في هــذا العمــر لا يمكــن إدانتــه بعقوبــة الحبــس مــع النفــاذ أو مــن دونــه إلا إذا كانــت الوقائــع تتســم 
ــداع في  ــه بالإي ــاط عائــلي مؤكــد. كذلــك لا يمكــن إدانت بالخطــورة أو يكــون ذا ســوابق بــل ومتعــدد الســوابق أو بــدون ارتب
مركــز لإعــادة التأهيــل لمــدة ســنتين ضروريــة لإعــادة تأهيلــه إلى جانــب عقوبــة أخــرى بالحبــس مــع وقــف التنفيــذ يكــون 
ــارا مــن أول يــوم  ــه قضاؤهــا حتــى بعــد بلوغــه ســن الرشــد عندمــا يرتكــب مخالفــة جديــدة في أجــل 5 ســنوات، اعتب علي
تكــون فيــه إدانتــه نهائيــة. هــذه الوضعيــة لا تخــدم إعــادة تأهيلــه أو إعــادة اندمــاج طفــل متنــازع مــع القانــون علــما بــأن 
ســجله العــدلي ســيكون مشــحونا للغايــة والقــاضي لــن يكــون بإمكانــه بــأي حــال مــن الأحــوال شــطب تلــك العقوبــة مــن 
الســجل العــدلي المذكــور، طبقــا لترتيبــات المــادة 183 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، (انظــر المســطرة 
القضائيــة المتضمنــة في الحكــم رقــم 03/012 بتاريــخ 2012/03/06 قضيــة دافيــد وشركاؤه)   في هــذه الحالــة أقــرت محكمــة 

القــصر، بعــد إدانــة الأول عــن الثــاني لصالــح الريبــة.

د. الشك القضائي• 
مــن حيــث المبــدأ، يمكــن إثبــات المخالفــات بــأي نــوع مــن الأدلــة والقــاضي يقــرر حســب قناعتــه التامــة. وعليــه فــإن المحلفــين 
كالقضــاة مدعــوون للمحاكمــة حســب قناعاتهــم التامــة. لديهــم حريــة واســعة في تقديــر قيمــة الأدلــة وخــلال هــذا التقديــر 

للأدلــة، عندمــا تســود الريبــة عليهــم أن يحكمــوا لصالــح المتهــم إذ ينبغــي لــه أن يســتفيد منهــا.
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المحاكمة• 

تم النظر في قضية عدو وخيار من طرف محكمة الأطفال بولاية داخلت انواذيبو.

مسألة قانونية• 
المســائل القانونيــة التــي تــم النظــر فيهــا في قضيــة عــدو وخيــار هــي كالتــالي: أ) نطــاق الاعترافــات التــي تــم جمعهــا خــلال 
الحبــس النظــري أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة؛ ب) الجرائــم والجنــح بالتلبــس؛ ج) عقوبــة القــصر؛ د) السريــة القضائيــة.

الوقائع• 
تــم اتهــام الموقــوف عــدو وهــو قــاصر، بطعــن الضحيــة بســكين عــلى مســتوى الكتــف الأيــسر؛ والموقــوف خيــار القــاصر بتوفــير 

عــلى ســلاح الجريمة.

الإجراءات• 
إثــر الشــكوى الموجهــة لوكيــل الجمهوريــة والمودعــة مــن طــرف الســيد الشــيباني ولي أمــر الضحيــة القــاصر، قــام عنــاصر شرطــة 

الجديــدة 1 بتوقيــف المتهمين.
وبعــد التوقيــف تــم وضعهــما رهــن الحبــس النظــري واســتمع لهــما وكيــل النيابــة عــلى التــوالي، وأمــر قــاضي التحقيــق بفتــح 

اســتجواب، وقــد أمــر هــذا الأخــير بإحالــة المتهمــين أمــام محكمــة الأطفــال بولايــة داخلــة انواذيبــو.
في يــوم 9 يونيــو 2014 أدانــت محكمــة الأطفــال بالقــرار رقــم 5/14 المتهــم عــدو بعقوبــة الحبــس ســنة واحــدة مــع وقــف 
ــداع في  ــة العامــة، والإي ــح الخزين ــة لصال ــغ 10.000 أوقي ــف المقــدرة بمبل ــة وبتحمــل التكالي ــذ، وبغرامــة 10.000 أوقي التنفي

مركــز لإعــادة تأهيــل القــصر المتنازعــين مــع القانــون لمــدة ســنتين (2)، وبــرأت المتهــم خيــار.
ــاء الحبــس النظــري أمــام  ــا أثن ــم الحصــول عليه ــي ت ــة المتهــم عــدو عــلى أســاس الاعترافــات الت توصلــت المحكمــة إلى إدان

ــة. ــاط الشرطــة القضائي ضب
برأت المحكمة المتهم خيار لأن دليل مشاركته في العراك لم يثبت.

تعليق• 
نطــاق الاعترافــات أثنــاء الحبــس النظــري، أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة يعــرف الطفــل القــاصر في  أ . 

المــادة الأولى مــن الترتيبــات الأوليــة لمدونــة القــصر عــلى أنــه مــن لم يبلــغ ســن 18 ســنة.
تقسم هذه المدونة القصر المتنازعين مع القانون حسب أعمارهم إلى ثلاث فئات:

•  القصر من 0 إلى 7 سنوات غير مخاطبين بالمسؤولية عندما يرتكبون مخالفة؛
•  القــصر مــن 7 إلى دون 15 ســنة تمكــن متابعتهــم بتهــم ووضعهــم تحــت الحمايــة القضائيــة، لكــن لا يمكــن وضعهــم رهــن 

الحراســة النظريــة ولا الحبــس الاحتياطــي؛
•  القــصر مــن 15 إلى دون 18 ســنة يمكــن اعتقالهــم بالحراســة النظريــة لمــدة 24 ســاعة قابلــة للتجديــد مــن طــرف وكيــل 
الجمهوريــة أو القــاضي المكلــف بالتحقيــق مــرة واحــدة بنفــس المــدة؛ متابعــين في نفــس الجرائــم، الجنــح، والمخالفــات التــي 

ارتكبوهــا ويدانــوا عــلى أساســها، عنــد الاقتضــاء، بعقوبتــي الحبــس النافــذ أو غــير النافــذ أو الحمايــة القضائيــة.
ــة بحضــور  ــة القضائي ــط الشرط ــرف ضاب ــن ط ــم م ــور توقيفه ــنة ف ــن 7 إلى دون 15 س ــصر م ــتجواب الق ــم اس ــب أن يت يج
المســاعدة الاجتماعيــة والمحامــي المختــار أو المعــين تلقائيــا، وبعــد ذلــك يتــم إشــعار الآبــاء أو الأوصيــاء فــور توقيفهــم بالإجــراء 

المنفــذ بحقهــم مهــما كانــت طبيعــة المخالفــة (المــادة 101 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل).

التلبس بالجناية والجنحة ب . 
ــا أو  ــة تلبــس كل جريمــة أو جنحــة ترتكــب حالي ــه «تصنــف حال ــة الإجــراءات الجنائيــة عــلى أن تنــص المــادة 46 مــن مدون
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المحاكمة• 

تم النظر في قضية بكر أمام ديوان التحقيق المختص في القضايا الجنائية للقصر.

مسألة قانونية• 
تتعلق المسألة القانونية للقضية بنطاق الأمر القانوني الملغي لآثار المتابعة.

الوقائع• 
تمت متابعة القاصر بكر بتهمة ارتكاب اعتداء جنسي منصوص عليه ومعاقب بالمادة 26 من مدونة القصر.

وفي أعقــاب الإجــراءات المتبعــة بحقــه، اعــترف المتهــم بكــر بأنــه التقــى بالضحيــة وزنى بهــا عــدة مــرات مضيفــا أنهــا لم تكــن 
عــذراء، كــما صرح بــأن الفتــاة القــاصر كانــت لهــا علاقــات حــب مــع بائــع الديــزل للشرطــة وأشــخاص آخريــن.

الإجراءات• 
أمــرت النيابــة بفتــح اســتجواب أمــام ديــوان التحقيــق المختــص في القضايــا الجنائيــة للقــصر، طبقــا للــمادة 71 مــن مدونــة 

الإجــراءات الجنائيــة التــي تنــص عــلى أن التحقيــق إجبــاري بالنســبة للمخالفــات التــي يتــورط فيهــا القــصر.
طالبــت الضحيــة بجــبر الــضرر الــذي تعرضــت لــه ووقعــت عقــد الصلــح الــذي ســلم بتوصيــة إيجابيــة مــن النيابــة العامــة 

لقــاضي التحقيــق الــذي أقــره وأضفــى عليــه صبغــة التنفيــذ عــبر إصــدار أمــر بتعليــق آثــار المتابعــة.

تعليق• 
نطاق الأمر القانوني بتعليق آثار المتابعة

مــن بــين اســتحداثات الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، كان الأمــر القانــوني يتعلــق بآثــار المتابعــة مــن طــرف 
قــاضي التحقيــق مهــما، إذ يســمح بوقــف المتابعــات في أي مرحلــة مــن الإجــراءات.

يشــكل الأســاس القانــوني للأمــر القانــوني القــاضي بتعليــق آثــار المتابعــة مــن المــادة 157 الفقــرة 27 التــي تنــص عــلى أن: «عقــد 
الصلــح يكتــب في وثيقــة موقعــة ومســلمة للهيئــة القضائيــة المختصــة التــي تقرهــا وتضفــي عليهــا صبغــة النفــاذ مادامــت لا 

تلحــق الــضرر بالنظــام العــام والأخــلاق الحميــدة».
يحــدد الأثــر القانــوني الناجــم عــن الأمــر القانــوني وقــف آثــار المتابعــة الجنائيــة متيحــا بذلــك للقــصر تفــادي العقوبــة الجنائيــة 

التــي يمكــن أن تــدون في ســجلاتهم العدليــة وتقــوض بشــكل خطــير إعــادة اندماجهــم أو مســتقبلهم.
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تنظــم إجــراءات الصلــح بالمــادة 157 التــي تنــص عــلى أن طلــب الصلــح يقــدم لمنــدوب حمايــة الطفــل إمــا مــن طــرف الطفــل 
وإمــا مــن طــرف ممثلــه الشرعــي. وفي غيــاب الأخــير لمصلحــة الشــؤون الاجتماعيــة المختصــة التــي تســهر عــلى إبــرام صلــح 

بــين مختلــف الأطــراف المعنيــة.
يتــم تحريــر عقــد الصلــح في وثيقــة ويوقــع ويســلم للهيئــة القضائيــة المختصــة التــي تقــره وتمنحــه صبغــة النفــاذ مــا لم يحمــل 

مساســا بالنظــام العــام والأخــلاق الحميدة.
يمكن لقاضي الأطفال المختص تعديل عقد الصلح حسب المصلحة العليا للطفل.
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المحاكمة• 

تم النظر في قضية غوز أمام ديوان التحقيق المختص في القضايا الجنائية للقصر.

مسألة قانونية• 
تتعلق المسائل القانونية في قضية تشكيل طرف مدني أمام قاضي التحقيق،  والصلح في إطار قضاء القصر.

الوقائع• 
في يــوم 26 ابريــل 2012، تمــت متابعــة المتهــم غــوز، وهــو شــخص قــاصر، بتهمــة ارتــكاب وقائــع قتــل غــير متعمــد منصــوص 
عليهــا ومعاقبــة بالمــادة 295 مــن المدونــة الجنائيــة، متســببا في جــراح مميتــة عــبر رميــه صخــرة عــلى مســتوى الرقبــة بحــق 

الضحيــة القــاصر يــالي. 

الإجراءات• 
ــا  ــص في القضاي ــق المخت ــوان التحقي ــام دي ــتجوابا أم ــة اس ــة، فتحــت النياب ــه الشرط ــذي أجرت ــق الأولي ال ــاء التحقي ــور انته ف
الجنائيــة للقــصر، طبقــا للــمادة 71 مــن المدونــة الجنائيــة التــي تنــص عــلى أن التحقيــق إلزامــي بالنســبة للمخالفــات التــي 

يتــورط فيهــا قــصر. 
فتــح قــاضي التحقيــق اســتجوابا بحــق غــوز، أصــدرت عــلى إثــره مذكــرة بتعليــق آثــار المتابعــات بموجــب المــواد 155، 156 

و157 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل،  الــذي تنظــم آليــة الصلــح.

تعليق• 
تشكل طرف مدني أمام قاضي التحقيق أ . 

بإمــكان الطــرف المتــضرر أن يتشــكل طرقــا مدنيــا أمــام قــاضي التحقيــق مــن أجــل إثبــات جميــع حقوقــه التــي تكــون عــلى 
شــكل حــق في التعويــض أو جــبر الــضرر الناجــم بكامــل بعــده.

وبمــا أن والــد الضحيــة قبــل التســوية الوديــة فقــد وقــع مــع ولي أمــر المتهــم بروتوكــول اتفــاق بالتخــلي عــن أي إجــراء مــدني 
لاحــق. ويشــمل هــذا البروتوكــول أوالصلــح الــودي تســديد مبلــغ 800.000 أوقيــة مقابــل ســحب الشــكوى لصالــح المتهــم.

ــة  ــن مســطرة الحماي ــين 155 و156 م نطــاق الوســاطة في إطــار قضــاء القــصر عــلى أســاس المادت ب . 
ــل ــة للطف الجنائي

تعــرف الوســاطة في المــادة 156 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل عــلى أنهــا «آليــة تهــدف إلى إبــرام صلح 
بــين الطفــل المرتكــب المخالفــة أو ممثلــه الشرعــي مــع الضحيــة أو ممثلــه أو ذوي الحــق».

وتنص المادة 156 على أن هذا الصلح يمكن تطبيقه في أي مرحلة من الإجراءات وحتى أثناء تنفيذ العقوبة».
تنــص الفقرتــان 3 و7 مــن المــادة 156 عــلى أن «الشرطــة يمكنهــا القيــام بصلــح في مجــال المخالفــة أوالجنحــة المرتكبــة مــن 
طــرف أطفــال تحــت رقابــة وكيــل الجمهوريــة المختــص، ويمكــن للمســاعدة الاجتماعيــة أن تحــاول الصلــح في حالــة مخالفــة 

أو جنحــة ارتكبهــا أطفــال أو يتــورط فيهــا أطفــال.
في أي وقت وحتى فتح الجلسة، يمكن لوكيل الجمهورية أن يحاول الصلح في مجال قضايا القصر.

في كل مرحلة من التحقيق يمكن لقاضي التحقيق أن يحاول الصلح أيضا.
يمكن لرئيس محكمة القصر أن يحاول الصلح حتى النطق بالحكم».

تجدر ملاحظة أن الصلح غير مسموح به إلا في مجال الجنحة أو المخالفة، وبالتالي ليس في مجال الجريمة أبدا.
يهــدف الصلــح إلى وقــف آثــار المتابعــات الجنائيــة متيحــا بذلــك للقــصر المتابعــين تجنــب العقوبــة الجنائيــة التــي يمكــن أن 

تــدون في ســجلاتهم العدليــة وتقــوض بشــكل خطــير إعــادة اندماجهــم أو مســتقبلهم.
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ــه). ــا كانــت مخالفت ــة مخففــة لا يمكــن أن تتجــاوز الحبــس 12 ســنة كأقــصى حــد، أي بعقوب
ــاص  ــة القص ــاصر)  بعقوب ــخص ق ــاز (ش ــلال وه ــن خ ــرار 192/2015 كلا م ــة، بالق ــت المحكم ــو 2015 أدان ــوم 15 يولي في ي

ــة. ــغ 4.778.555 أوقي ــدر بمبل ــة المق ــث الدي ــنة وبثل ــجن 12 س ــر بالس ــاصر عم والق
وقد استأنف محامو الدفاع عن المدانين هذا القرار.

تعليق• 
عقوبة القاصر المتواطئ مع أشخاص بالغين أ . 

لقــد اعتمــدت عقيــدة القانــون دائمــا أنــه حــين يكــون القــاصر أو الشــخص الــذي يقــل عمــره 18 ســنة، شريــكا لبالــغ في قضيــة 
ــل، فإنــه يســتفيد مــن العــذر الشرعــي للقصــور الــذي تؤكــده اليــوم ترتيبــات المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن  قت

الحمايــة الجنائيــة للطفــل، وتتــم إدانتــه بعقوبــة تقــدر بنصــف الديــة أو ثلثهــا إن كانــوا ثلاثــة كــما في هــذه الحالــة.

تطبيق المادة 147 من مدونة القصر ب . 
قبــل سريــان الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، كانــت ترتيبــات المــادة 61 ومــا تلاهــا مــن المدونــة الجنائيــة، 
وحدهــا، تشــكل أســاس العــذر الشرعــي للقصــور والمطبقــة مــن قبــل القضــاة لصالــح القــصر المتنازعــين مــع القانــون، نظــرا 

لغموضهــا وتأويلهــا المثــير للجــدل.
غــير أنــه منــذ ظهــور مدونــة القــصر أصبــح تطبيــق العــذر الشرعــي للقصــور أكــثر اســتقلالية منهــا وتــم إقــراره في ترتيبــات 

المــادة 147 مــن المدونــة الخاصــة المذكــورة.
تنــص هــذه المــادة عــلى أن «المحكمــة الجنائيــة لا يمكنهــا إصــدار عقوبــة ســالبة للحريــة تفــوق نصــف العقوبــة الأصليــة بحــق 
أطفــال تزيــد أعمارهــم عــلى 15 ســنة. وإذا كانــت العقوبــة الأصليــة هــي الســجن المؤبــد فــلا يمكنهــا إصــدار عقوبــة تفــوق 

12 ســنة مــن الحبــس التأديبــي».
إن التأويل المبسط لهذه الحيثية يترك الاعتقاد بأن العقوبة الأخطر في القانون الجنائي هي السجن المؤبد.

ينــص القانــون الجنــائي الموريتــاني، المســتمد مــن مصــادر الشريعــة الإســلامية عــلى عقوبــة القصــاص أو الإعــدام، وهــذه هــي 
العقوبــة الأخطــر في القانــون الموريتــاني التــي لا تمكــن إدانــة القــاصر بهــا، والقــاصر في مثــل هــذه الحالــة تخفــف عقوبتــه إلى 

الســجن 12 ســنة.
غــير أن هــوز، وهــو قــاصر وقــت ارتــكاب الوقائــع والمتهــم في هــذه القضيــة، أديــن بالإعــدام لعــدم تحديــد تاريــخ ميــلاده 

بشــكل دقيــق.
وأخيرا، من الضروري تبيان أن هذا النقص ناتج عن الريبة التي ينبغي، حسب القانون أن تكون في مصلحة المتهم.
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تم النظر في قضية خلال وشركاؤه من طرف الغرفة الجنائية بمحكمة ولاية نواكشوط الغربية.
مسائل قانونية  •

تتعلــق المســائل القانونيــة للقضيــة بعقوبــة قــاصر متواطــئ مــع أشــخاص بالغــين والتطبيــق الصحيــح للــمادة 147 مــن الأمــر 
القانــوني رقــم 2005/015 المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل. 

الوقائع• 
لقــد بــات مــن الثابــت أنــه يتبــين مــن تصريحاتهــم خــلال التحقيــق الأولي أنــه في ظهــيرة يــوم 21 ســبتمبر 2014، حــضر إلى 
مفوضيــة شرطــة عرفــات 3، المدعــو عبــد اللــه ولــد محمــد الأمــين وهــو يحمــل جثــة ابنتــه القــاصر، ضحيــة اغتصــاب جماعــي 
متبــوع بقتــل مصحــوب بأعــمال وحشــية. وقــد ســلم ضابــط الشرطــة عــلى الفــور مذكــرة للطبيــب كي يتــم علاجهــا بشــكل 

عاجــل.
في ذلــك اليــوم اتخــذت العصابــة المكونــة مــن خــلال (شــخص بالــغ مــن مواليــد 1995) وهــاز (شــخص قــاصر مــن مواليــد 
1998) وعمــر (شــخص قــاصر مــن مواليــد ســنة 2000) كالعــادة، مكانهــا بجانــب حائــط مهجــور تعــودوا الإقامــة فيــه لتعاطــي 
ــى يســكروا)  ــول، مــاء صخــري وغــراء، مســكوبة عــلى قطعــة قــماش حت المنشــطات عــبر شــم بعــض المــواد المخــدرة (محل

وفجــأة لمــح المدعــو هــاز الفتــاة تســير باتجاههــم عــلى طــول الشــارع المحــاذي لمــكان جلوســهم.
ثــم لفــت هــاز انتبــاه أعضــاء العصابــة الآخريــن إلى وجــود الضحيــة التــي بــدأت تقــترب منهــم وفي تلــك اللحظــة بالتحديــد 
ــه مــن أجــل نقلهــا إلى داخــل الحائــط  اســتوقفها المدعــو خــلال واتجــه نحوهــا وطرحهــا أرضــا، ثــم طلــب مســاعدة شركائ

المهجــور حيــث يرتكبــون جرائمهــم بــكل اطمئنــان وبعيــدا عــن أنظــار الفضوليــين.
ومــا إن تــم وضعهــا داخــل ذلــك الفضــاء المهجــور حتــى شــلوا حركتهــا وأضجعوهــا عــلى قفاهــا حيــث اغتصبهــا خــلال أولا 

بينــما كان هــاز يمســك بســاقيها مباعــدا بينهــما، وكان عمــر يمســك اليديــن.
ورغــم أنهــا قاومــت المعتديــن عليهــا إلا أن هــؤلاء لم يجــدوا أيــة صعوبــة في إكــمال عمليــة الاغتصــاب، كل بــدوره، مــن الأســن 

إلى الأصغــر ســنا.
وعنــد انتهــاء الاغتصــاب كبلــوا يديهــا وقدميهــا بشريــط أبيــض كان مرميــا داخــل الحائــط، ثــم قــرر المتهــم خــلال التخلــص 
مــن الضحيــة بعــد أن ســألتهم عــن «أســباب إقدامهــم عــلى هــذا الفعــل ضــد إنســان». وقــرروا ســكب مــادة المحلــول التــي 

بحوزتهــم عليهــا وإحراقهــا حيــة قبــل أن يتركوهــا في مــسرح الجريمــة.

الإجراءات• 
ــع  ــة حــول وقائ ــل النياب ــن وكي ــر م ــف بالقــصر بأم ــق المكل ــاضي التحقي ــام ق ــح اســتجواب أم ــم فت ــات، ث ــاب المتابع في أعق
جمعيــة أشرار مــع قتــل مصحــوب بأفعــال وحشــية، واغتصــاب قــاصر وخطــف واحتجــاز، ليتــم بعــد ذلــك إحالــة القضيــة أمــام 

الغرفــة الجنائيــة مــن طــرف قــاضي التحقيــق.
ــل مصحــوب بأعــمال وحشــية،  ــة بقت ــة أشرار متبوع ــع جمعي ــم وهــي وقائ ــم المنســوبة له ــون الته ــر المتهم ــة أنك في البداي

ــن طــرف الشرطــة. ــب م ــم تعرضــوا للتعذي ــوا أنه ــاصر، وخطــف واحتجــاز، وادع واغتصــاب ق
ورغــم تراجعهــم عــن اعترافاتهــم إلا أن المحكمــة اســتندت لإدانــة المتهمــين إلى قرينــة الســيدة المتزوجــة المتهمــة بالزنــا والتــي 
حاكمهــا الرســول محمــد صــلى اللــه عليــه وســلم، والــذي بعــث أنــس لاســتجوابها، بعــد مــا اســتمع لاعترافــات الخــدم الذيــن 
زنــوا معهــا، وقــد أوصى النبــي أنــس بالحكــم عليهــا بالرجــم حتــى المــوت إذا اعترفــت بوقائــع الزنــا المنســوبة لهــا بنــاء عــلى 

شــكوى زوجهــا.
ــائي  ــون الجن ــأن القان ــما ب ــال حــر، عل ــل أو الاغتي ــل في مجــال القت ــة أخــرى، في مبررهــا أن الدلي ــة، مــن جه ــت المحكم وبين
ــم إقــرار الإعفــاء مــن  ــري.  فقــط ت ــات خــاص، وأن المتهمــين لم يقدمــوا أي عنــصر تبري ــأي عنــصر إثب ــاني لا يربطــه ب الموريت
العقوبــة عــلى أســاس مســطرة الحمايــة الجنائيــة للطفــل (التــي تعطــي الحــق لــكل مــن لم يبلــغ ســن 18 ســنة بــأن يــدان 
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تنــص هــذه المــادة عــلى أنــه «عندمــا لا تجتمــع في الجــراح والطعنــات أو أعــمال العنــف الأخــرى شروط عقوبــة القصــاص أو 
الديــة، تتــم معاقبــة الجــاني بالســجن مــن 10 أيــام إلى ســنتين»وبغرامة مــن 5.000 إلى 20.000 أوقيــة».

ولكي تجتمع شروط عقوبة القصاص لابد من اجتماع 6 عناصر هي كالتالي:
الجاني والضحية من نفس الديانة؛  •

يستفيد الجاني من عفو الضحية، سواء بتعويض أم بشكل مجاني؛  •
إن لم يكن الجرح خطرا لدرجة أن القصاص لا يعرض حياة الجاني للخطر؛  •

عندما لا يكون العضو المتضرر ناقصا لدى الجاني؛  •
عندما لا يكون العضو مصابا بالعجز لدى الجاني؛  •

إذا كان بالإمكان القيام بتقييم طردي للضرر.  •
في الحالــة المطروحــة، يخــشى أن يكــون مــن شــأن تطبيــق القصــاص الإضرار بعــين الجــاني إذا أديــن بالقصــاص أو بعقوبــة العــين 

بالعــين أو تعريــض حياتــه للخطــر.
وهكــذا، وأخــذا في الاعتبــار هــذه الوضعيــة، طالــب وكيــل النيابــة بإدانــة المتهــم بعقوبــة الحبــس ســنة واحــدة، أي بنصــف 

عقوبــة ســنتين (2) التــي كان ســيدان بهــا لــو أنــه يبلــغ مــن العمــر 18 ســنة كاملــة.

ج. نطاق المادتين 4 و170 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل
بموجــب المــادة 4، عندمــا يرتكــب القــاصر جنحــة أو مخالفــة، لا ينبغــي أن يــدان إلا بنصــف العقوبــة التــي قــد يــدان بهــا لــو 

كان قــد بلــغ مــن العمــر 18 ســنة كاملــة.
وفي نفــس الســياق تحفــز المــادة 170 مــن نفــس المدونــة القضــاة الجالســين، أي محاكــم القــصر، عــلى إصــدار وقــف التنفيــذ 

البســيط لصالــح القــصر حتــى يتــم تفــادي أن يقيمــوا في أماكــن الاحتجــاز.
يتمثــل منطــق المــشروع الموريتــاني منــذ إقــرار الأمــر القانــوني حــول قضــاء القــصر، في التوجــه نحــو الإعفــاء مــن العقوبــة عــلى 
غــرار دول المجموعــة الدوليــة. غــير أن هــذه المحكمــة الابتدائيــة أغفلــت أن تأخــذ في الحســبان إحالــة المتهمــين أمامهــا بــدلا 

مــن واحــد.
كان عليها إذن تبرئة المتهم الثاني ما دامت الجراح طفيفة أو لغياب الأدلة قبل أن تعتبره ضحية بالمعنى الكامل..

أكدت محكمة الاستئناف في غرفة تأديبية قرار قضاة الدرجة الأولى بالإعفاء من العقوبة فيما يخص المستأنف.
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تــم النظــر في قضيــة هــارون وتافــا، في الدرجــة الأولى أمــام غرفــة القــصر بمحكمــة ولايــة نواكشــوط الغربيــة وفي الاســتئناف 
مــن طــرف الغرفــة التأديبيــة بمحكمــة الاســتئناف في نواكشــوط.

مسائل قانونية• 
تتعلــق المســائل القانونيــة الرئيســية للقضيــة بمفهــوم الدفــاع المــشروع، ومضمــون المــادة 287 مــن المدونــة الجنائيــة ونطــاق 

المادتــين 29 و170 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.

الوقائع• 
في يــوم 23 أكتوبــر 2014، خــلال مبــاراة لكــرة القــدم تشــاجر المتهــم هــارون مــن مواليــد 1996 وهــو قــاصر عنــد حــدوث 
الوقائــع، مــع الضحيــة المدعــو تافــا، فاســتخدم الأول ســلاحه الأبيــض وهــو ســكين، وأصــاب الضحيــة بجــراح خطــيرة في العــين 
اليــسرى، بحيــث أعلــن لاحقــا أنهــا لم تعــد تــرى، وفــق الشــهادة الطبيــة المســلمة مــن طــرف الطبيــب الأخصــائي أو طبيــب 

العيــون. وفي المقابــل أكــد المتهــم هــارون، دائمــا أنــه، هــو الآخــر تعــرض لطعنــات وجــروج.

الإجراءات• 
تابــع وكيــل النيابــة المتهمــين عــلى خلفيــة طعنــات وجــراح متبادلــة وأمــر بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي التحقيــق الــذي قــرر، 

عنــد اكتــمال اســتجوابه، إحالــة الملــف أمــام غرفــة القــصر بمحكمــة ولايــة نواكشــوط الغربيــة.
وفي يــوم 5 مــارس 2015 أدانــت غرفــة القــصر، بموجــب الحكــم رقــم 8/2015 هــارون عــلى خلفيــة طعنــات وجــراح تســببت 
في فقــدان عــين، بالســجن 6 أشــهر غــير نافــذة وغرامــة 10.000 أوقيــة واحتفظــت المحكمــة بحقــوق الطــرف المــدني، ممثــلا 

في شــخص تافــا.
استأنف الدفاع قرار محكمة الدرجة الأولى.

في يــوم 26 يونيــو 2015، عــلى إثــر الحكــم رقــم 75/2015، أدانــت الغرفــة التأديبيــة بمحكمــة الاســتئناف، عــبر إعــادة تكييــف 
الوقائــع موضــوع التقــاضي، والمتعلقــة بطعنــات وجــراح متعمــدة، إلى طعنــات وجــراح غــير متعمــدة منصــوص عليهــا ومعاقبــة 

بأحــكام المــادة 296 مــن المدونــة الجنائيــة، المتهــم بدفــع نصــف الديــة وأكــدت الحيثيــات الأخــرى للحكــم الابتــدائي.
تنــص هــذه المــادة عــلى أنــه «إذا نجمــت ... جــراح.. أفضــت إلى عجــز عــن العمــل، يعاقــب الجــاني مــن شــهر واحــد إلى ســنة 

مــن الحبــس وبغرامــة مــن 5.000 إلى 50.000 أوقيــة... زيــادة عــلى دفــع الديــة المحــددة كــما يــلي:
نصف الدية إذا لم تسبب الطعنات والجراح سوى الحرمان من جزء من الأعضاء الثنائية للجسم».  -

في هــذه القضيــة، بمــا أن الضحيــة فقــد عينــا، فمــن البديهــي، بالنظــر للــمادة المذكــورة أعــلاه، أن الفاعــل يعاقــب بدفــع نصــف 
الديــة مــن بــاب التعويــض، ويقــدر نصــف الديــة بـــ50 رأس مــن الإبــل طبقــا لمبــادئ الشريعــة الإســلامية عــلى المذهــب المالكي 
المطبــق في موريتانيــا، بالنســبة للطعنــات والجــراح غــير المتعمــدة، ولكــن في الغالــب، نظــرا لضعــف الإمكانيــات التــي تتوفــر 

عليهــا الأطــراف فــإن هــذه الأخــيرة تتفــق عــلى تســديد مبلــغ قــدره 1.500.000 أوقيــة عــلى ســبيل المثــال. 

تعليق• 
أ .مفهوم الدفاع المشروع عن النفس 

لــكي يكــون هنــاك دفــاع مــشروع عــن النفــس لابــد أن يكــون الاعتــداء ظالمــا وخطــيرا، وشــيكا ضــد شــخص المعتــدى عليــه أو 
ممتلكاتــه أو ضــد الغــير.

لم يستطع المتهم هارون، في دفاعه، أن يقدم الدليل الضروري الذي يثبت أنه كان في حالة دفاع مشروع عن النفس.

ب . مضمون المادة 287 من المدونة الجنائية
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المــادة 123 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، التــي تنــص عــلى أن «محكمــة الأطفــال يمكنهــا أن تصــدر 
ــة التــي قــد تبــدو مناســبة ويمكنهــا أيضــا، عندمــا تســتدعي ذلــك  ــة والمســاعدة والمراقب حســب الحــالات، إجــراءات الحماي
ظــروف وشــخصية المنحــرف ذلــك أن تصــدر عقوبــة جنائيــة بحــق الطفــل البالــغ أزيــد مــن 15 ســنة.... لا يمكــن لمحكمــة 

الأطفــال إصــدار عقوبــة بالحبــس النافــذ أو غــير النافــذ إلا بعــد أن تــبرر اختيــار هــذه العقوبــة».
يجــب أن تكــون الإدانــة بالحبــس، مــع التنفيــذ أو مــن دونــه، ضــد الطفــل مــن 15 إلى أقــل مــن 18 ســنة، المــلاذ الأخــير لقــاضي 
ــع تكتــسي  ــذ إلا حــين تكــون الوقائ ــذ أو غــير الناف ــة الحبــس الناف ــدان بعقوب القــصر. فطفــل في هــذه الســن لا يمكــن أن ي
صبغــة الخطــورة أو يكــون ذا ســوابق، بــل متعــدد الســوابق أو دون ارتبــاط عائــلي مؤكــد. كذلــك لا يمكــن أن يــدان بالإيــداع 
في مركــز لإعــادة التأهيــل لمــدة ســنتين، الضروريــة لإعــادة تأهيلــه، مــع عقوبــة حبــس أخــرى غــير نافــذة يكــون عليــه تنفيذهــا 
إن ارتكــب مخالفــة جديــدة في أجــل 5 ســنوات، اعتبــارا مــن اليــوم الــذي تكــون فيــه الإدانــة الأولى نهائيــة. وهــذه الوضعيــة 
لا تخــدم إعــادة تأهيــل وإعــادة اندمــاج طفــل متنــازع مــع القانــون، خاصــة وأن ســجله العــدلي ســيكون مثقــلا للغايــة، وأن 
القــاضي لــن يكــون بإمكانــه، بــأي شــكل مــن الأشــكال، أن يأمــر بإلغــاء تلــك العقوبــات، طبقــا لترتيبــات المــادة 183 مــن الأمــر 

القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
نطاق أحكام المواد 176، 177، 178 و179 من مسطرة الحماية الجنائية للطفل في مرحلة المحاكمة ب . 

في إطــار الحــرص عــلى إعــادة تكييــف أو تعديــل القــصر المتنازعــين مــع القانــون، حــث المــشرع القضــاة عــلى تطبيــق تحقيــق 
ــوني  ــر القان ــن الأم ــواد  176، 177، 178 و179 م ــكام الم ــا لأح ــدة طبق ــنة واح ــل س ــاب أج ــة في أعق ــير العقوب ــاء وتأخ الإعف
المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، ويجــب أن يــودع القــاضي الطفــل تحــت نظــام الإخضــاع للامتحــان خــلال الأجــل الــذي 
ــد الجــبر أو أن  لا يمكــن أن يتجــاوز ســنة واحــدة عندمــا يظهــر أن إعــادة تصنيــف المذنــب في طريقهــا للنقــض والــضرر قي
ــة  ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــر القان ــن الأم ــين 176 و179 م ــا للمادت ــة ســتتوقف طبق ــلالات الناجمــة عــن المخالف الاخت

للطفــل.
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المحاكمة  •

تم النظر في قضية دافيد وشركاؤه من طرف غرفة القصر بمحكمة ولاية داخلة انواذيبو.
مسائل قانونية  •

تتعلق المسألة القانونية الرئيسية بالعقوبة الجنائية ضد الأطفال البالغين أزيد من 15 سنة.
الوقائع  •

في يــوم 11 مــارس 2012 أبلغــت قاطنــة بحــي لعريكيــب في مدينــة نواذيبــو شرطــة المداومــة بالبلــدة المذكــورة بــأن امــرأة 
تتشــاجر مــع رجــل داخــل غرفــة مجــاورة. وتوجــه ضبــاط الشرطــة إلى مــكان الشــجار وجمعــوا الوقائــع التــي تفيــد بــأن الســيد 
ــا  ــد مغادرته ــه وأمضــت معــه عــدة ســاعات وحدهــما، وعن ــث تبعت ــة حي ــم في غرف ــد كان يحتجــز الآنســة بنــت مولي دافي
حاولــت أن تأخــذ معهــا مبلــغ 5.000 أوقيــة وهــو مــا كان ســبب الشــجار، حســب تصريحاتهــا. وعنــد تدخــل الشرطــة كانــت 

الفتــاة بنــت موليــم ترتــدي بنطــالا وقميصــا.
الإجراءات  •

عنــد انتهــاء التحقيــق الأولي أمــر وكيــل النيابــة بولايــة انواذيبــو بفتــح اســتجواب أمــام قــاضي التحقيــق الــذي أمــر بإحالــة 
ــة نواذيبــو كي تتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون. ــة داخل ــة أمــام غرفــة القــصر بمحكمــة ولاي القضي

ــن  ــل عمرهــا ع ــاصرا أي يق ــة ق ــون المتهم ــا بالنظــر إلى ك ــال اختصاصه ــة الأطف ــت محكم ــت في المضمــون أعلن ــل أن تب وقب
18 ســنة، طبقــا لترتيبــات المــادة 9 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل أو مدونــة القــصر، وأن الوقائــع 
موضــوع المتابعــات مكيفــة كجنحــة مســاس بالأخــلاق الإســلامية منصــوص عليهــا ومعاقبــة بالمــادة 306 مــن المدونــة الجنائيــة.

خــلال الجلســة بــرر وكيــل النيابــة عريضتــه الهادفــة إلى الإدانــة بعقوبــة الحبــس لمــدة ســنة مــع وقــف التنفيــذ، مســتندا عــلى 
كــون المتهمــين وجــدا وحدهــما في غرفــة يقيــم بهــا دافيــد في وضــع حميمــي دون أن يكونــا مرتبطــين بــأي عقــد زواج خاصــة 

وأنــه لا وجــود لأي مانــع مــن الــزواج مســتمد مــن التشريــع الإســلامي أي أنهــما لم يكونــا أخويــن ولا متراضعــين.
أصر دفــاع المتهمــين عــلى الظــروف المانعــة المرتبطــة بالعــذر الشرعــي للقصــور لصالــح المتهمة القــاصر، وعنــد نهاية النقاشــات، 

التمــس المتهــم الماثــل، دافيــد المتحــدث الأخــير، الإفــراج واســتعادة وثيقــة ســفره أو جــوازه.
اعتــبرت المحكمــة المنعقــدة بقــاض وحيــد، ضمــن سريــة مداولاتهــا أن المتهمــين كانــا في وضــع حميمــي في غرفــة واحــدة دون 
أن يربطهــما أي عقــد زواج، ضبطــا متلبســين طبقــا لترتيبــات المــادة 46 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة، والاعترافــات الحــرة 

والطوعيــة الواعيــة للمتهــم دافيــد.
كــما عللــت منــح الظــروف المانعــة للمتهمــين عــلى أســاس غيــاب ســوابق عدليــة يمكنهــا أن تقــود بشــكل تلقــائي إلى تطبيــق 
عقوبــة الســجن مــع وقــف التنفيــذ، المنصــوص عليهــا في المــادة 658 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة، وفي المقابــل اســتفادت 
المتهمــة القــاصر غــير الماثلــة، وحوكمــت غيابيــا (المــادة 376 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة)، إلا أن المحكمــة لا تملــك أي 
تبريــر يؤكــد أن الاســتدعاء  الــذي أرســل لهــا وصــل إليهــا بالفعــل، فاســتفادت مــن العــذر القانــوني للقصــور الــذي تنــص عليــه 
المادتــان 147 و148 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل،  والإيــداع في مركــز إعــادة تأهيــل القــصر لفــترة 
ــة  ــن عقوب ــصرف النظــر ع ــل) ب ــة للطف ــة الجنائي ــن الحماي ــوني المتضم ــر القان ــن  الأم ــين (2) و123، 130، 131 و166 م عام
الحبــس لمــدة ســنة واحــدة مــع وقــف التنفيــذ التــي أدينــت بهــا (المــادة 123 فقــرة 4 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 

الجنائيــة للطفــل).
في يــوم 3 يونيــو 2012 أدانــت غرفــة الأطفــال لــدى محكمــة ولايــة داخلــت انواذيبــو، بالحكــم 2012/3 المتهــم دافيــد بعقوبــة 
الحبــس ســنتين مــع وقــف التنفيــذ وبغرامــة 60.000 أوقيــة وبنــت موليــم بالحبــس ســنة واحــدة مــع وقــف التنفيــذ وبغرامــة 

20.000 أوقيــة، كــما أمــرت بإيداعهــما في مركــز إعــادة تأهيــل القــصر المتنازعــين مــع القانــون لمــدة ســنتين (2).
تعليق  •

العقوبة الجنائية ضد القصر من 15 إلى ماقبل 18 سنة أ . 
ــواردة في  يحفــز المــشرع الموريتــاني، عــلى غــرار المشرعــين الآخريــن، مــمارسي القانــون أو القضــاة عــلى تطبيــق التوصيــات ال
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جنائيــة.
وهكــذا فــإن أي شــخص يكــون وعيــه ضعيفــا أو مســتبعدا بســبب الســن أو المــرض، لا إرادة واعيــة أو حــرة لديــه ولا يمكنــه 

بالتــالي، ممارســة صلاحيــات الشــخص الطبيعــي. وبســبب انعــدام أو نقــص القــدرة يتعــين إخضــاع هــذا الشــخص للحمايــة.
نطاق المادة 2 من الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل ب . 

ــون  ــذي يقــل عمــره عــن 7 ســنوات لا يملــك عــلى الإطــلاق القــدرة عــلى مواجهــة القان تنــص المــادة 2 عــلى أن «الطفــل ال
ــة». ــغ 7 ســنوات كامل ــق غــير وارد بالنســبة للطفــل البال ــاء المطل ــح هــذا الإعف ــائي، ويصب الجن

مــن هنــا فإنــه بحســب ترتيبــات هــذه المــادة يتــم بلــوغ الوعــي ابتــداء مــن 7 ســنوات مكتملــة. واعتبــارا مــن هــذه الســن 
فقــط يمكــن القيــام بالمتابعــات الجنائيــة والإجــراءات التربويــة، حســب الحالــة، مــن طــرف الســلطة القضائيــة حتــى ســن 15 

ســنة.
ــة مــن المــادة 2 فــإن الأطفــال الذيــن تــتراوح أعمارهــم بــين ســبع ســنوات  ــه طبقــا للفقــرة الثاني ــه كذلــك بأن يجــدر التنوي

ــة. ــل المتهمــين ســليم وســوله) لا يمكــن أن يخضعــا ســوى لإجــراءات حماي ــع عــشرة ســنة (مث وأرب
تطــرح هــذه الحالــة نفــس المســائل التــي رأيناهــا في القضيتــين رقــم 1186/2009 بالنســبة للســيدة اعريبيــة وآخريــن وعثــمان، 
ــة  ــي للمادتــين 60 و63 مــن المدون قيمــة الاعترافــات إذا قدمــت دون حضــور مســاعد اجتماعــي أو محامــي، الإلغــاء الضمن

الجنائيــة والعلاقــة بــين المدونــة الجنائيــة و الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
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المحاكمة  •

تــم النظــر في قضيــة ســليم وســوله، في الدرجــة الأولى، مــن طــرف غرفــة القــصر لــدى محكمــة نواكشــوط، وفي الدرجــة الثانيــة 
مــن طــرف محكمــة الاســتئناف بنواكشــوط، وفي المقــام النهــائي مــن طــرف المحكمــة العليــا.

مسألة قانونية  •
تتعلــق المســألة القانونيــة الرئيســية في القضيــة بمفهــوم الاســتنباط ونطــاق المــادة 2 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 

الجنائيــة للطفــل. 
الوقائع  •

في يــوم 18 ابريــل 2014 تــم العثــور عــلى جثــة ســليمان جالــو، وهــو تلميــذ قــرآن مــن جنســية غينيــة، ووجهــه ملطــخ بالدمــاء 
في غرفــة مهجــورة بمحيــط ســوق المنســية في بيــكا 13، بعيــدا عــن المنــزل الــذي يقيــم فيــه مــع معلمــه الــذي كلفتــه أسرتــه 

بتحفيظــه القــرآن الكريــم.
وحســب روايــة المتهــم ســليم، وهــو قــاصر مــن مواليــد 2000، فقــد اعــترف بأنــه في مســاء يــوم 18 ابريــل 2014 كان يلعــب 
كــرة القــدم مــع المتهــم ســوله، وهــو قــاصر مــن مواليــد 2002، تحــت ضــوء الإنــارة العموميــة، حيــث نشــب شــجار بينــه وبــين 
ســليمان جالــو، فتدخــل ســوله وطعــن ســليمان بســكين في الــرأس، وبــدأت الدمــاء تتفــق منــه، فســقط عــلى الأرض. وقــام 

ســليم بســحبه إلى داخــل غرفــة غــير مأهولــة.
ــاء  ــة وأثن ــارة العمومي ــوء الإن ــت ض ــلا تح ــليم لي ــع س ــب م ــة كان يلع ــية الواقع ــه في أمس ــدوره بأن ــوله، ب ــم س صرح المته
ممارســتهما لعــب كــرة القــدم، تشــاجر ســليم مــع الضحيــة. وقــد اســتخدم ســليم ســكينه التــي كان نصــف مقبضهــا مكســورا 
ووجــه لــه طعنــة عــلى مســتوى الــرأس حيــث أطلــق الضحيــة صرخــة قويــة مــن شــدة الألم، ثــم وضــع ســليم يــده عــلى فمــه 
لمنعــه مــن الــصراخ موجهــا لــه طعنــات أخــرى أردتــه عــلى الأرض. وأخــيرا قــام بســحبه نحــو غرفــة غــير مأهولــة خلــف ســوق 

المنســية.
الإجراءات  •

بعــد المتابعــة التــي أجراهــا وكيــل الجمهوريــة ثــم فتــح اســتجواب لــدى قــاضي التحقيــق الــذي أحــال القضيــة إثــر إغــلاق 
تحقيقــه، أمــام المحكمــة الجنائيــة للقــصر كي تتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.

اســتندت المحكمــة الجنائيــة في حكمهــا، عــلى: أ) اعترافــات المتهمــين كــما وردت في محــضر الشرطــة القضائيــة؛ ب) شــهادة 
مالــك عثــمان الــذي بــين أنــه عنــد مغادرتــه ســاحة اللعــب عائــدا إلى أهلــه كان المتهــم ســليم يتشــاجر مــع الضحيــة ممســكا 
بتلابيــب قميصــه؛ ج) شــهادة إبراهيــم الــذي قــام بتغســيل جنــازة الضحيــة وأكــد أنــه لاحــظ أن الجثــة تحمــل عــدة طعنــات 
مــن ســكين في الوجــه والــرأس وراحتــي اليديــن؛ د) كــون التحقيــق مكــن مــن جمــع العديــد مــن عنــاصر الإثبــات الكافيــة 
لإقــرار المســؤولية الجنائيــة للمتهمــين؛ هـــ) وأخــيرا عــلى الصعيــد القانــوني ترتيبــات المــواد 271 و280 مــن المدونــة الجنائيــة و6 
مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، التــي مــن خصوصيتهــا إنــزال أقــسى العقوبــة بقتــل يرتكــب بحــق 

طفــل مــن 8 إلى 15 ســنة ســجنا، حتــى عندمــا يكــون الفاعــل مشــمولا بعفــو مــن ذوي حــق الضحيــة.
في عريضتــه طلــب ممثــل الإدعــاء العــام ليــس تطبيــق العقوبــة المناســبة فقــط، وإنمــا أيضــا الأخــذ في الحســبان باعترافــات 

المتهمــين خــلال التحقيــق الأولي، وذلــك بعــد مرافعــات الطــرف المــدني القائمــة عــلى التعويــض لــذوي الحــق في الضحيــة.
طلــب محامــي الدفــاع تطبيــق المادتــين 60 و61 مــن المدونــة الجنائيــة، ملاحظــا أن المتهمــين لم يكونــا راشــدين وبالتــالي فــإن 
إدانتهــما ســتكون مخالفــة للقانــون. وفي يــوم 5 مايــو 2005 أدانــت المحكمــة بالقــرار رقــم 2015/94، المتهمــين بعقوبــة الحبــس 

10 ســنوات لــكل منهــما وبالتعويــض التضامنــي لورثــة الضحيــة بمبلــغ 11.000.000 أوقيــة.
واستأنف محامو دفاع المتهمين الحكم.

تعليق  •

مفهوم الوعي أ . 
يعتــبر الوعــي في المجــال الجنــائي، حاســما في إمكانيــة الأخــذ في الحســبان إرادة ورأي طفــل أو تحميلــه مســؤوليات مدنيــة أو 
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تدخــل في تناقــض مــع محتــوى المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
بنية المشرع في المادة 147 من مسطرة الحماية الجنائية للطفل ب . 

«لا يمكــن للمحكمــة الجنائيــة للأطفــال أن تصــدر بحــق أطفــال تقــل أعمارهــم عــن 15 ســنة عقوبــة ســالبة للحريــة تزيــد 
عــلى نصــف العقوبــة الأصليــة. وإذا كانــت العقوبــة الأصليــة الحبــس المؤبــد فــلا يمكنهــا إصــدار عقوبــة تزيــد عــلى 12 ســنة 
مــن الحبــس الجنــائي». ويمكــن اعتبــار الديــة عقوبــة بديلــة ونافيــة لعقوبــة الإعــدام، مــا يمنــح القــاضي حــق تحويــل عقوبــة 
الإعــدام قصاصــا إلى الديــة؛ دون المســاس بالســجن لفــترة ســنة واحــدة حــين يســتفيد المتهــم مــن عفــو أوليــاء دم الضحيــة.

تجــدر الإشــارة أيضــا إلى أن المحكمــة العليــا حــددت في قضيــة مويــس وشركائــه، (راجــع قرارهــا رقــم 73/011) أن المــادة 61 
مــن المدونــة الجنائيــة تمنــح العــذر الشرعــي بالقصــور لــكل مــن لم يبلغــوا 18 ســنة. وفي الحالــة قيــد البحــث، دفــع المــدان 
بعقوبــة القصــاص في الملــف عقــد ميــلاده المســحوب مــن الســجل الوطنــي للســكان بمــا يفيــد بأنــه قــاصر فعــلا وقــت حــدوث 

الوقائــع.
أخيرا علمنا أثناء كتابة هذه الوثائق أن المدان فر من سجن دار النعيم بنواكشوط أثناء أعمال شغب.
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المحاكمة  •

تــم النظــر في قضيــة عثــمان، في الدرجــة الأولى، مــن قبــل الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة ولايــة نواكشــوط الغربيــة، وفي الدرجــة 
الثانيــة مــن طــرف محكمــة الاســتئناف بنواكشــوط.

مسألة قانونية  •
ــن  ــم 2005/015 المتضم ــوني رق ــر القان ــن الأم ــين 3 و147 م ــاق المادت ــة بنط ــية في القضي ــة الرئيس ــألة القانوني ــق المس تتعل

ــل. ــة للطف ــة الجنائي الحماي
الوقائع  •

في ليلــة 16 مــارس 2014، وبينــما كان المتهــم عثــمان يحــضر حفــل زفــاف منظــم غــير بعيــد مــن مســكنه إذ دخــل في شــجار 
حــاد مــع الضحيــة، وهــو صديــق يدعــى جمعــه انتهــى باســتخدامه ســلاحا أبيــض (ســكين) طعــن بــه جمعــة في الصــدر ليقــضي 

متأثــرا بجراحــه بعــد ذلــك بوقــت قصــير.
الإجراءات  •

بعــد اكتــمال التحقيــق الأولي، حــرك وكيــل الجمهوريــة دعــوى جنائيــة وأمــر قــاضي التحقيــق باســتجواب عثــمان بتهمــة القتــل 
العمــد ضــد شــخص جمعــة. وقــد أحــال قــاضي التحقيــق المتهــم أمــام المحكمــة الجنائيــة (للأطفــال؟) ليحاكــم طبقــا للقانــون.

وخــلال الجلســة العلنيــة، اعــترف المتهــم بالوقائــع المنســوبة إليــه، مجيبــا أن الســلاح المســتخدم يعــود للضحيــة وأنــه خــلال 
الشــجار تمكــن مــن انتزاعــه منــه، وأضــاف عنــد قفــص الاتهــام أن الشــتائم التــي وجههــا لــه الضحيــة كانــت ســبب الشــجار.

أوضــح محامــي الطــرف المــدني أن المــادة 3 مــن منظومــة الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل تمنــع تأديبيــة 
القتــل العمــد، وأن الســكين يعــود فعــلا للمتهــم. وختــم مرافعتــه بطلبــات تهــدف إلى تطبيــق القصــاص أو عقوبــة الإعــدام 

بعــد فشــل المبــادرات المتعلقــة بالتســوية الوديــة.
أمــا ممثــل النيابــة فقــد اعتــبر أنــه مــا دام المتهــم قــد تجــاوز 16 ســنة مــن العمــر فلــم يعــد قــاصرا بالنظــر لترتيبــات المــادة 

61 مــن المدونــة الجنائيــة وبالتــالي لا يمكنــه الاســتفادة مــن الظــروف ذات الصلــة.
ذكــر دفــاع المتهــم بــأن الأخــير كان قــاصرا عنــد حــدوث الوقائــع بالنظــر لكونــه ولــد ســنة 1997 وبــأن ترتيبــات المــادة 147 

مــن مدونــة الحمايــة الجنائيــة للقــصر تنطبــق عليــه، وبالتــالي فــإن عقوبتــه لا يمكــن أن تتجــاوز الحبــس لمــدة 12 ســنة.
ــة  ــل ســحب الشــكوى، لكــن بالنظــر إلى الوضعي ــة مقاب ــوا تســديد 200.000 أوقي ــة طلب ــاء دم الضحي كــما أشــار إلى أن أولي

ــم الوفــاء بهــذا التعويــض. ــة المتهــم لم يت ــة لعائل ــة الصعب المادي
في أعقــاب هــذه الجلســة أقــرت المحكمــة الجنائيــة المســؤولية الجنائيــة للمتهــم وأدانتــه بعقوبــة القصــاص بالإعــدام عــلى 

ــة الجنائيــة. أســاس المادتــين 271 و280 مــن المدون
تعليق  •

نطاق المادة 3 من مسطرة الحماية الجنائية للأطفال أ . 
 تنــص المــادة 3 عــلى أن «جميــع الجرائــم باســتثناء تلــك التــي تقــود لقتــل إنســان، يمكــن إضفــاء صبغــة تأديبيــة عليهــا عــبر 

إعــادة تكييــف طبيعــة المخالفــة وخطورتهــا ومصلحــة المتــضرر، وشــخصية الطفــل وملابســات القضيــة».
هــذا يعنــي أن الجرائــم التــي تقــود لعقوبــة الإعــدام لا يمكــن أن تخضــع لإعــادة تكييــف إلى جنــح، لكــن عقوبــة الإعــدام 
تلــك، في المقابــل، يمكــن تحويلهــا إلى عقوبــة الحبــس 12 ســنة لصالــح القــاصر فــوق 15 ســنة. ويلجــأ بعــض القضــاة الجالســين، 
ــة إلى  ــل العقوب ــل غــير متعمــد مــن أجــل تحوي ــة الإعــدام إلى جنحــة قت ــة لعقوب ــف الجريمــة المؤدي ــا، إلى إعــادة تكيي غالب
حبــس. لكــن هــذا الإجــراء هــو المتبــع مــن طــرف القضــاة قبــل ظهــور الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل أو 
مدونــة القــصر. لكــن اليــوم، ينبغــي عــلى القــاضي الجالــس أن يطبــق مبــاشرة ترتيبــات المــادة 147 مــن مدونــة القــصر عندمــا 

يواجهــون عقوبــة الإعــدام.
ولا تتعــارض أحــكام هــذه المــادة التــي تظــل خاضعــة للمبــادئ التوجيهيــة للشريعــة الإســلامية مــع انتفــاء عقوبــة القصــاص 
بعقوبــة الحبــس 12 ســنة بحــق قــاصر بــين 15 و18 ســنة، فعقوبــة الحبــس 12 ســنة ليســت عقوبــة تأديبيــة، والمــادة 3 لا 
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ــا  ــد عندم ــة الجل ــة، دون الإضرار بعقوب ــاني بالأعــمال الشــاقة المؤقت ــون الموريت ــه القان ــذي يعاقب وعــلى عكــس الاغتصــاب ال
يكــون المذنــب عازبــا، أو الإعــدام حــين يكــون المتهــم متزوجــا، يعاقــب الزنــا بعقوبــة الجلــد مائــة مــرة أو بعقوبــة الحبــس 

مــدة ســنة واحــدة.
كــما تعاقــب مخالفــة الاغتصــاب بعقوبــة الأشــغال الشــاقة المؤبــدة، في تجــاوز للمبــدأ الــذي تقــوم عليــه المــادة 2 مــن المدونــة 

الجنائيــة التــي تنــص عــلى أن أيــة محاولــة جريمــة تعاقــب بعقوبــات تأديبيــة (روح الشريعــة الإســلامية).
التوافــق الصحيــح أو الخاطــئ، أو غيابــه حاســم في مجــال التداخــل الجنــسي بــين أشــخاص بالغــين وقاصريــن. ويعتــبر رضى 
ــا بالنســبة للاتصــال  ــاره راضي ــزواج باطــلا. فهــذا الشــخص لا يمكــن اعتب ــة لل ــغ بعــد الســن الشرعي شــخص قــاصر، أي لم يبل
الجنــسي، مــا يعنــي أن الشــخص القــاصر لا تمكــن متابعتــه بتهــم الزنــا، وإنمــا يجــب اعتبــاره ضحيــة اغتصــاب أو اعتــداء جنسي.

العنف أو الاعتداءات الجنسية  •
الاعتــداء الجنــسي فعــل ذو طابــع جنــسي، باتصــال جســدي أو بدونــه، يرتكبــه فــرد دون رضى الشــخص المســتهدف أو بواســطة 
ــضرر بالحقــوق الأساســية للإنســان، خاصــة  ــك يلحــق ال ــسي بذل ــداء الجن ــال، والاعت ــدى الأطف ــزاز ل ــير الإغــرائي، أو الابت التأث

كرامتــه البدنيــة وســلامته.
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المحاكمة  •

تــم النظــر في القضيــة 2007/1113، في الدرجــة الأولى، مــن طــرف المحكمــة الجنائيــة بنواكشــوط؛ وفي الاســتئناف مــن طــرف 
محكمــة الاســتئناف بنواكشــوط.

مسائل قانونية  •
تتعلق المسألة القانونية الرئيسية في القضية بتحديد السرقة والاعتداءات الجنسية.

الوقائع  •
تمــت متابعــة المتهمــين همــت مــن موالــد 1984 بنواكشــوط، حمــزه مــن مواليــد 1985 بأطــار، وخليفــه مــن مواليــد 1984 
بنواكشــوط، عــلى خلفيــة وقائــع الانتــماء لجمعيــة أشرار بهــدف الاعتــداء عــلى أشــخاص أبريــاء واختــلاس متبــوع بسرقــة أضر 

بقــاصر تدعــى مــاه.
وخــلال كامــل مراحــل الإجــراءات اعترفــوا بارتــكاب الخطــف والاقتيــاد إلى جــدار غــير مأهــول واغتصــاب بنــت، الواحــد تلــو 

الآخــر.
وبعد ارتكاب فعلتهم هددوا ضحيتهم كي لا تفشي الموضوع أو تخبر أهلها بما حدث.

الإجراءات  •
حــرك وكيــل النيابــة الدعــوى العموميــة وأمــر بفتــح تحقيــق أمــام قــاضي التحقيــق الــذي أحــال القضيــة، بعــد اكتــمال تحقيقــه 

التمهيــدي، أمــام المحكمــة الجنائية بنواكشــوط.
وفي أعقــاب الإحالــة اعتــبرت المحكمــة الجنائيــة أن المتهمــين مذنبــون عــلى أســاس الاعترافــات التــي تــم الحصــول عليهــا طيلــة 

جميــع مراحــل الإجــراءات باســتثناء تلــك المتعلقــة بمرحلــة المحاكمــة التــي تراجــع خلالهــا المتهمــون عــن اعترافاتهــم.
مــن جهــة أخــرى أثــارت المحكمــة الجنائيــة مســألة غيــاب التخطيــط والتنســيق في واقعــة الاغتصــاب وســحب الشــكوى عــلى 

إثــر صلــح ودي.
ــل  ــة الأشرار وتحوي ــع موضــوع المتابعــة، أي جمعي ــف الوقائ ــادة تكيي ــة إلى إع كل هــذه المــبررات دفعــت المحكمــة الجنائي
وجهــة قــاصر متبــوع باغتصــاب تعاقبهــا المــادة 309 مــن المدونــة الجنائيــة، إلى وقائــع اعتــداء جنــسي تنــص عليهــا وتعاقبهــا 

المــادة 26 مــن مدونــة القــصر ويحكمهــا الأمــر القانــوني 2015/015.
ــس ســنتين (2)  ــة الحب ــوني 2015/015 بعقوب ــر القان ــادة 26 مــن الأم ــت المحكمــة، في الأخــير، المتهمــين عــلى أســاس الم أدان
نافذتــين. وتنــص هــذه المــادة عــلى أن «أفعــال الاعتــداء الجنــسي، عــدا عــن الاغتصــاب، تعاقــب بالحبــس مــن ســنتين (2) إلى 

أربــع (4) ســنوات، وبغرامــة مــن 120.000 إلى 160.000 أوقيــة عندمــا ترتكــب بحــق طفــل».
أقــرت المحكمــة، إذن، العقوبــة الدنيــا المحــددة بهــذه المــادة، وإن كان محامــي الدفــاع طالــب المحكمــة بالأخــذ في الحســبان 

الفــترة التــي مــرت مــن الحبــس التحفظــي وتطبيــق وقــف التنفيــذ بحــق المتهمــين.
وعليه استأنف الدفاع هذا الحكم.

اعتمــدت محكمــة الاســتئناف المــبرر الــذي تبنتــه المحكمــة الجنائيــة وأكــدت الحكــم الصــادر عنهــا بكامــل حيثياتــه، وأعــادت 
هــذه الأخــيرة تكييــف الاغتصــاب إلى اعتــداء جنــسي وبــرأت المتهمــين مــن تهمــة جمعيــة الأشرار لانعــدام التفاهــم والتنســيق 

أو التحضــير المســبق، وذلــك بعــد أن تراجــع المتهمــون عــن اعترافاتهــم أمــام الجلســة.
تعليق  •

الفوارق بين الاغتصاب والاعتداء الجنسي أ . 
الاغتصاب  •

الاغتصــاب فعــل يقــوم عــلى ممارســة الجنــس، مــن أي نــوع كانــت، يرتكبــه شــخص عــلى شــخص آخــر، ســواء عــن طريــق 
العنــف أو المباغتــة، غيــاب رضى الضحيــة هــو مــا يحــدد الاغتصــاب. وهــو بالتــالي مختلــف عــن الزنــا الــذي يفــترض التداخــل 
الجنــسي بالــتراضي بــين شــخصين بالغــين، يثبتــه أربعــة شــهود عيــان رأووا فعــل الممارســة الجنســية، أو الاعــتراف أو الحمــل (في 

التشريــع الإســلامي).
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التأديبيــة أو غرفــة القــصر، وعنــد الاقتضــاء، في الخروقــات لمحكمــة قــاضي المقاطعــة.
الاختصاص ب . 

ــد  ــب، والتصعي ــة؛ لوجــود الترهي ــت تتســم بظــروف مضاعف ــة، مادام ــات شــكلت جريم ــة أن إحــدى المخالف ــررت المحكم ق
والليــل والتجمــع «نظــرا لكــون جريمــة السرقــة المنســوبة للمتهمــين تعاقــب بالمــادة 356 مــن المدونــة الجنائيــة التــي تنــص 
عــلى عقوبــة جنائيــة». وهــذه تتمثــل في 10 ســنوات مــن الحبــس. كذلــك، قــررت المحكمــة العليــا، في غرفتهــا الجزائيــة مســألة 
أخــرى، هــي عــدم الاختصــاص حســب المجــال –الــذي هــو عمومــي- يتعلــق بصفــة المتهمــين الذيــن كانــوا قــصرا عنــد حــدوث 
الوقائــع، وبالتــالي أكــدت أن القضيــة تخضــع لاختصــاص المحكمــة الجنائيــة للقــصر طبقــا للــمادة 142 مــن الأمــر القانــوني 

المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
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���	��������	P�������4
المحاكمة  •

تــم النظــر في قضيــة جاكــوه وشركاؤه رقــم 707/2012، في الدرجــة الأولى، أمــام غرفــة القــصر (محكمــة للأطفــال؛ المــادة 123 
مــن منظومــة الإجــراءات الجنائيــة) لــدى محكمــة ولايــة نواكشــوط الغربيــة، وفي الدرجــة الثانيــة أمــام محكمــة الاســتئناف 
ــة نواكشــوط  ــة بولاي ــة أمــام المحكمــة الجنائي ــت القضي ــي أحال ــا الت ــة أمــام المحكمــة العلي بنواكشــوط؛ وفي الدرجــة النهائي

الغربيــة.
مسائل قانونية  •

تتعلق المسألة القانونية الرئيسية بالاختصاص.
الوقائع  •

ــد 1996  ــن موالي ــا م ــط، تاف ــد 1995 بنواكش ــن موالي ــر م ــوط، بك ــد 1995 بنواكش ــن موالي ــوه، م ــون جاك ــب المتهم ارتك
بنواكشــوط، تافــاس مــن مواليــد 1999 بنواكشــوط، وهــم قــصر وقــت الوقائــع؛ بالتعــاون مــع معــزوز، ســيدح، مدســو، هيــب، 
ميــدو، وأبــاي، البالغــين؛ عــدة عمليــات ســطو في مدينــة نواكشــوط، تــم توقيفهــم عــلى إثرهــا ومقاضاتهــم بموجــب المــواد 

ــة. ــة الجنائي ــن المدون 356، 357 و437 م
اعــترف المتهــم جاكــوه بالوقائــع المنســوبة إليــه أمــام ضابــط الشرطــة القضائيــة ونفــس الــشيء بالنســبة لــكل مــن بكــر، تافــا، 
ــع  ــدى اســتجوابهما، بالوقائ ــك، واعــترف المتهــمان ســيدها ومدســو، ل تافــاس ومعــزوز خــلال كامــل مراحــل الإجــراءات كذل

الموقوفــان عــلى أساســها. أمــا المتهمــون هيــب، ميــده، وأبــاي، فقــد نفــوا، طيلــة الإجــراءلات، ارتكابهــم تلــك الوقائــع.
الإجراءات  •

ــر المتابعــات التــي أجرتهــا النيابــة العامــة بهــدف فتــح تحقيــق أمــام قــاضي التحقيــق بالديــوان الرابــع المكلــف بالقــصر  إث
ــا  ــا وتعاقبه ــص علهي ــات تن ــين بمخالف ــم، المتهم ــزوز ورفاقه ــاس، مع ــا، تاف ــر، تاف ــصر بك ــق الق ــون، بح ــع القان ــين م المتنازع
ــة  ــة القضي ــرا بإحال ــتجواب، أم ــلاق الاس ــاب إغ ــق في أعق ــاضي التحقي ــدر ق ــة، أص ــة الجنائي ــن المدون ــان 358 و372 م المادت
أمــام غرفــة القــصر (أو محكمــة الأطفــال بموجــب المــادة 123 مــن منظومــة الإجــراءات الجنائيــة) كي تتــم محاكمتهــم طبقــا 

ــون. للقان
في يــوم 22 ينايــر 2013 أعلنــت غرفــة القــصر، عــبر الحكــم رقــم 7/2013، عــدم اختصاصهــا، مــا دام القــصر محالــين بســبب 

وقائــع مكينفــة عــلى أنهــا جريمــة بموجــب المــادة 356 مــن المدونــة الجنائيــة.
لقــد تــم تأكيــد هــذا الحكــم بعــدم الاختصــاص، الصــادر عــن غرفــة القــصر لــدى محمــة ولايــة انواكشــوط الغربيــة، مــن طرف 

محكمــة الاســتئناف بنواكشــوط، بعدمــا لجــأ لهــا الدفــاع، عــبر القــرار رقــم 15/2013 بتاريــخ 04 فبرايــر 2014.
قــررت المحكمــة العليــا، بدعــوى مــن المدعــي العــام لــدى محكمــة الاســتئناف، النظــر في تكييــف المخالفــات وعــدم الاختصاص 

في غرفــة استشــارية، بإحالــة القضيــة أمــام الغرفــة الجنائيــة للقــصر بنواكشــوط الغربيــة للاختصــاص.
ــن  ــين (2) نافذي ــجن عام ــة الس ــة، بعقوب ــة المكيفف ــم السرق ــوه بته ــو جاك ــا المدع ــما ونقض ــيرة عل ــذه الأخ ــت ه ــيرا أدان أخ
وبغرامــة 100.000 أوقيــة؛ ولنفــس المخالفــة، كلا مــن معــزوز، بكــر، تافــا، وتافــاس بعقوبــة الحبــس ســنتين (2) مــع وقــف 

ــة. ــة كافي ــاب أدل ــاي لغي ــدو، وأب ــرأت كلا مــن هيــب، ســيدها، مي ــكل متهــم وب ــة ل ــذ وبغرامــة 5.000 أوقي التنفي
تعليق  •

ترتيب المخالفات حسب العقوبات أ . 
طبقا للترتيب الكلاسيكي للمخالفات، فإن هذه الأخيرة مقسمة على أساس العقوبات إلى جرائم وجنح وخروقات.

وهكــذا صنــف المــشرع الموريتــاني الجرائــم عــلى أنهــا كل مخالفــة تعاقــب بعقوبــات جنائيــة، كــما هــو حــال القصــاص، عقوبــة 
الإعــدام، الرجــم، الجلــد، القطــع، الســجن المؤبــد، الأشــغال الشــاقة، الحبــس، والســجن لأكــثر مــن 5 ســنوات؛ والجنحــة كل 
مخالفــة تعاقــب بعقوبــة تأديبيــة، أي الســجن لأكــثر مــن شــهر واحــد إلى 5 ســنوات فــما فوقهــا، وأزيــد مــن 10.000 أوقيــة، 
مــن الغرامــة، المنــع مــن الإقامــة، والحرمــان المؤقــت مــن بعــض الحقــوق؛ والخروقــات، كل مخالفــة تعاقــب بعقوبــة الســجن 

لأكــثر مــن يــوم إلى 30 يومــا.
وعــلى أســاس هــذا التقســيم الثــلاثي منــح الاختصــاص في الجرائــم للمحكمــة الجنائيــة للبالغــين أو القــصر، وفي الجنــح للغرفــة 
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ــة الحبــس 6 أشــهر نافــذة، مطبقــة  ــة سالســا بعقوب ــة الجنائي ــق المــادة 295 مــن المدون أدانــت المحكمــة، مــن خــلال تطبي
ــلى  ــة ع ــات المطبق ــلى أن العقوب ــص ع ــي تن ــل،  الت ــة للطف ــة الجنائي ــن الحماي ــوني المتضم ــر القان ــن الأم ــادة 4 م ــك الم بذل

البالغــين تخفــف للنصــف

.
ج. الآثار القانونية للتسوية الودية أو العفو في مجال القتل

تحــدد التســوية الوديــة أو ســحب الشــكوى، المنظــم تــارة بالمــادة 280 مــن المدونــة الجنائيــة وأخــرى بالمــواد 155، ومــا تلاهــا 
مــن منظومــة الإجــراءات الجنائيــة للأطفــال، إمــا بخفــض العقوبــة وإمــا بوقــف الإجــراءات.

وفي مجــال جريمــة القتــل مثــلا، عندمــا يقــوم أوليــاء الــدم بالتســوية الوديــة فــإن مرتكــب الجريمــة يســتفيد مــن العفــو، أي 
أنــه لا يعاقــب بعقوبــة القصــاص (المــادة 180 مــن المدونــة الجنائيــة)، وتكــون العقوبــة التــي يلقاهــا بعــد العفــو الممنــوح مــن 
أوليــاء الــدم هــي التعزيــر (عقوبــة تأديبيــة) أو عقوبــة الســجن التأديبــي لمــدة ســنة واحــدة عــلى الأكــثر أو الجلــد 100 جلــدة.

في المقابــل تنــص الفقــرة 2 مــن المــادة 155 مــن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، في مجــال التأديــب فقــط، 
عــلى أن «للصلــح أثــر توقيــف المحاكــمات الجنائيــة، والمحاكمــة والتنفيــذ». وتتيــح هــذه الحيثيــة للقــاصر عــدم المعانــاة لاحقــا 

مــن الآثــار الضــارة للإدانــة التــي قــد تســجل ضمــن ملفــه العــدلي وتقــوض مســتقبله بشــكل خطــير.

16



126/2014�H�F�F�IL�������3
المحاكمة  •

تمت البت في قضية هدار رقم 126/2014 من طرف الغرفة الجنائية بمحكمة نواكشوط الغربية.

مسائل قانونية  •
ــق المســائل القانونيــة التــي تطرحهــا القضيــة تعريــف القتــل، التمييــز بــين القتــل العمــد وغــير العمــد، تحديــد حجــم  تتعل

عقوبــة القتــل غــير العمــد، والتســوية الوديــة أو الصفــح في مجــال القتــل.

الوقائع  •
أثنــاء تواجــد الفاعــل القــاصر، سالســا، مودعــا لــدى مركــز إعــادة تأهيــل القــصر المتنازعــين مــع القانــون بقــرار مــن الغرفــة 
الجنائيــة بمحكمــة نواكشــوط الغربيــة، تســبب في وفــاة هــدار، القــاصر المــودع، أيضــا، بنفــس المركــز، عــلى إثــر شــجار نشــب 
ــك اللحظــة  ــبر أكــثر ضعفــا. وفي تل ــذي يعت ــح ســيدا ال ــة لصال ــاءه الضحي ــين الجــاني وقــاصر آخــر يدعــى ســيدا تدخــل أثن ب
اســتخدم الجــاني ســلاحا أبيــض (مفــك) كان بحوزتــه وطعــن الضحيــة بــه فتــوفى هــذا الأخــير متأثــرا بجراحــه بعــد دقائــق 
في المستشــفى الوطنــي بانواكشــوط. ولم ينكــر الجــاني قــط تلــك الوقائــع ولكنــه ظــل يكــرر دائمــا أنــه لم يكــن ينــوي القتــل.

الإجراءات  •
ــة حكــما  ــة بشــكل مناقــض في جلســة أولي ــة بمحكمــة نواكشــوط الجنوبي ــة الجنائي ــر 2014 أصــدرت الغرف ــوم 11 فبراي في ي
بإدانــة القــاصر سالســا البالــغ مــن العمــر أقــل مــن 15 ســنة فهــو مــن مواليــد 1999 بنواكشــوط وذو ســوابق عديــدة، دون 
تقديــم توصيــات أخــرى، بعقوبــة الســجن 6 أشــهر نافــذة، وبتحمــل التكاليــف؛ وذلــك بعــد مــا قــررت إعــادة تكييــف الوقائــع 
قتــلا غــير متعمــد منصــوص عليــه ومعاقــب بالمادتــين 271، و280 مــن المدونــة الجنائيــة اللتــين تعتــبران أنــه متابــع أصــلا في 
وقائــع القتــل غــير العمــد المعاقبــة بالمــادة 295 مــن نفــس المدونــة، وأحالــت الطــرف المــدني لمضمــون البروتوكــول الموقــع 

بمبلــغ 3.000.000 أوقيــة، مــع ذوي المتهــم وتحديــدا والــد هــذا الأخــير.

تعليق  •

القتل أ . 
كل فعــل يــؤدي لمــوت إنســان يشــكل قتــلا، وهــذا القتــل يمكــن أن يكــون عمــدا أو غــير متعمــد أو بــدون نيــة مبينــة. وهــذه 
ــة تنــص عــلى  ــة الجنائي المخالفــة، الأخطــر ضمــن جرائــم الدمــاء، يصنفهــا العنــصر النفــسي، كــما أن المــادة 271 مــن المدون
أن القتــل المرتكــب عمــدا يكيــف جريمــة قتــل...، وتعاقــب هــذه الجريمــة بالإعــدام طبقــا لترتيبــات المــادة 280 مــن المدونــة 
ــا يكــون الجــاني  ــة القصــاص (العــين، بالعــين والســن بالســن) عندم ــل يســتوجب عقوب ــي تنــص عــلى أن «القت ــة الت الجنائي
والضحيــة مــن نفــس الديانــة (مســلمان) وفي الحــالات الأخــرى يمكــن أن يســتفيد مــن العفــو ســواء مــع تعويــض أو مجانــا 

مــن أحــد أوليــاء دم الضحيــة».
ثــم إن المــادة 295 مــن المدونــة الجنائيــة تعــرف القتــل غــير العمــد عــلى أنــه: «أي شــخص يرتكــب، عــن خطــأ، دون ضرر، 
إهــمال أو عــدم إحاطــة بالنظــم، بشــكل غــير إرادي قتــلا أو تســبب فيــه عــن غــير قصــد، يــدان بالديــة دون الإضرار بعقوبــة 

الحبــس مــن 3 أشــهر إلى ســنة».
كيفــت المحكمــة جريمــة القتــل غــير العمــد عــلى أســاس «الالتبــاس» القائــم بــين الخطــأ ونيــة الجــاني تجــاه القــاصر بشــكل 
عــام، خاصــة وأن المدونــة الجنائيــة المنبثقــة مــن الشريعــة لا تنــص عــلى معاقبــة أفعــال دون نيــة أفضــت للمــوت دون قصــد 
القتــل. هــذا التكييــف المشــترك في القانــون القــاري الأوروبي يتناســب مــع القتــل العمــد في الشريعــة الإســلامية التــي تعاقــب 

عــلى أســاس نتائــج الفعــل المتعمــد.
تحديد حجم العقوبة ب . 
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ــل. ــة للطف الجنائي

بفضــل إلغــاء المــواد 60 ـ 63 مــن المدونــة الجنائيــة لم يعــد القصــور شرطــا يعفــي مــن العقوبــة لكنــه يتعلــق بعــدم المســؤولية 
الجنائيــة ويقابــل انتفــاء المســؤولية نظــام خــاص ومســتقل عــن العقوبات.

هذا يعني، ضمن أمور أخرى، أن ترتيب العقوبات بالنسبة للأطفال لا يمكن ربطه بظروف إعفاء المسؤولية.
ح. ظروف الإعفاء

ــة أو جنحــة وهــي  ــن جريم ــة ضم ــة مكيف ــة مرتبطــة بمخالف ــة جنائي ــاء خطــورة عقوب ــمح بانتف ــياق يس ــة أو س ــا واقع إنه
تتيــح إذن للقــاضي تقديــر العقوبــة الــوارد إصدارهــا بحريــة، ليــس فقــط بالنظــر إلى الســياق الــذي تــم فيــه ارتــكاب الفعــل 

المعاقــب، وإنمــا أيضــا بالنظــر إلى صفــة الشــخص المعــرض للإدانــة.
مــن ضمــن الحــالات التــي يمكــن أن تظهــر وتحمــل القــاضي عــلى اســتبعاد العقوبــة؛ يمكــن أن نذكــر ســوابق المذنــب، ســوء 
تربيتــه، ســنه، الدوافــع، الهوايــات، التأثــير المــمارس عليــه مــن قبــل شركائــه، بؤســه، جهلــه للقانــون، عــدم أهميــة الــضرر، أمــام 

الجنحــة المســتحيلة، محاولــة أو فشــل، الجريمــة تلقائيــة أو غيــاب النيــة... الــخ.
لقــد طبقــت المحكمــة الجنائيــة عقوبــات المــادة 473 مــن المدونــة الجنائيــة التــي تســمح للقــاضي بالإدانــة بالعقوبــات الواقعة 
دون الحــد القانــوني الأدنى، وذلــك عــبر البنــاء عــلى ظــروف الإعفــاء المرتبطــة بخطــورة مخالفــة محاولــة السرقــة، والظــروف 
الاجتماعيــة والماديــة والســن. ولــذا تمــت إدانــة المتهمــين (أ، ح، ك، وم)  مثــلا، بعقوبــة الحبــس 3 ســنوات نافــذة والمتهــم ع 

بعقوبــة الحبــس 3 ســنوات مــع وقــف التنفيــذ تطبيقــا للــمادة 323 مــن المدونــة الجنائيــة مــع الغرامــة وجــبر الأضرار.
ط. تعويض الضرر

أي ضرر ناجــم عــن جريمــة أو جنحــة يجــب بالــضرورة جــبره وتعويضــه للطــرف المتــضرر إذا طالــب بذلــك، وفي هــذه القضيــة 
أدانــت المحكمــة مرتكــب المخالفــة بالتعويــض التضامنــي، تطبيقــا للمادتــين 10 و45 مــن المدونــة الجنائيــة.
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ــات الأشرار. ــرون جمعي يدي
ج. تحريض القصر على الانحراف

حاكــم القــاضي أيضــا، الســيدة اعريبيــة عــلى وقائــع تحريــض قــصر عــلى الانحــراف، المجــددة والمعاقبــة بالحبــس مــن شــهر (1) 
إلى ثلاثــة (3) أشــهر وبغرامــة مــن 120.000 إلى 200.000 أوقيــة بموجــب ترتيبــات المــادة 46 مــن مدونــة القــصر.

ــع مراحــل الإجــراءات، بأنهــم دفعــوا مــن طــرف  ــة الأشرار، في جمي وقــد اعــترف القــصر المتورطــون أو المتواطئــون في جمعي
ــم المنســوبة إليهــم. ــة إلى ارتــكاب الجرائ الســيدة اعريبي

د. الاعتراف القضائي
تأخــذ الســلطة القائمــة عــلى المتابعــة أو التحقيــق أو المحاكمــة في الحســبان الاعترافــات الحــرة، الطوعيــة والواعيــة، للأشــخاص 
ــكال  ــن أش ــكل م ــارج أي ش ــا خ ــول عليه ــم الحص ــي يت ــك الت ــات؛ أي تل ــح أو مخالف ــم، جن ــة جرائ ــلى خلفي ــين ع الموقوف
ــة الإجــراءات  ــادة 1 مــن مدون ــا (الم ــات المأخــوذ ضمــن هــذه الأشــكال لا قيمــة له ــف. فالاعتراف ــراه أو العن ــب، الإك التعذي

ــة). ــة الموريتاني الجنائي
ــدرة  ــم ق ــال لديه ــك أن الأطف ــصر. ذل ــة إزاء الق ــتنتاجات مختلف ــل إلى اس ــكان التوص ــما إن كان بالإم ــاؤل ع ــي التس وينبغ
محــدودة ويمكــن أن يكونــوا طيعيــين أمــام الضغــوط مــن أي نــوع وحتــى أمــام حضــور شــخص بالــغ بوظيفــة ســلطة، ولــذا 
ــاعدة  ــم إلا بمس ــن أن يت ــل لا يمك ــتجواب الطف ــلى أن «اس ــرة 3 ع ــادة 101 الفق ــة في الم ــراءات الجنائي ــة الإج ــص منظوم تن

ــل». ــة للطف اجتماعي
وفي المــادة 103، الفقــرة 3 «الاســتماع للطفــل يجــب أن يتــم بحضــور محاميــه ويجــب أن يوقــع هــذا الأخــير عــلى المحــضر 

ويبــدي ملاحظاتــه التــي يتــم تســجيلها للفائــدة ضمــن المحــضر».
يمكن للانضباط الموثق أن يفتح مناقشة المبدأ القائل بأن الاعتراف قابل للاستخدام دائما.

بخصــوص الأشــخاص المحرومــين مــن حريتهــم، تنــص المــادة 53 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة عــلى أنــه «يمنــع ســوء المعاملة 
المعنويــة والماديــة للمعتقــل» وهــذا يعنــي أن الاعترافــات المتحصــل عليهــا إثــر جلســات معاملــة غــير ســليمة، بجميــع أشــكالها 

لا قيمــة قانونيــة أو قضائيــة لهــا، وبــصرف النظــر عــن كــون المتهــم بالغــا أو قــاصرا.
هـ. انتفاء المسؤولية عندما يكون الفاعل قاصرا

نظــام العقوبــات للقــصر بــين 16 و18 ســنة نظــام مســتقل لتحديــد العقوبــات التــي حددهــا الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة 
الجنائيــة للطفــل في المــادة 4 بالنصــف. وتنــص المــادة 4 عــلى أنــه «عندمــا تكــون المخالفــة المرتكبــة مــن طــرف طفــل عمــره 
يزيــد عــلى خمســة عــشر (15) عامــا، جنحــة أو مخالفــة، لا يمكــن للعقوبــة الصــادرة أن تكــون أعــلى مــن نصــف تلــك التــي 

كان ســيدان بهــما لــو كان عمــره ثمانيــة عــشر (18) عامــا».
 ثــم تأكيــد هــذا المبــدأ في المــادة 147 التــي تنــص عــلى أن المحكمــة الجنائيــة للأطفــال لا يمكنهــا إصــدار عقوبــة ســالبة للحريــة 
بحــق أطفــال تزيــد أعمارهــم عــلى أربعــة عــشر عامــا، تفــوق نصــف العقوبــة الأصليــة. وإذ كانــت العقوبــة المحكــوم بهــا هــي 

الســجن المؤبــد فــلا يمكــن إصــدار عقوبــة تزيــد عــلى 12 عامــا مــن الحبــس الجنــائي».
لقــد أدى اعتــماد الأمــر القانــوني المتمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل إلى الإلغــاء الجــزئي الضمنــي للمــواد 60 ـ 63 مــن المدونــة 

ئية. لجنا ا
يتعلــق الأمــر بإلغــاء جــزئي إذ أن المــشرع الموريتــاني أغفــل التنصيــص عــلى حيثيــة تؤكــد بوضــوح أنــه منــذ دخــول إقــرار الأمــر 
القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، يكــون نظــام عقوبــات القــصر المنصــوص عليهــا في المدونــة الجنائيــة قــد ألغــي.

يتعلــق الأمــر بإلغــاء جــزئي لأن الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، لا يحــل مســألة عقوبــة الإعــدام المنصــوص 
عليهــا في المــادة 61 مــن المدونــة الجنائيــة كعقوبــة مطبقــة أيضــا عــلى القــصر بــين 16 و18 ســنة.

أما أمام صمت الأمر القانوني المتضمن الحماية الجنائية للطفل، بخصوص عقوبة الإعدام:
ــما يخــص  ــذة في ــة تبقــى ناف ــة الجنائي ــادة 61 مــن المدون ــون، لا يمكــن اســتنتاج أن الم ــل أدبي للقان ــاع تأوي باتب  •

ســنة؛ بــين 16 و18  القــصر  عــلى  للتطبيــق  قابلــة  تبقــى  العقوبــة  هــذه  فــإن  وبالتــالي  الإعــدام  عقوبــة 
في المقابــل، فــإن تأويــلا توســيعيا لمنظومــة الإجــراءات الجنائيــة للأطفــال يتيــح لنــا قــراءة كاملــة للنــص التشريعــي؛   •
ــة  ــوني المتضمــن الحماي ــا بالأمــر القان ــة الإعــدام ألغيــت ضمني ــي تنــص عــلى عقوب وأخــيرا، اســتنتاج أن فقــرة المــادة 61 الت
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الجنائيــة في مــكان ارتــكاب المخالفــة حتــى تتــم محاكمتهــم طبقــا للقانــون.
وقــد أدانــت الغرفــة الجنائيــة بولايــة نواكشــوط الجنوبيــة الســيدة اعريبيــة بعقوبــة الســجن 6 ســنوات مــع الأعــمال الشــاقة 
المؤقتــة، والقــصر «أ» و»ح» و»ك» و»ع» و»م» بعقوبــة الســجن 3 ســنوات نافــذة، والقــاصر «د» بعقوبــة الســجن 3 ســنوات 
مــع وقــف التنفيــذ لنفــس الوقائــع المنســوبة لهــؤلاء، وبغرامــة 200.000 أوقيــة لــكل مــدان، وبدفــع النفقــات والأضرار التــي 

لحقــت بالأطــراف المدنيــة بمبلــغ 6.800.000 أوقيــة للســيدة عيشــة و2.500.000 أوقيــة للســيدة مريــم.
بعــد ذلــك راجعــت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف في نواكشــوط القــرار الصــادر عــن محكمــة نواكشــوط الجنوبيــة، 
ــذة، والســجن  ــنوات ناف ــة الســجن 4 س ــا بعقوب ــع المنســوبة إليه ــة الوقائ ــلى خلفي ــة ع ــت الســيدة اعريبي وحاكمــت وأدان
ســنتين (2) نافذتــين بحــق القــصر «أ»، «ح»، «ك»، «ع»، «م»، وأخضعــت الأطــراف المدنيــة لأداء اليمــين بهــدف تحديــد المبالــغ 

والممتلــكات المسروقــة، وأكــدت الأجــزاء الأخــرى مــن منظومــة الحكــم الصــادر عــن محكمــة نواكشــوط الجنوبيــة.
وبــررت محكمــة الاســتئناف حكمهــا عــلى أســاس الاعترافــات التــي تــم الحصــول عليهــا مــن المتهمــين طيلــة جميــع مراحــل 
ــا  ــة تطبيق ــة والمادي ــم الاجتماعي ــنهم، وظروفه ــة س ــين وحداث ــوابق المتهم ــدم س ــار ع ــة باعتب ــت العقوب ــراءات، وخفض الإج

ــة. ــة الإجــراءات الجنائي ــادة 658 ومدون ــات الم لترتيب
تعليق  •

الاختصاص أ . 
تمت محاكمة القصر، مع المتهمة البالغة أمام المحكمة الجنائية العادية وليس أمام محكمة القصر.

لم يتــم التقيــد بالمــادة 117 التــي تنــص عــلى أنــه «إذا كان للطفــل شركاء أو متواطئــون بالغــون يتــم إحالــة هــؤلاء في حالــة 
المحاكمــة التأديبيــة، أمــام المحكمــة المختصــة بالأطفــال ويحاكمــون وفــق القانــون العــام، عــلى أن يتــم فصــل القضيــة المتعلقــة 

بالطفــل ليحاكــم طبقــا لهــذا الأجــراء».
تعريف جمعية الأشرار ب . 

أولا، لابد من التمييز بين جمعية الأشرار والعصابة المنظمة.
ــم،  ــة لجريمــة أو عــدة جرائ ــع مادي ــر المســتمر بواقعــة أو عــدة وقائ ــراد، مكــون بهــدف التقدي ــة الأشرار تجمــع للأف جمعي

ــح تعاقــب بالســجن 5 ســنوات عــلى الأقــل. جنحــة أو عــدة جن
ــة،  ــع مادي ــدة وقائ ــة أو ع ــم بواقع ــير المتس ــدف التدب ــم به ــم قائ ــون أو تفاه ــع مك ــي كل تجم ــة فه ــة المنظم ــا العصاب أم
بجريمــة أو عــدة جرائــم، جنحــة أو عــدة جنــح مرتبطــة بمخالفــات البغــاء، الاتجــار بالبــشر، المتاجــرة بالمنشــطات، الإرهــاب 
تبييــض المــال، تزويــر العملــة، أفعــال التعذيــب الوحشــية، أخــذ ممتلــكات الغــير، خطــف واحتجــاز الأشــخاص، إتــلاف وإفســاد 

الممتلــكات والسرقــة.
يلاحــظ إذن، دون عنــاء، أن مفهــوم جمعيــة الأشرار لــه نطــاق تطبيــق أعــم مــن مفهــوم العصابــة المنظمــة، وجمعيــة الأشرار 
ــة تزيــد خطــورة المخالفــات  ــة المنظمــة ظرفي ــة تكيــف جريمــة ضــد الســلم العــام بينــما العصاب هــي أيضــا مخالفــة مكتمل

المبينــة أعــلاه. والعصابــة المنظمــة تقــدم عــلى ســبق الإصرار والترصــد ومرتبــة هيكليــا بــين أعضائهــا.
تعــرف المــادة 246 مــن المدونــة الجنائيــة الموريتانيــة جمعيــة الأشرار باعتبارهــا «كل جمعيــة مكونــة، أيــا كانــت مدتهــا، أو 
عــدد أعضائهــا، كل تفاهــم قائــم بهــدف إعــداد أو ارتــكاب جرائــم ضــد الأشــخاص أو الممتلــكات، تشــكل جريمــة ضــد الســلم 
العــام. وتعاقــب ترتيبــات المــادة 247 مــن نفــس المدونــة جمعيــة الأشرار بعقوبــة الحبــس لكــن الأشــخاص المصنفــين متورطــين 
في الوقائــع المصنفــة جريمــة جمعيــة يمكــن إعفاؤهــم مــن هــذه العقوبــة، إذا كشــفوا للســلطات، قبــل أي متابعــة، تشــكيل 

أو وجــود جمعيــة.
في المقابــل، تقــاضي المــادة 248 مــن المدونــة الجنائيــة وتعاقــب العصابــة المنظمــة التــي تعتمــد ظرفــا يزيــد الخطــورة بعقوبــة 

الأشــغال الشــاقة الوقتــة.
ــا  ــة، بإدانته ــة الجنائي ــن المدون ــادة 248 م ــات الم ــة ترتيب ــة بنواكشــوط الجنوبي ــة الجنائي ــت المحكم ــة أخــرى طبق ــن جه م
الســيدة اعريبيــة بعقوبــة الأعــمال الشــاقة لمــدة 6 ســنوات، والتــي هــي العقوبــة القصــوى المنصــوص عليهــا بالنســبة لتحريــض 
ــن  ــة م ــادة 248 لمعاقب ــا في الم ــوص عليه ــا منص ــددة زمني ــاقة المح ــغال الش ــة الأش ــأن عقوب ــما ب ــراف عل ــلى الانح ــصر ع الق
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المحاكمة  •
تــم النظــر في قضيــة الســيدة اعريبيــة وآخريــن في المرحلــة الابتدائيــة مــن قبــل الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة ولايــة نواكشــوط 

الجنوبيــة، وفي مرحلــة ثانيــة مــن طــرف محكمــة الاســتئناف بنواكشــوط.
مسائل قانونية  •

ــة الأشرار؛ (ب)  ــف جمعي ــالي: (أ) تعري ــن هــي كالت ــة وآخري ــة الســيدة اعريبي ــن قضي ــيرت ضم ــي أث ــة الت المســائل القانوني
تحريــض القــصر عــلى الانحــراف؛ (ج) الاعــتراف القضــائي؛ (د) انتفــاء المســؤولية حــين يكــون الفاعــل للجنحــة قــاصرا بــين 16 

و18 ســنة؛ (هـــ) شروط الإعفــاء؛ (و) جــبر الــضرر.
الوقائع  •

شــكل القــصر (أ. ج. ك. ع. م. د)، بقيــادة الســيدة اعريبيــة جمعيــة أشرار بهــدف ارتــكاب عمليــات سرقــة مــع الترهيــب. وبعــد 
التفاهــم الأولي تصرفــوا بشــكل مشــترك ونفــذوا سلســلة عمليــات ســطو في مدينــة نواكشــوط ملحقــين أضرارا بالعديــد مــن 

المشــتكين الذيــن تشــكلوا أطرافــا مدنيــة.
وتقمص أعضاء الجمعية الأشرار الأدوار التالية:

بعــد مــا أسســت ونظمــت وأدارت هــذا التنظيــم، شــاركت الســيدة اعريبيــة وهــي شــخص بالــغ، شــاركت بنشــاط   •
ــة فولاذيــة سرقهــا الشــباب مــن  في عمليــات السرقــة وتولــت نقــل المسروقــات في ســيارتها. وقــد اعترفــت بأنهــا نقلــت خزن
ــا. ــموا محتواه ــورة وتقاس ــة المذك ــوا الخزن ــث فتح ــم، حي ــدار النعي ــد ب ــط البري ــى حائ ــدة حت ــي بوحدي ــع في ح ــزل يق من

ــة تقــع في لكــصر، أخــذوا خلالهــا   كــما اعترفــت بأنهــا شــاركت بنشــاط في سرقــة أخــرى تــم ارتكابهــا مــع الترهيــب في بقال
مجموعــة مــن الملاحــف. وقــد اســتحوذت الســيدة اعريبيــة عــلى كامــل المسروقــات بمــا فيهــا عــدد مــن الســاعات بعــد تقاســم 

الباقــي ولمــا تــم القبــض عليهــا كانــت بحوزتهــا الملاحــف وقطــع الحــلي المسروقــة.
صرح القــاصر «أ» بأنــه شــارك في عــدة عمليــات ســطو مــع شركائــه برفقــة الســيدة اعريبيــه، خالتــه التــي تنقــل   •
جميــع المسروقــات بعــد كل عمليــة سرقــة، خاصــة في أعقــاب تلــك المرتكبــة في بقالــة لكــصر، وفي منزلــين ببوحديــدة، حيــث 

ــر. ــن الآخ ــر م ــاز كمبيوت ــما وجه ــن إحده ــة م ــة فولاذي ــذوا خزن أخ
ــي كان  ــة الت ــا بحضــور الســيدة اعريبي ــم ارتكابه ــم، ت ــات ســطو معه ــه شــارك في عملي اعــترف القــاصر «ح» بأن  •

الغنائــم. تقاســم  بعــد  أوقيــة   43.000 قبــض  بأنــه  كــما صرح  الملاحــف،  وبيــع  المسروقــة  الأشــياء  نقــل  جةرهــا 
ــة ببوحديــدة إلى جانــب شركائــه وتلقــى مبلــغ 7.000  صرح القــاصر «ك» بأنــه شــارك في سرقــة ارتكبــت في بقال  •

أوقيــة مــن الغنائــم.
ــذة في المخــزن  ــة المنف ــاب السرق ــة وفي أعق ــا المجموع ــات ســطو ارتكبته ــاصر «ع» بمشــاركته في عملي اعــترف الق  •
الــذي تــم حمــل خزنــة فولاذيــة منــه تلقــى نصيبــا مــن الغنائــم بلــغ 43.000 أوقيــة؛ مضيفــا أن الســيدة اعريبيــة اســتولت 

عــلى الذهــب الــذي كان في الخزنــة.
صرح القاصر «م» بأنه حضر عمليات سرقة ارتكبت في بقالات ببوحديدة، ولكصر، وفي مغسلة بعرفات.  •

اعــترف القــاصر «د» بمشــاركته النشــطة في عمليــات ســطور ارتكبتهــا المجموعــة التــي يتبــع لهــا، وبعــد تقاســم   •
ــا «أ». ــن أخته ــة واب ــيدة اعريبي ــرف الس ــن ط ــد م ــتدرج وجن ــه اس ــف أن ــة، ويضي ــس وأقمش ــلى ملاب ــل ع ــم، حص الغنائ

الإجراءات  •
في أعقــاب التحقيــق الابتــدائي، حــرك وكيــل النيابــة في نواكشــوط الجنوبيــة الدعــوى العامــة وأمــر بفتــح تحقيــق مــع الســيدة 
اعريبيــة عــلى خلفيــة وقائــع تحريــض القــصر عــلى الانحــراف والانتــماء لجمعيــة أشرار، ومــع القــصر «أ» و»ح» و»ك» و»ع» 
و»م» و»د» بتهمــة التواطــؤ في جمعيــة أشرار بهــدف ارتــكاب عمليــات سرقــة مــع الترهيــب، عــلى أســاس المــواد 46، 61، 246، 

248، 356، 357، 437، 372، مــن المدونــة الجنائيــة.
عنــد انتهــاء التحقيــق، وبعــد جمــع الأدلــة الكافيــة ضــد المتهمــين اعتمــد قــاضي التحقيــق أمــرا قانونيــا بالإحالــة أمــام المحكمــة 
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المدونــة الجنائيــة، و147 و148 مــن مدونــة القــصر، قبــول الشــكل ورفــض المضمــون إذ اعتــبرت تطبيــق محكمــة الاســتئناف 
لترتيبــات تلــك المــواد صحيحــا.

3ـ أ. عيب الصفة المثار من طرف الدفاع
لا يمكــن لغــير مــن لهــم صفــة القــدرة عــلى التــصرف مــن أجــل أثبــات حقوقهــم أن يبقــوا رهــن المحاكمــة. ويجــب أن يكــون 
للطالــب مصلحــة مشروعــة لممارســة تصرفــه. وعنــد تقديــم ملتمســه للطعــن، يجــب أن يكــون المحامــي مصحوبــا بالتوكيــل 
لتمثيــل موكلــه ويوقــع عريضتــه، وإلا تكــون عرضــة لكفالــة ويتــم رفضهــا بحجــة عيــب في الشــكل. غــير أن المحكمــة العليــا 
أهملــت هــذا الجانــب المثــار مــن قبــل الدفــاع. ولم تأخــذه في الحســبان عــلى الإطــلاق وأعلنــت ملتمــس الطعــن مقبــولا مــن 

حيــث الشــكل.
3ـ ب. التأويل الذي خضعت له المادتان 60 و61 من المدونة الجنائية

ــة  ــن المدون ــان 60 و 61 م ــا المادت ــا، تحكمه ــة أو بدونه ــصرف بني ــذي ت ــنة ال ــن 16 س ــنه ع ــل س ــذي تق ــاصر ال ــالات الق ح
الجنائيــة. وعندمــا يتــصرف مــن غــير وعــي يمكــن تســليم القــاصر في هــذه الحالــط لذويــه أو لمواطــن شريــف لضــمان رعايتــه، 
وتشــبه هــذه الحيثيــة تلــك المتضمنــة في مدونــة القــصر. ولهــذا يجــوز الاعتقــاد بــأن المــادة 60 مــن المدونــة الجنائيــة تصبــح 
متجــاوزة بــل لا محــل لهــا مــن التطبيــق مــن قبــل القضــاة. وفي المقابــل حــين يتــصرف المعنــي عــن وعــي فإنــه يواجــه عقوبــة 
مســاوية، عــلى الأكــثر، لنصــف العقوبــة المطبقــة عــلى البالــغ. وتظــل هــذه الحيثيــة مــن المــادة 61 مــن المدونــة الجنائيــة 
مهمــة للغايــة لأكــثر مــن ســبب وتســتحق الإبقــاء عليهــا، حتــى بعــد ظهــور مدونــة القــصر إذ تــبرز عقوبــة الإعــدام التــي هــي 

العقوبــة القصــوى. ثــم إن هــذه العقوبــة هــي الناقصــة في المــادة 147 مــن مدونــة الإجــراءات الجنائيــة.
 لقــد أعطــت المحكمــة العليــا تأويــلا واســعا لترتيبــات هاتــين المادتــين، حيــث أعلنــت أنهــما تنطبقــان عــلى القــصر بالمعنــى 

الواســع، أي عــلى مــن لم يبلــغ 18 ســنة كاملــة. وهــذا هــو التوجيــه الــذي أجــراه المــشرع في مدونــة القــصر.
3. ج. الامتياز الممنوح لتطبيق المادتين 147 و148 من مدونة القصر

اعتــبرت الغرفــة الجنائيــة بالحكمــة العليــا في قرارهــا أن حكــم محكمــة الاســتئناف مــبرر، بالنظــر إلى نصــوص القانــون التــي 
طبقتهــا خاصــة المادتــين 147 و148 مــن الأمــر القانــوني حــول الحمايــة الجنائيــة للطفــل، حيــث أدانــت القــصر بعقوبــة الإعدام 

قصاصــا؛ وهــي العقوبــة التــي تعتــبر قاســية، عــدم إنســانية ومهنيــة أبــدل غــير طبيعيــة في حقــوق القــصر.
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ج. المحاولة القابلة للعقوبة  .1
ــا أو في طــور الــشروع، أو فاشــلة أو مســتحيلة، وتنــص المــادة 2 مــن  ــة أحيان ــد تكــون مكتمل ــة ق ــة للعقوب المخالفــة الموجب
ــادة  ــذه الم ــد ه ــر. وتعتم ــة أو بالتعزي ــة تأديبي ــب بعقوب ــة لا تعاق ــة الجريم ــلى أن محاول ــة ع ــة الموريتاني ــة الجنائي المدون
مبــدءا نابعــا مــن الشريعــة الإســلامية يقــضي بــأن الترتيبــات الجنائيــة للشريعــة الإســلامية لا تعاقــب بالقصــاص والحــدود أو 

ــات وقعــت فعــلا. ــت المخالف ــرآن إلا إذا كان ــة الموجــودة في الق ــات الجنائي العقوب
في هــذه القضيــة ارتكــب المدانــون الثلاثــة محاولــة سرقــة مكيفــة تجســدت في الــشروع في التنفيــذ وغيــاب التراجــع الطوعــي. 

ومــا دام الشرطــان المبينــان أعــلاه مجتمعــين، فــإن محاولــة الجريمــة أو الجنحــة تصبــح موجبــة للعقوبــة.
قرار الغرفة الجنائية بمحكمة الاستئناف  .2

ــة  ــدان بعقوب ــم إعــلان ملتمــس الاســتئناف المقــدم مــن طــرف الم ــة ت ــة الإجــراءات الجنائي ــادة 456 مــن مدون بموجــب الم
ــل محكمــة الاســتئناف بنواكشــوط. ــث الشــكل، مــن قب الإعــدام، ســليمان مــن حي

خــلال الجلســة، وبعــد الاســتماع للمتهــم حــول وقائــع القتــل، جــدد ممثــل الادعــاء العــام نفــس المطالبــة التــي تقــدم بهــا في 
المحاولــة الأوليــة أي تلــك المتعلقــة بعقوبــة الإعــدام، لكنــه في المقابــل طلــب في مرافعتــه المكتوبــة مــن محكمــة الاســتئناف 

أن تأخــذ في الحســبان قصــور المــدان.
طالــب الدفــاع، ممثــلا في ذ. إشــدو و ذ. جالــو بتطبيــق مدونــة القــصر بــدلا مــن المدونــة الجنائيــة والقيــام بإعــادة تكييــف 

القتــل العمــد إلى قتــل دون نيــة وإدانــة المعنــي بدفــع الديــة.
بعــد المــداولات قــررت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف بكامــل هيئتهــا مــن خمســة (5) قضــاة مراجعــة الحكــم الصــادر 
ــات  ــود والالتزام ــة العق ــن مدون ــة، و15 م ــة الجنائي ــن المدون ــواد 5، 61، 449 م ــاس الم ــلى أس ــة الأولى ع ــاة الدرج ــن قض ع
والمادتــين 147 و148 مــن مدونــة الحمايــة الجنائيــة للقــصر عقيــدة القضــاء الاستشــاري بالقانــون الإســلامي وأدانــت القــاصر 

مويــس بالســجن 12 ســنة نافــذة.
هــذا الفقــه القانــوني يعتــبر أنــه «... في حالــة الاشــتراك في قتــل يجمــع بالغــا وقــاصرا فــإن الأول تجــب إدانتــه بالإعــدام والقــاصر 

يدفــع نصــف الديــة، إذ أنــه غير مكتمــل المســؤولية...».
2ـ ب. تطبيق ترتيبات مدونة القصر في هذه الحالة

ــام قضــاة الدرجــة الثانيــة بالغرفــة الجنائيــة لــدى محكمــة الاســتئناف بتطبيــق ترتيبــات المادتــين 147 و148 مــن مدونــة  ق
القــصر.

تنــص المــادة 147 مــن الأمــر القانــوني حــول الحمايــة الجنائيــة للطفــل، بوضــوح، عــلى أن المحكمــة الجنائيــة للقــصر لا يمكنهــا 
النطــق في حــق الأطفــال البالغــين أزيــد مــن 15 ســنة، بعقوبــة ســالبة للحريــة تزيــد عــلى نصــف العقوبــة الأصليــة، وإذا كانــت 

العقوبــة المحكــوم بهــا هــي الســجن المؤبــد فــلا يمكنهــا إصــدار عقوبــة تزيــد عــلى 12 ســنة مــن الحبــس الجنــائي».
وفي هــذا الســياق تنــص المــادة 18 مــن القانــون رقــم 035/2005 المتعلــق بالإرهــاب عــلى أن القــاصر لا تمكــن إدانتــه بعقوبــة 
تفــوق 12 ســنة ســجنا بالنســبة للجرائــم المرتكبــة في مجــال الإرهــاب. والتشريــع الموريتــاني موحــد تمامــا في هــذا الإطــار، ولهــذا 
الســبب رفضــت المحكمــة العليــا، التــي يتمثــل دورهــا الرئيــسي في توحيــد القانــون ملتمــس الطعــن الهــادف إلى خفــض عقوبــة 

الســجن مــن 12 ســنة.
قرار الغرفة الجنائية بالمحكمة العليا  .3

في هــذه القضيــة تقــدم محامــي الدفــاع عــن المتهــم المدعــو مويــس، وهــو شــخص قــاصر، بطعــن ضــد الحكــم رقــم 2011/73 
ــة، والــذي  بتاريــخ 011/12/12 الصــادر عــن الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف في نواكشــوط، المنعقــدة في جلســة جنائي

بموجبــه أديــن هــذا الأخــير بعقوبــة الحبــس 12 ســنة وبغرامــة 120.000 أوقيــة.
واســتند دون لبــس ضمــن مذكراتــه الدفاعيــة الهادفــة إلى إلغــاء قــرار محكمــة الاســتئناف إلى أنــه مــا دام المــدان قــاصرا فــإن 

العقوبــة كانــت قاســية.
وقد طالب المدعي العام برفض شكل ملتمس الطعن وذلك بعد قراءة تقرير الاستشاري المقرر بالمحكمة المذكورة.

 هكــذا أعلنــت الغرفــة الجنائيــة بالمحكمــة العليــا، بكامــل تشــكيلتها مــن خمســة (5) قضــاة عــلى أســاس المادتــين 60 و61 مــن 
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ــة الشــفهية أمــام  ــات النياب ــك قــدم المدعــي العــام طلب ــه، بعــد ذل ــه إلى مســكن أخت ــة وحمل طعــن المتهــم مويــس الضحي
الجلســة، حيــث أوضــح في البدايــة أن الأدلــة الموجــودة في هــذا الملــف دقيقــة ومنســجمة تمامــا ضــد المتهمــين، وهــي براهــين 

تثبــت الاشــتراك في واقعتــي السرقــة والقتــل المنســوبتين لهــم.
وقــد شــدد الدفــاع عــلى غيــاب التنظيــم وســبق الإصرار بهــدف ارتــكاب جريمتــي السرقــة والقتــل وعــذر صفــه القصــور ولفــت 
الانتبــاه إلى إنــكار المتهمــين، كــما شــدد لفيــف المحامــين عــلى محاولــة السرقــة وليــس السرقــة بذاتهــا، حيــث جــرت بدايــة 

التنفيــذ في غيــاب التراجــع الطوعــي، حســب ذ. كابــر.
ــدى  ــبة لإح ــين بالنس ــة للفاعل ــؤولية الجنائي ــداولات، المس ــد الم ــة بع ــرت المحكم ــة، أق ــراءات الجنائي ــة الإج ــا لمدون وطبق
ــة  ــن المدون ــادة 357 م ــا الم ــص عليه ــة خطــرة تن ــع مــن سرق ــل الوقائ ــررت تحوي ــة، وق ــين أوالأخــرى، حســب الحال المخالفت
الجنائيــة إلى سرقــة عاديــة أو نشــل تحــدده المــادة 372 مــن نفــس المدونــة إلى ابتــزاز بموجــب المــادة 437 مــن ذات المدونــة 

ــاء. ــول شروط الإعف وح
وهكــذا، وعــلى أســاس اعترافــات المتهمــين خــلال التحقيــق الأولي وشــهادة المدعــو جعفــر، الشــاهد الوحيــد في هــذه القضيــة، 
الــذي طاردهــم؛ وتصريحــات الطــرف المــدني الــذي أكــد أنــه وجــد أقفــال بــاب المتجــر محطمــة وملويــة والاعترافــات عنــد 
قفــص الاتهــام مــن طــرف المتهــم مــوك الــذي قــدم توضيحــات حــول ملابســات السرقــة والمطــاردة، أدانــت المحكمــة في حكــم 
أولي المدعــو مويــس البالــغ مــن العمــر 17 عامــا (المعطيــات موجــودة في الســجل الوطنــي للســكان) بالإعــدام قصاصــا (عقوبــة 
قصــوى) بتهمــة القتــل، والمتهمــين مولــود ومــوك بالســجن ســنتين نافذتــين بتهمــة السرقــة، مــع تبرئتهــما مــن الســعي للقتــل 
العمــد الــذي كانــا متابعــين عــلى خلفيتــه. واعتــبرت المحكمــة أن شروط الإعفــاء بالقصور،التــي تنــص عليهــا المــادة 61 مــن 

المدونــة الجنائيــة لا تنطبــق إلا عــلى القــاصر.
1ـ أ. عدم قابلية المسؤولية عن وقائع القتل العمد

القتــل العمــد هــو التســبب مــع النيــة في وفــاة شــخص مــا. ويعاقــب هــذا الفعــل المجــرم بالإعــدام قصاصــا، إذا كان الضحيــة 
ــد،  ــبر الإصرار والترص ــورة ع ــن الخط ــد م ــات تزي ــل بملابس ــى القت ــال بمعن ــلمان) أو الاغتي ــة (مس ــس الديان ــن نف ــاني م والج
ــة  ــادر الشريع ــن مص ــتمدة م ــة المس ــة الموريتاني ــة الجنائي ــن المدون ــين 272 و280 م ــاس المادت ــلى أس ــب ع ــة والتعق والسري

ــع الإســلامي. الإســلامية أو التشري
 ويتجــلى مــن خــلال وثائــق الإجــراءات في هــذه القضيــة أن عــراكا وقــع بــين القــاصر مويــس والضحيــة أثنــاء عمليــة الفــرار. 
وقــد وجــه المتهــم مويــس للضحيــة طعنــة ســكين في الصــدر، إثــر احتجــاج لاذع جــراء سرقــة هــذا الأخــير منــه؛ حــين أمســك 

بثوبــه كي يخنقــه بالتأكيــد بينــما كان الجميــع يفــرون.
ــوا  ــل خاصــة وأن رفاقــه أدل ــإن القــاصر مويــس هــو مرتكــب القت ــات الملــف، ف ــه بموجــب مكون ــات مــن الثابــت أن لقــد ب
بشــهادات دقيقــة ومتطابقــة ضــده. وفي اســتنتاج مشــهور «بمــا أن الأدلــة الموجــودة في الملــف الإجــرائي تدعــم قــرار الإدانــة 
الصــادر عــن قضــاة الدرجــة الأةلى، والــذي بموجبــه يكــون المتهــم مويــس هــو مــن ارتكــب فعــل القتــل ومحاولــة السرقــة فــإن 
المحكمــة أقــرت مســؤولية المتهــم بالقتــل ومحاولــة السرقــة وطبقــت العقوبــة القصــوى دون الأخــذ في الحســبان عــذر عــدم 

المســؤولية المرتبطــة بقصــور هــذا الأخــير (المــادة 147 مــن الأمــر القانــةني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل).
1ـ ب. عذر عدم المسؤولية الجنائية للقاصر

يقســم الأمــر القانــوني رقــم 2015/015 المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل القصــور الجنــائي في موريتانيــا إلى ثلاثــة أقســام؛ 
ــنة  ــا دون 15 س ــن 7 إلى م ــصر م ــل المســؤولية، الق ــين لتحمي ــير قابل ــبرون غ ــن يعت ــنوات وهــم الذي ــن 0 إلى 7 س ــصر م الق
ويعتــبرون مســؤولين عــن أفعالهــم، تمكــن متابعتهــم ولكــن لا يمكــن حبســهم (يودعــون في مركــز شــبه مفتــوح) ، ثــم أخــيرا 
مــن 15 إلى 18 ســنة مســؤولون عــن أفعالهــم وتمكــن متابعتهــم قضائيــا وســجنهم وإدانتهــم بعقوبــة الحبــس 12 ســنة عــلى 
ــة  ــة الجنائي ــوني المتضمــن الحماي ــر القان ــن الأم ــين 147 و148 م ــة، بموجــب المادت ــة لا تتجــاوز 120.000 أوقي ــثر وبغرام الأك

للطفــل، المذكــور أعــلاه.
في المقابــل، لا يمكــن تطبيــق المــادة 4 مــن نفــس الأمــر القانــوني إلا في مجــال الــضرر والانتهــاك حيــث لا تتجــاوز عقوبــة القــاصر 
نصــف العقوبــة التــي كانــت تصــدر بحقــه لــو كان قــد بلــغ 18 ســنة، وقــد طبــق قضــاة الدرجــة الأولى ذلــك عــلى الوقائــع 

المكيفــة محاولــة للسرقــة تعــرض للعقوبــة.
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المحكمة  •
أدانــت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الولايــة المدعــو مويــس، وهــو شــخص قــاصر، بعقوبــة القصــاص بالإعــدام؛ وبالســجن ســنتين 

(2) نافذتــين بحــق المدعويــن موســود ومــوك، وهــما بالغــان وتحمــل التكاليــف لصالــح الخزينــة العامــة.
أعــادت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف في المجــال الجنــائي تكييــف الحكــم رقــم 162 بتاريــخ 011/05/17 الصــادر عــن 
محكمــة الولايــة، جزئيــا، وأدانــت المتهــم مويــس، القــاصر باعتبــاره مــن مواليــد 1992 بانواكشــوط، بعقوبــة الســجن 12 عامــا، 

وبغرامــة 120.000 أوقيــة والديــة المقــدرة بمبلــغ 3.000.000 أوقيــة، لصالــح ورثــة الضحيــة لعبــود.
أقرت الغرفة الجنائية بالمحكمة العليا قبول الطعن من حيث الشكل ورفضته من حيث المضمون.

مسائل قانونية  •
شــملت المســائل القانونيــة التــي عالجتهــا المحكمــة الجنائيــة عــدم إمكانيــة التجريــم بوقائــع القتــل العمــد، إعفــاء المســؤولية 

الجنائيــة للقــاصر، والمحاولــة القابلــة للعقوبــة.
عالجــت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة الاســتئناف المســامئل القانونيــة ذات الصلــة بحالــة القــصر مــن زاويــة المدونــة المدنيــة، 

ــة ـ لترتيبــات مدونــة القــصر. والصفــة الشــخصية، والقــصر، والتطبيــق ـ في هــذه الحال
ــل  ــاع والتأوي ــاره الدف ــذي أث ــة ال ــة بانعــدام الصف ــة المتعلق ــة المســائل القانوني ــة الجنائي ــا عــبر الغرف ــة العلي ــارت المحكم أث

ــصر. ــة الق ــن مدون ــين 147 و148 م ــق المادت ــوح لتطبي ــاز الممن ــة والامتي ــة الجنائي ــن المدون ــين 60، 61 م ــاص بالمادت الخ
الوقائع  •

بعــد أن قــام مويــس، ومولــود، ومــوك برصــد الــدكان الــذي يعتزمــون ارتــكاب السرقــة منــه خــلال الليــل، توجهــوا إلى عــين 
المــكان بعــد مــا تحققــوا مــن أن القــاصر التاجــر أغلــق بالفعــل أبــواب البقالــة، حيــث تقاســموا الأدوار فيــما بينهــم؛ فــكان 
عــلى القــاصر مويــس أن يفتــح البــاب الحديــدي للمتجــر وبالتــالي بــدء التنفيــذ، وبينــما كان يهــم بفتــح البــاب، اســتيقظ التاجر 
مــن شــدة الضجيــج وتدخــل شــخص كان يمــر قــرب المــكان مســتقدما قطعــة خشــب. وعندهــا تفرقــت العصابــة، لكــن أثنــاء 
فرارهــم أمســك المدعــو مويــس بطــرف قميــص الضحيــة، حيــث دخــل معــه في عــراك قــوي تلقــى الأخــير خلالــه طعنــة ســكين 

في صــدره.
أخذ الشريكان في الجريمة، مويس وموك وحملاه إلى بيت أخته حيث فارق الحياة بعد ذلك بلحظات متأثرا بجراحه.

الإجراءات  •
اعترفــا أمــام الشرطــة القضائيــة بمفوضيــة المينــاء 1 بالوقائــع المنســوبة لهــما أي التهمــة المتعلقــة بالسرقــة دون حضــور عــون 

اجتماعــي أو محامــي أو طبيــب (المرجــع: المــواد 101، الفقــرة 3، 102 ، الفقــرة 1، و103 الفقــرة 3).
قــام وكيــل الجمهوريــة بعــد إحالــة القضيــة إليــه بتحريــك الدعــوى العموميــة، وطالــب بفتــح تحقيــق أمــام قــاضي التحقيــق 

الــذي أحــال القضيــة بعــد اكتــمال تحقيقاتــه أمــام الغرفــة الجنائيــة لتتــم المحاكمــة طبقــا للقانــون.
وفي أعقــاب الإدانــة بالإعــدام، بحكــم هــذه المحكمــة، اســتأنف محامــي الدفــاع الحكــم وقــد أعــادت الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة 
الاســتئناف تكييــف قــرار قضــاة الدرجــة الأولى. وأخــيرا قــام دفــاع المتهمــين بالطعــن أمــام الغرفــة الجنائيــة بالمحكمــة العليــا، 

وقــد رفضــت هــذه الأخــيرة الالتــماس مــن حيــث المضمــون.
حكم المحكمة الجنائية بولاية نواكشوط الغربية  .1

خــلال الجلســة التــي عقدتهــا الغرفــة الجنائيــة بمحكمــة نواكشــوط الجنوبيــة، في تشــكيلتها العاديــة للبالغــين، للبــت الأولي مــع 
قابليــة الاســتئناف في جميــع المخالفــات المصنفــة جريمــة ارتكبــت في منطقــة اختصاصهــا الــترابي؛ نفــى المتهــم مويــس، أثنــاء 
التحقيــق النهــائي وعنــد مثولــه أمــام المحكمــة، التهمــة المتعلقــة بالقتــل المنســوبة إليــه، مــبرزا أنــه لم يقتــل الضحيــة لكنــه 

تابــع سرده للوقائــع موضحــا أنــه حملــه بــين ذراعيــه حتــى منــزل أختــه رفقــة أعضــاء آخريــن مــن العصابــة.
أمــا المتهــم موســود، الــذي نفــى تهمــة القتــل بــدوره، فأوضــح أن الضحيــة كان مــع المدعــو مويــس خــلال عمليــة الفــرار، وقــد 

وجــده مــع هــذا الأخــير جريحــا إثــر طعنــات بســكين في الصــدر.
اعــترف المدعــو مــوك بأنــه، خــلال ليلــة السرقــة، التحــق برفيقيــه. وأثنــاء تنفيــذ الواقعــة تبعهــم شــخص مــا، وأثنــاء الفــرار 
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لا يســعني إنهــاء هــذه الحصيلــة مــن المنظومــة القضائيــة، المتميــزة في تاريــخ القضــاء بموريتانيــا دون الإعــراب عــن عميــق 
ــم،  ــم وتصحيحاته ــوني بملاحظاته ــن واكب ــكل م ــوط ول ــا في نواكش ــل TDH إيطالي ــينو ممث ــيد بيروس ــاني للس ــاني وامتن عرف

ــين. ــة عمــل للقضــاة أو القانوني ــا أن تكــون آلي ــراد له ــي ي ــة الت ــة الرصين ومقترحاتهــم، في إنجــاز هــذه الوثيق
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بــدأت العنايــة الممنوحــة لحمايــة القــاصر ككائــن هــش ضمــن المجتمــع، منــذ قــرار الملــك ســليمان  حيــث قــدم لــه حــراس 
قــصره الملــكي اثنتــين مــن خادماتــه تتنازعــان أمومــة طفــل، تدعــي كل منهــما أنهــا أمــه، وقــد بــت الملــك لصالــح الطفــل حيــث 

أمــر بالاحتفــاظ بــه بوصفــه إبنــا للملكــة التــي تحميــه.
وهكــذا تمنــح موريتانيــا، عــلى غــرار المجموعــة الدوليــة، عنايــة خاصــة للحمايــة الجنائيــة للطفــل في حالــة الخطــر أو النــزاع 

مــع القانــون، وطبقــا للمعاهــدات الدوليــة والمواثيــق المعمــول بهــا في هــذا المجــال.
غــير أن الحمايــة الجنائيــة للقــاصر كانــت غائبــة لفــترة طويلــة عــن الممارســة القضائيــة بموريتانيــا فــكان الفاعلــون في مجــال 
القضــاء يكتفــون بتطبيــق بســيط للترتيبــات الإجرائيــة أو الشــكلية في المجــال الجنــائي، والمبعــثرة هنــا وهنــاك؛ ممثلــة في المــواد 
60، 61، 62، 63 مــن المدونــة الجنائيــة المتعلقــة بالاعفــاء الشرعــي بالقصــور، عــلى ســبيل المثــال، وتوجيــه دواويــن التحقيــق 

الخاصــة بالقــصر التــي تــم إنشــاؤها في مطلــع التســعينات تطبــق القانــون العــام.
ــصر،  ــة للق ــة موجه ــة خاص ــة مدون ــال الشرط ــاة ورج ــق القض ــا، يطب ــا في موريتاني ــشر عام ــة ع ــو خمس ــذ نح ــذا، ومن وهك

ــوني 2015/015. ــر القان ــا الأم ــة يحكمه ــم الدولي ــتجيب للنظ تس
ــة مــن طــرف القضــاة الجالســين المكلفــين  ــد مــن القــرارات القضائي ــم إصــدار العدي خــلال هــذه الفــترة القصــيرة نســبيا، ت

بالقــصر.
ــاة والأخــلاق  ــشرف والحي ــة وال ــة الشــخصية والبدني ــي تمــس الكرام ــرارا والت ــثر تك ــات الأك ــرارات المخالف ــك الق وتشــمل تل
والملكيــة.. غــير أن المخالفــات المتعلقــة بالابتــزاز والتحايــل وخيانــة الثقــة والإخفــاء والهــدم وإلحــاق الــضرر والإفســاد وإلحــاق 
ــم  ــا يت ــق بنفــاذ الأطفــال لبعــض المؤسســات المنصــوص عليهــا في المــواد 80 ومــا يليه ــع المتعل الأذى بطفــل وانتهــاك التشري

تجاهلهــا تمامــا مــن طــرف الســلطات المكلفــة بالعقــاب.
ــة للقــصر  ــة القــصر ضرورة وضــع دفــتر للمنظومــة القضائي ــا في مجــال حماي ــأى شركاء موريتاني ولهــذا الســبب البديهــي أرت
مــن 2005 إلى 2015 مــن شــأنها أن تشــكل آليــة أساســية للعمــل أو التكويــن الموجهــة لســلك القضــاء بهــدف عــلاج الأخطــاء 

المحتملــة في تأويــل تطبيقــات ترتيبــات الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل.
يعالــج دفــتر المنظومــة القضائيــة القــرارات القضائيــة المختــارة حتــى وإن ظــل الخيــار تعســفيا بــين طرفــين أحدهــما يجســده 

القــصر الضحايــا الفاعلــون (الجــزء الأول: قــرارات 1 ـ 25) والآخــر القــصر الضحايــا (الجــزء الثــاني: قــرارات 26 – 40).
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إعــادة تأهيــل ناجعــة للقــصر، أشــاد بهــا المقــرر الخــاص للأمــم المتحــدة للوقايــة مــن التعذيــب باعتبارهــا نموذجــا في شــبه 
المنطقــة.

يضــع هــذا الدفــتر في متنــاول الممارســين والباحثــين تحليــلا لمنظومــة الإجــراءات القضائيــة الخاصــة بالقــصر ستســاهم دون شــك 
في زيــادة تحســين معاملــة الأطفــال في حالــة نــزاع مــع القانــون، وســتكون طريقــة اســتخدامها ونشرهــا ضمانــا لإعــادة دمــج 

الأطفــال في حالــة نــزاع مــع القانــون.

                                                                        البرفيسور حيمود رمظان
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تمهــــــــيد

صادقــت موريتانيــا عــى الأمــر القانــوني رقــم 2005/015 بتاريــخ 5 ديســمبر 2005 المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفــل، وهــو 

نــص أســاسي في مجــال قضــاء القــر، يترجــم حــرص المــرع عــى توفــر حمايــة للطفــل مــن شــأنها أن تســاهم في تجســيد 

الحقــوق الجديــدة التــي تقرهــا لــه النظــم الدوليــة.

ــوارد  ــات ال ــوع العقوب ــد مجم ــدف إلى تحدي ــال، ته ــة بالأطف ــة خاص ــة جنائي ــص مدون ــذا الن ــن ه ــزء الأول م ــن الج يتضم

ــم. ــادة تأهيله ــبيلا إلى إع ــال، س ــاة الأطف ــرف قض ــن ط ــا م تطبيقه

ــح ضــد  ــم والجن ــا الجرائ ــاول أوله ــة مباحــث يتن ــاء مســؤولية الطفــل، وثلاث ــا خصــص لانتف ــك فهــو يضــم فصــا تمهيدي لذل

ــات  ــى الحيثي ــتمل ع ــث فيش ــث الثال ــا المبح ــل، أم ــكات الطف ــد ممتل ــح ض ــم والجن ــاني الجرائ ــب الث ــا يعاق ــال، في الأطف

ــزء. ــذا الج ــددة في ه ــات المح ــوع المخالف ــبة لمجم ــركة بالنس المش

ــته  ــع وهشاش ــه في المجتم ــادة دمج ــداف إع ــبان أه ــذ في الحس ــع الأخ ــح، م ــل الجان ــداع الطف ــة وإي ــراءات محاكم إن إج

ــص. ــذا الن ــا ه ــي يتضمنه ــة الت ــة الإجرائي ــب المنظوم ــودة في قل ــخصه، موج ــة ش وخصوصي

أمــا الجــزء الثــاني فهــو ببســاطة مدونــة إجــراءات جنائيــة تمــت مواءمتــا للأطفــال تضــم أربعــة مباحــث، يتنــاول الأول منهــا 

المتابعــات والتحقيــق الأولي، مــع الحفــاظ عــى الحقــوق الأساســية للطفــل.

وخصــص المبحــث الثــاني لمحاكمــة المخالفــات التــي يرتكبهــا الطفــل عــر تحديــد الإجــراءات الــوارد اتباعهــا والمحاكــم المعنيــة 

التــي يجــب أن تضــم تشــكيلتها مختصــن في مجــال الطفولــة.

المبحــث الثالــث يحــدد إجــراءات تنفيــذ العقوبــات المطبقــة عــى الأطفــال الجانحــن مــع الســهر عــى مواءمتهــا مــع شــخصية 

الأطفــال، بينــا يعــزز المبحــث الرابــع الترتيبــات التــي تحمــي الطفــل المــودع لــدى هيئــات أو أشــخاص يــؤوون الأطفــال في 

حالــة نــزاع مــع القانــون.

ــم  ــال والمحاك ــة للأطف ــط بالمســاعدة القضائي ــه، وترتب ــي تســهل تطبيق ــات الت ــن الترتيب ــة م ــص مصحــوب بمجموع ــذا الن ه

ــن حبســهم. ــة ع ــم، والإجــراءات البديل ــة الخاصــة به الجنائي

ــارس 2009  ــخ 2 م ــم 2009/069 بتاري ــى المرســوم رق ــك ع ــا كذل ــت موريتاني ــا، صادق ــور آنف ــوني المذك ــر القان ــا للأم وتطبيق

المتضمــن تحديــد الإجــراءات البســيطة المطبقــة عــى القــر في حالــة نــزاع مــع القانــون. ويقــر هــذا النــص قبــل الإجــراءات 

المطبقــة مــن طــرف النيابــة العامــة، فــور توقيــف القــاصر، لوكيــل الجمهوريــة أو قــاضي التحقيــق الخــاص بالأطفــال أو لرئيــس 

محكمــة الأطفــال، إمكانيــة اللجــوء لتســوية وديــة عــر محاولــة للصلــح بــن الضحيــة والقــاصر المرتكــب للمخالفــة.

بعــد عقــد مــن التنفيــذ تولــدت عــن هــذا النــص منظومــة إجــراءات قضائيــة واســعة ومتنوعــة يشــكل تحليلهــا ضرورة إلزاميــة 

لقيــاس مكتســبات الطفــل في هــذا المجــال. ويســتجيب دفــر الإجــراءات القضائيــة هــذا، الــذي أنجزتــه منظمــة TDH إيطاليــا 

لهــذا المطلــب. وتعتــر TDH إيطاليــا الشريــك التاريخــي لمركــز لإيــواء وإعــادة التأهيــل الاجتماعــي للأطفــال المتنازعــن مــع 

القانــون؛ وهــي تواكــب مــن الناحيــة الفنيــة، مــن خــال العمــل المفيــد الــذي تحققــه لصالــح الأطفــال منــذ إنشــائها بهــدف 
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إنجاز/  شريف محمد باري
إشراف ستيفانو بيروسينو وغوغليلموتافيني

 تم إنجاز هذا المنشور بفضل تمويل من الاتحاد الأوروبي
الآراء والتحليلات المعبر عنها في هذا الكتاب صادرة عن المؤلف

ولا تعكس بالضرورة رأي الاتحاد الأوروبي.
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